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GEORGES GOYAU
LE
CULTURKAMPF
CHAPITRE V
LA TROISIEME LOI d'aPAISEMENT. — l'aFFAIRE DES CAROLINES (l883-l886)
Près de cinq ans s'étaient écoulés depuis l'avènement de Léon XIII : le Pape et le chancelier, d'une marche hésitante, saccadée, interrompue par de longues haltes, troublée par de subits reculs, avaient commencé de s'avancer l'un vers l'autre ; un représentant de la Prusse, même, s'était installé à Rome, à poste fixe, pour essayer d'accélérer les efforts d'approche, et le nom de Schloezer, les nouvelles de sa mission, étaient devenus, tout de suite, pour l'opinion prussienne, une sorte d'obsession, dont s'amusaient beaucoup les chansonniers du Kladderadatsch ^ . IV 1
On voulait, des deux côtés, marcher d'un pas égal, pari passa, c'était chose entendue; mais chacun disait à l'autre : Avez-vous fait un pas ?
Accordez-nous un droit de veto contre la nomination de certains curés, demandait la Prusse au Pape. — Accordez-moi la revision des lois de Mai, répondait Léon XIII à la Prusse. La lettre qu'il avait reçue de Guillaume, à la fin de décembre 1882, faisait augurer qu'une revision partielle pourrait avoir lieu, dès que les évêques de Prusse auraient été autorisés à soumettre au pouvoir civil les noms des curés. On fut heureux de constater, au Vatican, que, pour la première fois, Guillaume accédait, en quelque mesure, à l'idée de reviser les lois; et l'on eut l'habileté de conclure que son message aplanissait le terrain, pour « un pas nouveau. »
Un pas, c'était beaucoup ; le cardinal Jacobini, dans la note qu'il remettait au ministre Schloezer, le 19 janvier 18831, puis Léon XIII en personne, dans la lettre que le 30 janvier il expédiait à Guillaume 2, proposaient, en réalité, par une ingénieuse tactique, un échange de demi-pas. Ils disaient en substance à la Prusse: Procédez à une revision partielle des lois, garantissez-nous, pour l'instant, le libre exercice de la juridiction et du ministère ecclésiastiques et la liberté pour l'Eglise de former ses clercs comme elle l'entend; et tout de suite, nous autoriserons les évêques à soumettre au pouvoir civil les noms des curés, pour la collation des cures présentement vacantes, mais de celles-là seulement. Puis, dans une seconde étape, vous achèverez, vous, de reviser les lois de Mai ; et nous ensuite, de notre côté, nous no as mettrons d'accord avec vous, pour admettre et pour régler d'une façon permanente cette obligation
des évoques à votre endroit. La note du cardinal, la lettre du Pape, étaient cordiales de ton, pacifiques d'esprit, et prodiguaient aux « sentiments conciliants » de Guillaume, à ses « intentions amicales et modérées, » les expressions les plus empressées de la plus courtoise gratitude.
Mais on sentait à Berlin qu'à l'abri de ces phrases souriantes le Vatican se maintenait dans une grande réserve, confinant à la défiance ; la Prusse en fut choquée. Bismarck, le 19 février 1883, fit publier par la Gazelle générale de P Allemagne du Nord la série de correspondances échangées depuis deux mois entre les deux pouvoirs ^ : il voulait établir, devant l'Allemagne, que Rome était responsable du piétinement ; et Guillaume en personne, dans une lettre que le 26 février Schloezer remettait au Pape 2, maintenait, comme en décembre, que c'était au Saint- Siège, et non point à la Prusse, de faire le premier demi-pas. A quoi bon tant de manèges, commentait Schloezer, avant de nous consentir, pour la collation des cures, une concession depuis longtemps faite à la Bavière, depuis longtemps faite au Wurtemberg^? Il oubliait que dans ces deux royaumes, avant de légiférer sur la nomination des curés, les gouvernements s'étaient mis au courant des dispositions de Rome * ; singulièrement plus gauche était la situation de la Prusse, qui s'était piquée de légiférer elle-même, toute seule, sur cette question d'Eglise, et qui maintenant venait prier le Pape de dire Amen.
11 fallut attendre jusqu'au 19 mars pour voir Schloezer se placer un instant sur le terrain où voulait l'attirer Jacobini ; ce jour-là, il réclama du cardinal une note contenant des explications précises : que voulait dire la Curie, lorsqu'elle demandait la
liberté de la juridiction ecclésiastique, et la liberté de l'éducation cléricale^ ? Des définitions, des précisions, Jacobini était tout prêt à en formuler; mais au moment où il s'y préparait, il entrevit qu'un travail se tentait, à Berlin, pour soulever l'opinion contre le Vatican. La Prusse venait seulement de questionner le Saint-Siège, et déjà la presse prussienne ouvrait une campagne contre les influences qu'elle soupçonnait de préparer les réponses.
Quelques prélats au Vatican, quelques hommes politiques en Allemagne, murmuraient depuis plusieurs mois contre la présence permanente, dans les Palais apostoliques, du cardinal Ledochowski. Ce Polonais, sorti, sept ans plus tôt, des prisons prussiennes, installé d'abord dans le palais de l'archiprêtré de Saint-Pierre, y avait reçu, en 1877, par l'intermédiaire des autorités italiennes, avis officiel de deux condamnations nouvelles dont les tribunaux prussiens l'avaient frappé. Un domicile, bientôt, s'était offert à lui, dans l'enceinte même du Vatican : là, du moins, il était à l'abri de la justice prussienne; mais le monde romain croyait, d'après certains propos tenus par l'ambassadeur Keudell au ministre Melegari, que si Ledochowski prenait logement dans Rome, si même il mettait le pied sur la place Saint-Pierre, l'Italie royale serait forcée de l'arrêter et de le livrer à la police allemande-, Schloezer, dès le mois de décembre 1882, sous couleur de dissiper une légende qui pouvait nuire à la pacification, fit savoir expressément à Jacobini, dans une lettre, que jamais la Prusse n'avait demandé l'extradition du cardinal et que celui-ci pouvait, en toute sécurité, demeurer hors du Vatican'^. Jacobini prit acte; mais les mois succédaient aux mois, et Ledochowski ne déménageait pas.
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Alors certaines voix coniniencèreiit de murmurer que le Pape avait à demeure, chez lui, et rencontrait sans cesse dans ses jardins un ennemi de la Prusse, conseiller quotidien d'intransigeance. Bonne occasion, pour les feuilles prussiennes de méchante humeur, d'interpeller le Pape ^ !
Le professeur Kraus — le même qui, l'année d'avant, reprochait à Bismarck d'avoir traîné l'Allemagne dans le vestibule de Canossa — saisit avec joie ce prétexte de zizanie. Il croyait savoir, à ce moment-là, que « Jacobini était passé dans le camp des Jésuites » et que Bismarck allait peut-être se désintéresser de l'éducation des prêtres et rendre à l'Église, à cet égard, toute liberté ; il allait s'essayer, en brouillant les cartes, à retarder un tel dénouement. Kraus s'arrangea pour que la Gazette générale de r Allemagne du Nord publiât un article insolent sur la présence de Ledochowski au Vatican ~. La diplomatie prussienne avait prévenu le Saint-Siège, d'un air de bonne grâce, que Ledochowski avait toute liberté de sortir; mais la pressse prussienne, sous l'impulsion d'un prêtre mécontent, semblait crier au Pape, sur un ton de sommation : « Il faut qu'il sorte. « — « Tolérerions-nous, ripostait la Germania, qu'une feuille officieuse étrangère fit des représentations à l'Empereur sur sa façon d'exercer l'hospitalité 3 ? »
L'impression fut pénible au Vatican ; et les Grenzboten ne pouvaient que l'accentuer, en demandant, sur un ton de guerre, à qui profitait l'apaisement, à l'ultramontanisme ou à l'Empire '*. Mais Jacobini, sans récrimination, s'occupa de poursuivre les pourparlers. Il prépara la note détaillée que Schloezer souhaitait; le 7 avril, elle était prêter Le Pape voulait que l'Eglise fût libre de nommer les curés, sous
réserve d'une entente éventuelle avec le gouvernement; qu'elle fût pleinement libre de les suspendre, de les révoquer, et libre, aussi, dans ses grands et dans ses petits séminaires; que tout prêtre pût sans entraves dire la messe, et, sans entraves, administrer les sacrements, et que l'Etat, cessant de s'occuper de la culture profane des clercs, n'encombrât d'aucune exigence, ni d'aucune obligation d'examen, les trois années d'études théologiques que l'Eglise leur imposait. En somme, des demi-mesures ne suffisaient pas à Jacobini ; il repoussait toute politique qui aurait permis à Bismarck de diviser l'épiscopat ; il chargeait Di Pietro, nonce à Munich, de redire aux évêques qu'ils ne devaient pas, pour la réouverture des séminaires, entamer avec l'Etat des négociations individuelles, mais au contraire réclamer que le pouvoir civil prît à cet égard certaines décisions générales, dont le Saint-Siège serait juge ^
A vous d'inaugurer les concessions, répliquait Schloezer dans sa note du 5 mai ^ : puisque vous admettez qu'en principe vous pouvez autoriser les évêques à soumettre à l'Etat les noms des candidats aux cures, donnez les instructions en conséquence. L'adroit diplomate alléguait que ce serait là une mesure préventive, qui écarterait pour l'avenir bien des risques de conflit, et qui éviterait à l'Etat l'ennuyeuse obligation de recourir à des mesures répressives pour assurer le double respect de l'autorité civile et de la paix confessionnelle. Schloezer ajoutait que si la Prusse était sûre de pouvoir arriver à une entente, elle se relâcherait de ses exigences : elle enlèverait à la cour royale pour les affaires ecclésiastiques tout droit d'immixtion dans la collation des cures, et elle cesserait de prétendre que les noms
mêmes des ecclésiastiques non prébendes fussent soumis par l'évèque à l'agrément du pouvoir civil; cet agrément ne serait plus nécessaire que pour la collation des bénéfices paroissiaux, des cures, des doyennés, des fonctions de vicaire général.
En 1882, on se le rappelle, un article, non accepté, du projet de loi gouvernemental, autorisait le ministère à permettre, pour certaines paroisses et d'une façon toute révocable, l'installation, à titre de prêtres auxiliaires, d'ecclésiastiques dont les noms n'auraient pas été, préalablement, proposés an pouvoir civil; la note de Schloezer laissait comprendre que le gouvernement était prêt à étendre cette concession, à la généraliser, à la formuler de telle sorte que l'application n'en fût pas subordonnée aux pouvoirs discrétionnaires du ministère. Et puis il faisait observer à Jacobini : « L'examen d'Etat a été virtuellement supprimé par la loi de 1882, les petits séminaires ont été établis sur la base du droit commun dans les diocèses de Fulda et de Paderborn ; aucunes difficultés notables ne s'opposent, autant que je le sache, à l'ouverture de séminaires ecclésiastiques. » Il faisait prévoir d'autres concessions, qui d'ailleurs ne se référaient pas à l'éducation des clercs, et qui n'impliquaient aucune revision sérieuse ; il étalait ainsi les générosités présentes et futures de la Prusse, et concluait que c'était au Vatican, pour l'instant, de se montrer libéral. En conversation, il commentait cette note : il montrait au loin la France persécutant les prêtres, insistait sur les bonnes intentions de l'Allemagne, et puis reparlait de la France. « Vous désirez donc nous voir nous brouiller avec elle ? » lui demandait Jacobini. D'un geste, Schloezer protestait ; mais il insinuait que puisque l'on était si patient
envers le gouvernement de Paris, on ne devait pas être si raide envers celui de Berlin^.
Quatorze jours durant, le Saint-Siège étudia la note de Schloezer ; et le 19 mai, une communication nouvelle fut expédiée au représentant de la Prusse'-. Jacobini rappelait son message du 5 avril, dans lequel il avait souhaité de la Prusse un engagement au sujet de certaines libertés ecclésiastiques : il constatait que la lettre de Schloezer s'évadait de ce terrain de discussion, qu'elle ne mettait pas au clair les intentions de la Prusse, qu'elle ne s'expliquait pas, d'une façon précise, sur des demandes pourtant précises. «Vous ne répondez pas, vous, aux avances contenues dans ma note du 5 mai, » ripostait Schloezer. Et Jacobini de répliquer : « Vos avances du 5 mai, très fragmentaires, n'étaient pas une réponse à l'ensemble de revendications que je formulais le 5 avril. » Jacobini avait raison, et lorsque le 22 mai Bismarck fit publier le texte même de la note qu'avait présentée Schloezer le 5 mai, les journaux de nuances diverses s'accordèrent pour constater, joyeusement ou tristement, qu'on était loin de la revision complète des lois 3.
Dès que la Curie romaine réclamait expressément cette revision, il n'y avait pire sourd que le gouvernement prussien : il refusait d'entendre. De là, ces moroses dialogues où s'affaissait régulièrement l'élan des négociations, ces dialogues où chacun des deux interlocuteurs reprochait à l'autre de ne pas savoir écouter. Il y avait dans leur stérilité je ne sais quoi de décourageant, et le Messager d'Empire^ organe des protestants conservateurs, soupirait désespérément : « Nous avons passé dans les spéculations financières et dans le Culturkampf dix des
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plus belles années de jeunesse du nouvel Empire; et ce malheureux combat obscurcit tout notre avenir 1 . »
Un dialogue parallèle, durant ces longs mois inutiles, s'était engagé, de temps à autre, entre le Centre et les ministres. Sur un ton plus haut, plus pressant, plus cassant, le Centre exprimait les mêmes désirs que le Vatican. Le Beichstag, le 26 janvier 1883, s'occupait de quelques soldats catholiques militairement conduits à la messe d'un « curé d'Etat » qui prêchait contre Rome : « Qu'on avance les négociations, s'exclamait Windthorst, pour que cette misère ait une fin. La misère du peuple catholique crie au ciel 2. » C'est surtout au Landtag que Windthorst ne se lassait pas de la crier : la discussion du budget des cultes, en février et mars, fut, de la part du Centre, un perpétuel assaut. Schorlemer-Alst, d'abord, le 22 février, désirait apprendre du ministre Gossler pourquoi l'on avait fait une si maigre application de la loi de 1882, pourquoi l'on n'avait, par exemple, rappelé aucun évêque'^. Déjà la Correspondance provinciale, pour expliquer cette prolongation des rigueurs, avait allégué le « manque de condescendance de la hiérarchie^. » Gossler prenait la même attitude , bougonne, offensante. « La faute en est à vous, répliquait-il à Schorlemer ; la faute en est à A' os manœuvres bruyantes pour le rappel de l'archevêque de Cologne, à l'intolérance de l'évêque de Breslau ; la faute en esta vosjournaux, elle en esta Windthorst^ »
Gossler en général avait moins de courtoisie pour l'Eglise que son prédécesseur Puttkamer*. D'ailleurs son agacement s'expliquait : sa politique ecclésiastique, subordonnée aux volontés bismarckiennes, avait cessé d'être une affaire intérieure du royaume ; l'initiative n'appartenait plus à ses bureaux, mais à la diplomatie ; et suivant que la diplomatie était jalouse de plaire ou désireuse d'intimider, il recevait des ordres différents et les accomplissait, étant bon fonctionnaire, avec la même ponctualité. Mais devant le Landtag^ il demeurait l'homme responsable, que le Centre harcelait, que le Centre traquait. Il est parfois plus facile d'attaquer que de se défendre : Gossler attaquait les gens du Centre ^ ; c'était sa revanche sur leur curiosité d'interpellateurs. Mais alors, du haut de sa petite taille, Windthorst lançait des menaces étranges : « Le gouvernement ne veut pas la paix, protestait-il, quoique l'auguste vieillard qui règne sur la Prusse veuille la paix, lui... Le jour viendra où tout sera plus connu ; ces messieurs peuvent être assurés que je ne quitterai pas le monde sans avoir ouvert mon portefeuille, et ils feront alors d'autres visages que maintenant 2. » Puis, le lendemain, 23 février, Auguste Reichensperger, à son tour, s'acharnait contre l'agressif ministre, l'accusait de vouloir réduire les prêtres romains à l'état de popes, et l'obsédait pour savoir ses intentions 3. « Les pourparlers avec Rome continuent^, » disait froidement
' Gossler continuait cependant, sur le terrain scolaire, l'œuvre de Puttkamer : d'août 1882 à mars 1883, sur 244 inspecteurs scolaires nommés dans la régence de Dûsseldorf, il y avait 24 pasteurs, 131 curés, 42 chapelains, 29 vicaires, 1 recteur de cure. (NipPOLD, Handbuch der neuesien Kirchengeschichle, II, p. 73(5.)
Gossler. Mais Windthorst n'admettait pas l'échappatoire; Windthorst voulait, tout de suite, un oui ou un non. Le gouvernement proposerait-il la suppression de la loi qui suspendait les traitements ecclésiastiques ? Voilà ce que le Centre voulait savoir. Gossler se taisait. — • Vous n'avez pas le droit, signifiait le chef du Centre, de ne pas renseigner les députés'. — Et Gossler, bousculé, cherchait un refuge derrière les textes constitutionnels 2. C'étaient ensuite les questions locales de Posnanie et des provinces rhénanes^, et puis l'état des universités'', et puis la surveillance policière pesant sur les religieuses'', qui suscitaient contre Gossler de nouvelles escarmouches. Un tribunal zélé venait de condamner un curé à six mois de prison, pour délit contre les lois ^ : il fallait que là-dessus, aussi, Gossler répondit : « C'est la loi, confessait-il, je ferai ce que je pourrai'^. » On voulait l'acculer à se sentir gêné par la loi, et à l'avouer.
Le 16 mars, on lui représenta qu'en retardant la paix religieuse il développait dans l' Etat le péril social ; il refit le procès du Centre, et puis il ajouta : « Quant aux périls sociaux, je ne m'en laisse pas intimider ; ils menacent aussi bien l'Eglise s. » Schorlemer-Alst, plus d'un mois durant, acéra sa riposte; et le 25 avril, comme on discutait une motion de Windthorst en faveur de la liberté des sacrements, Schorlemer dit au ministre : « Oui certes, les périls sociaux existent aussi pour l'Église, mais, si dans un paysl'Egliseen souffre, elle continue de prospérer ailleurs ; les trônes, eux. ne se relèvent plus'^ » Le Centre, ce jour-là, se sentait très fort : au nom des 300.000 catholiques qui, dans le diocèse de iAIiinster, se plaignaient que le ministère ecclésiastique fût encore insuffisamment
rétabli, le Centre revendiquait pour tout prêtre le droit de dire la messe. Bismarck, tout d'abord, avait songé à prendre les devants, à rétablir lui-même cette liberté ^ . Mais alors, avait objecté Gossler, c'est toute la législation de Mai qui croule. Et Bismarck, sans insister, avait laissé faire Gossler, qui, mis en présence de prêtres désireux de monter paisiblement à l'autel, assumait, en plein dix-neuvième siècle, l'ingrate tâche d'épiloguer et de refuser. « Avant de permettre le culte à un rabbin, ricanait le progressiste Stern, l'Etat s'enquiert-il où il fut élevé '^ ? » Mais l'État se montrait plus exigeant pour l'Eglise que pour la synagogue; où aboutissait-il? A priver de curés, dans le diocèse de Posen, 165 paroisses ; à priver de tout secours ecclésiastique, dans le même diocèse, 131 paroisses 3, C'est à cette indigence spirituelle, signalée par le futur archevêque Stablewski^, que Windthorst proposait un premier remède. « Si votre motion devenait loi, protestait gauchement Gossler, le terrain des négociations avec Rome aurait disparu^. » — Qu'est-ce à dire ? insistait Windthorst ; vous parlez « comme l'oracle de Delphes, d'une façon énigmatique, dilatoire. Vous voulez maintenir des contraintes pour obtenir de la Curie des concessions : est-ce digne d'un gouvernement monarchique ? Le chancelier seul peut déclarer que la messe cesse d'être un délit : aussi je déplore qu'il soit malade ou absent. » Windthorst laissait planer un gros nuage : jusqu'ici, par égard pour l'établissement protestant qu'elle risquait de disloquer, la séparation des Églises et de l'État n'avait pas figuré sur le programme du Centre ; mais elle pourrait bien y figurer un jour^... Pour la motion qui se discutait ce jour-là, Windthorst comptait sur Tappui des conservateurs ; et de fait, après avoir sérieu-
sèment hésité à passer outre à l'opposition du gouvernement, ils firent triompher cette motion i, en modifiant un pou la formule*; mais si, d'autre part, Windthorst eut voulu faire voter la séparation, il y eût réussi avec l'appui des progressistes. Bismarck, « malade et absent, «constatait que dansle Landtag les deux politiques que pouvait suivre Windthorst, et dont aucune n'était celle du chancelier, étaient assurées de deux majorités, v Rien de surprenant, commentaient avec amertume les Grenzbolen : le Centre a cela de commun avec les conservateurs extrêmes, qu'il veut opprimer la liberté de l'esprit, et cela de commun avec les libéraux extrêmes, qu'il veut affaiblir le pouvoir de l'Etat^. »
En janvier, en février, en mars, la presse bismarckienne avait affecté de comparer les accents belliqueux du Centre et l'allure, plus sereine, des notes du Vatican ; elle avait reproché au Centre de vouloir la lutte à tout prix, et de ne faire tant de bruit que pour paralyser et décourager les intentions pacifiques du gouvernement prussien 3 ; et elle avait exploité contre Windthorst quelques articles des journaux romains, qui niaient qu'on pût rendre le Saint-Siège responsable pour les actes d'un parti parlementaire ^ En avril, au contraire, lorsqu'elle vit le Landtag aspirer à la revision des articles législatifs qui entra valent la liberté des messes, et le Moniteur de Rome prendre acte d'une telle aspiration -'', elle fit un grief au Centre et aux conservateurs, d'encourager ainsi l'intransigeante fermeté du Saint-Siège ^. Ainsi se plai-
• La Gazelle de la Croix essaya bientôt d'alléguer que la note Schloezer du 5 mai répondait exactement aux désirs marqués par le Landtag le 25 avril ; mais le reste de la presse ne prit pas au sérieux l'argument. (Hûsgen, Chronik, 1883, p. 223.)
gnait-elle, tour à tour, qu'il y eût, entre le Centre et le Saint-Siège, divergence de ton, et puis parallélisme d'aspirations; en janvier et février 1882, elle n'était encore mécontente que de Windthorst; en avril et mai, elle était mécontente de Windthorst et du Pape ; après avoir tenté de les opposer l'un à l'autre et même de les désunir, elle les confondait momentanément dans une même suspicion.
C'était leur faute à tous les deux, expliquait Bismarck le 13 avril au baron de Hertling, silapaix provisoire « entre sacerdoce et royauté » — car une paix définitive, c'était chimère — semblait si lente à venir et si pénible à asseoir ! Le Centre, disait-il, est trop agressif, trop violent dans la forme, et quant au Vatican, il se complaît dans des argumentations de rhétorique. Bismarck s'irritait contre Windthorst, qui, en insistant pour sa motion contre l'expatriation des prêtres, paraissait vouloir créer des conflits entre le Reichslag et le Conseil fédéral. Quant à l'autre motion de Windthorst pour la liberté des messes, Bismarck avouait, lui aussi, en être partisan, et dès l'automne précédent il y aurait volontiers donné satisfaction par un projet de loi, si ses collègues l'eussent permis. Que les évêques, même, soumissent ou non à l'Etat les noms des curés, cela lui était devenu, à lui personnellement, assez indifférent : il citait l'exemple de Herzog, qui, comme prévôt de Berlin, avait paru pacifique, et qui, sur le siège épiscopal de Breslau, s'était révélé belliqueux. Mais le ministère des Cultes tenait à cette formalité ; et Bismarck déclarait ne pouvoir passer outre. 11 parlait à M. de Hertling de certain projet qu'avait esquissé Bruel, un Hanovrien membre du Centre, et d'après lequel l'Etat cesserait de défendre toute activité religieuse aux curés qui ne
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lui auraient pas été présentés, et se contenterait de ne pas les reconnaître officiellement et de leur refuser toute dotation; il consultait M. de Hertling sur cette possibilité d'arrangement, qui aurait été comme un premier pas vers la séparation de l'Eglise et de l'État. Le baron réserva son avis. Alors, s'exacerbant derechef, Bismarck lui demandait pourquoi les revendications du Centre étaient si importunes, si obsédantes. « Nos électeurs l'exigent, répondit en substance M. de Hertling; et lorsqu'au 19 février la Gazette de V Allemagne du Nord eut publié les documents échangés entre vous et Rome, nous pouvions croire que tout était fini, que vous aviez tout cassé : de là, notre campagne. » Bismarck, loin d'être calmé par cette remarque, aUait s 'excitant ; et dans un flot de paroles il signifiait qu'une majorité conservatrice et cléricale serait trop incertaine ; qu'il ne gardait le pouvoir que par égard pour son souverain ; qu'il était trop vieux, trop fatigué, pour faire des expériences de politique intérieure. Il finit par informer M. de Hertling que les bureaux préparaient un nouveau projet de loi religieuse.
Et puis, le reconduisant, il le menaça du doigt, et lui dit avec un sourire : « Ainsi, messieurs du Centre, plus de pétitions tapageuses ! — Vous faites allusion à la pétition des catholiques de Cologne, répondit le député : ce fut une faute politique, soit; mais à Berlin on s'en est exagéré la gravité. » Bismarck n'insista point. « Je vais donc encore faire un pas, reprit-il, mais je ne sais ce qu'en pensera l'Empereur. Il est vacillant suivant les influences, influences maçonniques ou influences des prédicateurs de cour. Il est très protestant, très antiromain; et puis, une autre fois, il répète qu'il veut la paix. » Après ce croquis
légèrement cavalier que le chancelier traçait de son maître, M. de Hertling prit congé ^.
M.' de Hertling emportait, de sa conversation avec Bismarck, quelques lueurs assez précises se projetant sur le tout prochain avenir. Bismarck assurément rêvait — c'était l'impression d'Auguste Reichensperger ~ — d'un Pape s 'humiliant devant lui, et Bismarck attendait l'heure où la Prusse pourrait faire quelque bon marché politique en se montrant condescendante pour l'humilité papale; mais Bismarck constatait, d'autre part, que les populations se plaignaient ; que d'année en année, les paroisses où s'exerçait un ministère pastoral vraiment régulier diminuaient en nombre. Il fallait donc essaj^er d'un nouveau pas vers la paix; on allait scander ce pas, avec quelques invectives bien volontairement offensantes. Bûcher fut chargé de préparer un article retentissant contre l'enseignement théologique que donnait le Collège germanique de Rome, et de conclure qu'un gouvernement, négociant avec les patrons ou les élèves d'une telle institution, ne devait en aucun cas escompter la paix, mais tout au plus une trêve ^ : puisqu'il en était ainsi, puisque le succès des pourparlers reculait sans cesse et ne pouvait jamais être complet, la Prusse, comme en 1880, comme en 1882, allait, une fois de plus, légiférer toute seule. Il n'y avait qu'un remède à la détresse religieuse : c'était de déclarer que les évêques pouvaient, à leur gré, sans en référer au pouvoir civil, expédier, dans les paroisses A'-acantes, des
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prêtres amovibles, chargés de faire provisoirement fonction de curés ou d'accomplir certaines besognes auxiliaires. Schloezer, dans la note du 5 mai, avait proposé cette combinaison-là comme l'élément d'un accord avec le Vatican; Bismarck, pressé, et qui, pour l'heure, renonçait à l'accord, décida de la faire passer immédiatement dans un projet de loi.
« Que sera ce plat nouveau ? » songeait anxieusement Reichensperger ; et il craignait que le plat ne fût « gâté par quelque sauce à la diable ^ » Vérification faite, il trouva le plat présentable. La concession bismarckienne relative aux paroisses vacantes fut formulée dans les deux premiers articles ; puis d'autres atténuations furent envisagées. Un article 3 spécifia que la « cour royale pour les affaires ecclésiastiques » n'aurait plus à se mêler, désormais, ni de la collation des charg*es ecclésiastiques inamovibles, ni de la nomination des professeurs de séminaires, ni de l'exercice des fonctions épiscopales dans les diocèses vacants ; mais en vertu d'un article 4 le droit de veto de l'Etat était maintenu, pour le cas où le président supérieur croirait devoir alléguer, contre le curé ou le professeur de séminaire proposés par l'évêque, un motif appartenant au domaine civil ou politique et pour le cas, surtout, où un évêque voudrait nommer des prêtres dont l'éducation n'aurait pas été conforme aux lois de Mai'-. Schloezer, dans sa note du 5 mai, avait fait craindre au Saint-Siège, en cas de législation unilatérale, certaines mesures répressives, destinées à sauvegarder l'autorité de l'Etat et la paix confessionnelle : le Moniteur de Rome remarqua qu'il n'y avait pas trace de pareilles mesures dans le projet de loi '^l et lorsqu'un député libre-conservateur les réclama, il ne fut pas écouté ^.
Le Centre critiqua le projet: « C'est un petit acheminement, » reconnaissait Pierre Reichensperger, mais il faisait observer que dans les diocèses dont l'évêque était déposé, ceux de Cologne, de Munster, de Limburg, de Posen, il n'y avait personne de qualifié, aux yeux de l'Etat, pour expédier des prêtres dans les paroisses, et que sur ces vastes territoires la loi demeurerait sans effet'. Ces quatre articles, murmurait Windthorst, ne sont pas « l'œuvre d'un homme d'Etat travaillant dans le grand style, mais l'œuvre de quelques conseillers secrets, qui coupent en quatre les lois de Mai- ; » ils n'empêcheront pas qu'une messe dite sur le territoire prussien par le cardinal Jacobini, prêtre étranger, soit encore passible de poursuites 3. Windthorst ne voulait pas qu'on crût endormir les catholiques en donnant certaines facilités, pour le ministère ecclésiastique, à des escadrons volants de prêtres; et il concluait que, si la commission n'amendait pas le projet, le Centre le repousserait. Les nationaux-libéraux, s'ils avaient écouté Bennigsen, auraient tâché, comme en 1880, de concerter avec les conservateurs un remaniement du texte proposé, et d'amener ainsi l'échec des amendements du Centre ; mais ce conseil de Bennigsen n'avait pas trouvé d'écho^. Miquel s'irritait contre l'artifice bismarckien qui cherchait, pour la question religieuse, des solutions opportunistes, et non point des « solutions définitives, organiques; » et Bennigsen, se sentant de plus en plus isolé, démissionnait de son mandata Avec lui disparaissait le seul homme qui eût assez d'autorité pour induire le parti national-libéral à une politique religieuse un peu pondérée, un peu nuancée : ses troupes, lui parti, étaient a la merci de la phraséologie vieillotte, mais toujours ardente, qui
LA TROISIliME LOI D APAISEMENT 19
jadis les avait entraînées à l'assaut de l'Eglise, et qu'une certaine routine, ou bien un certain respect humain, leur défendaient de trouver ridicule. Contre le projet de loi, cette phraséologie se déchaînait. Une profonde division régnait parmi les progressistes K 11 n'y avait que les conservateurs, en somme, pour approuver pleinement la nouvelle initiative bismarckienne 2.
La Prusse parlementaire fut alors témoin d'une audacieuse aventure : Windthorst, prenant les articles qu'avait concertés Bismarck, dit aux conservateurs : « Vous allez les remanier avec moi; » et les conservateurs obéirent. Ils étaient, la veille, pour le projet de Bismarck : et voici que dans la commission ils émigraient vers un projet transformé, qui pouvait être signé Windthorst. Les deux premiers articles furent maintenus, groupés en un seul. L'article 4 fut supprimé : le Centre se refusait à voter une seule phrase qui prétendit maintenir, même en le corrigeant, l'exercice du droit de veto, et qui, par surcroit, renouvelât implicitement les exigences de l'Etat relatives à l'éducation des clercs. Mais la commission conservait l'article 3, qui supprimait à l'égard de la collation des cures la compétence de la « cour royale pour affaires ecclésiastiques : » c'était encore un morceau des lois de iNIai qui tombait. Le droit de veto demeurait tacitement en vigueur, en vertu des articles subsistants de ces lois ; mais du moins la loi nouvelle ne constatait pas l'existence de ce droit, elle se taisait. Puis Windthorst imagina de faire insérer un article supplémentaire d'après lequel les évêques reconnus par l'Etat pourraient s'en aller dans les diocèses vacants pour y donner la confirmation et pour y ordonner des prêtres. Les curés reconnus par
l'État évangélisaient, depuis 1880, les paroisses vacantes; les évêques, à leur tour, pourraient désormais promener leur zèle, à travers les diocèses où la hiérarchie demeurait décapitée i.
Les conservateurs, dociles, agréèrent cette addition : l'ensemble des articles revint devant la Chambre. Bismarck devait accueillir ou refuser les propositions de Windthorst : il sentait nettement que la teneur originelle du projet ne pouvait rallier aucune majorité. Il fut décidé que le ministre Gossler s'efforcerait de soutenir cette rédaction primitive, mais ne ferait pas au texte nouveau une opposition absolue. Bismarck allait céder devant Windthorst, Ces jours-là même, Schloezer transmettait au chancelier une note nouvelle de Jacobini, datée du 21 juin, dont les journaux romains, au début de juillet, firent connaître les grandes lignes : le secrétaire d'Etat se montrait surpris que le gouvernement, au cours même des négociations avec Rome, eût pris l'initiative d'une telle loi ; tout en reconnaissant les intentions pacifiques qui la dictaient, il redisait que deux moyens seulement existaient de rétablir la paix : ou bien le retour à l'état de choses antérieur aux lois de Mai, ou bien un accord avec le Saint-Siège - ; et Schloezer prévenait Bismarck que Léon XIII ne donnerait pas son assentiment à la loi qui se préparait. Pour avoir voulu, une troisième fois, légiférer sans le Saint-Siège, Bismarck subissait ce double ennui, de devoir passer sous les fourches caudines de Windthorst, et de constater que dans la ligne de conduite du Saint-Siège rien ne se modifiait. La loi fut acceptée, telle que Windthorst la voulait, parles deux Chambres ^^; la crainte de Schloezer, qui avait pu croire, un instant, que le Vatican défendrait au Centre de la voter ^, ne se vérifia pas. Les
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colères nationPiles-libéralos s'insurgèrent, dans les Chambres d'abord, puis dans la presse, contre Windthorst et ses amis : un injurieux pamphlet, publié contre eux par un professeur de Halle, circula bruyamment i. Mais ces colères, s'épanchant plus loin, faisaient rage, aussi, contre les a sots affiliés du Centre - « (ainsi commençait-on de qualifier les conservateurs) qui avaient fait triompher une loi plus propice à l'Eglise que ne l'était le projet bismarckien ; elles furent échauffées, aussi, par un jugement du tribunal d'Empire, qui condamnait un journaliste à un mois de prison pour insulte au dogme de l'Infaillibilité '^ Qu'allaient penser « les vieux-catholiques, » dont l'évêque se plaignait déjà que la profession de vieuxcatholicisme fût devenue pour certains fonctionnaires une mauvaise note ^ ?
On a capitulé devant le Pape, s'écriait la Gazette nationale; c'est un nouvel Olmiitz'' . La Germania se montrait à vrai dire fort peu satisfaite ; elle déstaillait avec âpreté les lacunes de la loi, elle énumérait les misères qui demeuraient incurables, elle déclarait qu'une telle loi, si étrange, si bâtarde, « n'aurait sa raison d'être dans aucun autre pays, » et que la Prusse demeurait « le pays le plus dépourvu de la liberté 6. » Mais à l'autre pôle de l'opinion prussienne, la Gazette de Cologne poussait, elle aussi, un cri d'amère déception, et c'était une déception tout inverse de celle qu'affichait la Germania.
Il n'y a pas un paysan de Westphalie, écrivait-elle, pas un chapelain de rEitel,pour remercier l'État d'abandonner le Ciillurkampf. Ils haïssaient l'État, maintenant ils le bafouent. Aux discours qu'on tient sur la sollicitude du gouvernement pourles besoins spirituels des catholiques, le peuple catholique répond par des rires sarcastiques ; il
a maintenant plus de respect pour le courage, l'adresse et la puissance d'un vicaire, que pour tous les conseillers secrets et leurs ministres de réconciliation... Mais tous les loyaux patriotes qui n'auraient jamais voté une loi du Ciillurkampf s'ils n'avaient pas été convaincus que l'homme qui désirait ces lois garderait son vœu de croisade pour une grande cause, n'est-il plus question d'eux? ne comptentils plus * ?
A quoi Bismarck, pour la centième fois peut-être, redisait devant ses scribes de presse : « Est-ce ma faute, à moi, si ces iiommes-là m'ont lâché ? Ce sont des envieux ; l'envie en Allemagne est le vice national. Est-ce ma faute s'ils m'ont ainsi contraint de faiblir dans la résistance à Rome'? » Se rejeter mutuellement le reproche d'abandon est en général un mauvais moyen de rapprochement, mais Bismarck tenait, décidément, à ce qu'au sujet de son rôle dans le Cultarkampf Vo^piT^ion publique fût redressée^. Un mot du ministre Gossleràla Chambre des Seigneurs avait achevé d'exaspérer les libéraux : il laissait voir très clairement que dans la pensée du gouvernement la loi ne devait pas être un point d'arrêt, mais une étape, et non pas seulement limiter le terrain de guerre entre les deux pouvoirs, mais les acheminer l'un et l'autre vers la paix ''.
Mais à peine Gossler avait ainsi parlé, que dans
.un article assez impertinent, d'inspiration nettement
bismarckienne, la Gazette (jénérale de i Allemagne
du Nord signifiait au cardinal Jacobini comment l'Aile-
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magne, à l'avenir, entendait négociera Jacobini était vivement pris à partie pour avoir, dans sa note du 21 juin, désapprouvé le projet de loi : « Il n'eût pas été seulement plus convenable, disait la Gazette, mais plus habile, de ne pas écrire cette note, où les libéraux ont pu voir un persiflage de la Prusse. » Elle accusait le Vatican d'amoindrir systématiquement la valeur des concessions prussiennes, pour se dispenser plus aisément de se montrer lui-même conciliant. La Prusse attendait encore les avances nouvelles de Rome; si ces avances ne venaient pas, la Prusse réformerait ses lois comme elle l'entendrait. Car la Gazette en avait assez, de ces « artifices diplomatiques surannés, reposant sur un négoce mutuel de sacrifices, et qui sont dans les anciennes traditions du Vatican; ils sont trop usés, déclarait-elle, pour exercer une influence sur la conduite de la Prusse. » Et la Gazette concluait : « La critique iprétentieuse et chicanière que renferme la note du cardinal aura uniquement pour effet d'empêcher que la Prusse ne fasse de nouvelles avances, puisqu'une fois de plus l'impossibilité de satisfaire le Vatican est démontrée. » La Gazette générale de Munich allait jusqu'à parler d'une rupture possible entre Schloezer et Léon XIII *. Ils avaient un ami commun, Pappalettere, prieur de Saint-Nicolas de Bari : cet adroit prélat, qui souvent faisait entre eux les commissions, venait de mourir 3. Alors certains conservateurs, inquiets et mécon tents, dépêchèrent à Rome un catholique étranger au Centre, le prince d'Isonburg-Birstein, pour fléchir la rigueur du Saint-Siège ^ Il laissa d'abord entendre que si le Pape voulait tout de suite faire des concessions au sujet de la collation des cures, le gouvernement de Berlin consentirait à restreindre beaucoup
les cas dans lesquels les évêques seraient forcés de notifier au pouvoir civil les noms des curés. Puis, fatigué d'insister en vain, il parla de la loi nouvelle, et demanda que le Pape autorisât au moins dans un diocèse, pour trois ans, l'application de cette loi. A cet égard encore on ne lui promit rien : il prit sa revanche en s'étendant sur les divisions secrètes qui minaient le Centre, sur l'antagonisme entre Windthorst et Scliorlemer-Alst ', et en conseillant au Saint- Père de ne pas trop s'abandonner aux avis de Windthorst. 11 quitta Rome les mains vides 2. La réponse permanente de Jacobini, inflexible, immuable, était celle-ci : « 11 est des lois qui lèsent l'indépendance du sacerdoce, il en est qui lèsent la liberté de l'éducation cléricale, j'en ai demandé la revision; procédez-y. » Schloezer, à la fin de juillet, prenant ses vacances et s'en allant voir Bismarck, n'emporta pas d'autre viatique.
JNIais tandis que chômait la diplomatie, les évêques de Prusse, réunis à Mayence le l^'"aoùt, étudiaient la loi nouvelle et la situation qu'elle créait. Ils décidèrent que s'ils s'en allaient administrer les sacrements de l'ordre ou de la confirmation dans les diocèses vacants, on devrait, hors de l'église, en signe de deuil, s'abstenir de toute solennité. L'article qui leur permettait d'installer des prêtres à titre provisoire, ou dans des postes auxiliaires, sans qu'ils eussent besoin de les présenter à l'Etat, occupa longuement leur attention. En fait, parmi les prêtres disponibles, le plus grand nombre avaient été ordonnés postérieurement à 1873, et les évêques, avant d'employer ces jeunes prêtres, étaient dans l'obligation de réclamer .pour eux, en vertu de la loi de 1882, la dispense de l'examen d'État: cette démarche pouvait-elle, devaitelle être faite ? Les discussions furent sérieuses : elle
apparut aux évêques comme impliquant en quelque mesure une certaine reconnaissance du droit que l'Etat, en 1873, avait prétendu s'arroger sur l'éducation des clercs : et cela, déjà, leur était pénible. Certains craignaient, aussi, que si les populations voyaient des prêtres se réinstaller chez elles, à demeure, elles ne fussent peu attentives aux conditions singulièrement anormales de leur ministère ; qu'elles ne crussent la lutte finie, et que le gouvernement, émoussant ainsi leur résistance, ne fût à l'aise, ensuite, pour maintenir le reste des lois de Mai. Mais d'autres prélats observaient qu'en remplissant auprès du pouvoir civil une simple formalité, on assurerait dès maintenant à d'innombrables populations catholiques les secours religieux sédentaires, dont elles se plaignaient d'être privées ; qu'elles comprendraient mal une attitude négative de l'Eglise ; et que le gouvernement, par dépit, reprendrait peut-être les hostilités. Tous les évêques furent d'avis de s'en remettre au Pape du soin de trancher la question ; et finalement tous, à l'exception d'un seul, souhaitèrent que le Pape lui-même demandât à la Prusse, en vertu de la loi de 1882, pour tous les clercs ordonnés depuis 1873, une dispense générale de l'examen d'État ; qu'il laissât voir très clairement que cette demande était de sa part une concession ; qu'il réclamât en retour, de la part du gouvernement, la promesse ferme de reviser les lois sur l'éducation du clergé ; et que, s'il préférait confier aux évêques le soin de solliciter la dispense, il fixât les conditions de leur démarche K C'est en ce sens que dès le l"^"" août l'archevêque Melchers écrivait à Léon XI 11; et il lui représentait une fois déplus, au nom des évêques, que le Saint-Siège, relativement à la nomination des curés, ne devait rien
concéder avant d'avoir obtenu la revision des lois de Mail.
Jacobini, le 13 août 1883, souhaita de Krementz, évêque d'Ermeland, quelques éclaircissements ~. C'est contre ce prélat que douze ans plus tôt s'étaient essayées les premières armes du Cullarkampf ; on ne pouvait redouter, d'un tel prêtre, aucune suggestion de lâcheté. Mais il avait autrefois, comme curé de Coblentz, beaucoup approché le roi et la reine de Prusse : ce fait, déjà, donnait du poids à sa parole. Et puis, surtout, il vivait en terre prussienne, au milieu des populations ; il savait ausculter leurs plaintes, discerner leurs désirs exacts, mesurer la vraie portée de leurs élans. Les évêques exilés, quelques liens étroits qu'ils gardassent avec leurs diocèses, ne pouvaient communiquer qu'avec un petit nombre : le grand nombre, la foule, obsédaient sans doute leur pensée, mais ne tombaient plus, hélas! sous leurs regards. Entre un homme et sa patrie, l'exil met un rideau ; c'est à la lumière de certains souvenirs, figés, stationnaires, que l'exilé juge les évolutions lointaines de la vie ; déraciné, il cesse bientôt d'être au point pour bien voir ; les faits saillants, dont il est informé, lui parviennent détachés de leur atmosphère, avec cet aspect incomplet, et parfois fort trompeur, que prennent certains textes séparés de leur contexte. Melchers, dans la lettre même où il signalait comme possible, et peut-être désirable, une démarche de Rome auprès de la Prusse, accentuait avec une certaine vigue^ur, cependant, les objections auxquelles ce projet pouvait donner lieu : son état d'esprit d'exilé, victime de l'implacable Prusse, le portait vers l'intransigeance. Le Vatican jugeait utile de connaître, parallèlement, l'avis personnel de
Krementz, qui, plus heureux que Melchers, n'avait jamais perdu contact avec l'opinion publique du pays.
Je pense, répondit Krementz, à la date du 23 août, que la dispense de l'examen d'État peut être demandée, réserve faite des droits ecclésiastiques. Il s'agit de déclarer au gouvernement que nous ne reconnaissons en aucune façon le droit qu'il s'est arrogé, sans avis des évéques, sans permission du Saint-Siège, de faire des lois se référant non à toute la communauté, mais aux seuls théologiens ; que nous déplorons vivement que par suite de ces lois beaucoup de prêtres soient encore empêchés de remplir les fonctions sacrées ; mais que, considérant que la bonne volonté du gouvernement s'applique maintenant à écarter ces obstacles et à ménager au peuple chrétien les secours religieux, nous demandons instamment, en raison de la malheureuse condition des fidèles, que le gouvernement veuille écarter les obstacles par lesquels tels et tels prêtres (à désigner nominalement) seraient éloignés du saint ministère. En même temps on profitera de l'occasion pour demander que les prêtres qui, fi-appés dexil ou passibles de prison, vivent au delà des frontières, soient délivrés de ces peines ^
L'opinion de Krementz fut très remarquée, et méritait de l'être. Le Centre avait assuré le succès d'une loi qui, moyennant une simple demande de dispense, permettait à tous les clercs ordonnés depuis 1873 d'exercer enfin, parmi les populations privées de sacerdoce, un ministère normal; d'avance, les populations so réjouissaient que les prêtres ambulants qui depuis 1880 portaient au milieu d'elles les sacrements fussent remplacés par des prêtres sédentaires. En s'opposant à ce que la dispense fût demandée, le Saint-Siège aurait couru le risque de jeter le trouble dans le Centre, et de causer aux fidèles une déception profonde. « Nous nous trouverons dans une situation difficile, expliquaient à Wind-
thorst certaines notabilités du parti conservateur, si le Saint-Siège ne rend pas avances pour avances. » — « L'Eglise, leui- répondait Windthorst, fait autant d'avances que le comportent les intérêts vitaux qu'elle doit défendre'. » La décision pontificale fut prise le 9 septembre, et communiquée par le cardinal Jacobini à l'archevêque Melchers. Elle était telle que Windthorst l'avait souhaitée. On ne solliciterait pas formellement la dispense ; mais on prierait le gouvernement — c'était la formule suggérée par Krementz — d' « écarter les obstacles » {removere obstaciila) qui fermaient à tels et tels prêtres la carrière sacerdotale. Cette requête serait présentée par i'évêque de Culm, doyen de l'épiscopat prussien; il y joindrait, pour chaque diocèse, la liste de tous les clercs ordonnés depuis 1873 et qui étaient susceptibles de profiter de la dispense d'Etat: le chiffre total de ces prêtres s'élevait à environ 1.200. La démarche serait faite « seulement pour cette fois et seulement pour le passé^. ^) Si le Vatican eût laissé espérer qu'elle serait, d'année en année, renouvelée, la Prusse aurait pu juger superflue la revision des lois sur l'éducation cléricale, et c'est ce que Léon XIII voulait éviter, Jean-Népomucène de Marwitz, évêque de Culm'', avait alors quatre-vingt-huit ans. Jeune, il avait, en 1813 et 1814, guerroyé contre la France, comme hussard; et puis il s'était fait prêtre. Pie IX, en 1857, était allé chercher cet ancien soldat, dans son presbytère, pour en faire un évêque. « J'ai passé ma vie dans l'effacement, disait Marwitz en prenant possession de son diocèse ; j'ai vécu dans une heureuse obscurité ; <?t je n'avais plus qu'une pensée : me préparer pour le jour du jugement. Mais le Seigneur, dont les pensées ne sont pas nos pensées, dont les voies ne sont pas
nos voies, en a jugé autrement. » Vingt-six ans plus tard, dans cette Prusse où la métropole de Posen était veuve, où la méti'opole de Cologne était veuve, où Tépiscopat se trouvait ainsi décapité de ses deux cimes, les circonstances contraignaient Marwitz à sortir de cet effacement où, même comme évèque, il avait su se maintenir; elles faisaient de lui, pour un instant, le porte-parole de l'épiscopat prussien ; et dans sa lointaine résidence de Pelplin allaient s'amasser au jour le jour, pour être expédiés à Berlin, tous les dossiers des divers diocèses, tous les catalogues, douloureusement interminables, où s'alignaient les noms des prêtres ordonnés depuis dix ans, et qui n'avaient pu satisfaire qu'en cachette et par contravention leur soif des âmes.
Marwitz et ses auxiliaires s'acquittèrent ponctuellement de leur émouvante besogne d'entremise : des liasses de noms et de pétitions prirent le chemin de Berlin. On apprit bientôt que le ministère prussien, conformément à la loi de 1882, réclamait, au sujet des prêtres dont on lui avait remis la liste, une attestation concernant leurs études secondaires et leurs études théologiques : DiPietro, nonce à Munich, écrivit aux évéques, le 4 novembre, que le Pape, « désireux de pourvoir d'une façon efficace au salut des âmes, » autorisait ces formalités complémentaires'.
Schloezer, de retour à son poste, enregistrait avec quelque froideur ces tolérances du Saint-Siège. Non pas qu'il en fût mécontent, et non pas que cette fois il pût accuser la Papauté de s'être laissé guider par des hommes politiques, exploiteurs de l'intérêt religieux; mais il insinuait qu'elle avait plutôt voulu satisfaire les populations catholiques de Prusse que faire plaisir au roi de Prusse. Léon Xlll, mainte-
liant, n'allait-il pas songer au roi, être aussi aimable, pour lui, que pour la Russie schismatique, que pour la France répuïjlicaine ' ? Bismarck s'excitait, redisait à Busch ses vieux griefs contre Rome, et déplorait qu'elle considérât toujours un Etat protestant comme un foyer de maladie'-. Ni lui, ni Schloezer, cependant, ne voulaient chercher de mauvaises querelles : les réclamations très violentes d'une partie de la presse allemande contre l'installation par le Saint- Siège d'un coadjuteur à Breslau, exclusivement chargé de la portion autrichienne du diocèse 3, étaient trop étranges, trop injustifiées, pour que le gouvernement s'y compromît. Protester, du reste, n'était pas une attitude que Schloezer aimât; il préférait suggérer, souhaiter, insinuer, obtenir. Il aimait mieux faire entr'ouvrir les fenêtres que de casser les vitres. Il y avait, peut-être, certaines questions de personnes, où les principes n'étaient pas engagés, et qui allaient offrir au Pape l'occasion de complaire à la Prusse, pour la première fois. Que Melchers fût toujours archevêque de Cologne, que Ledochowski fût toujours archevêque de Posen, c'était bien gênant pour la paix future : le Vatican ne pourrait-il les sacrifier ? Ainsi parlait Schloezer, moitié caressant, moitié récriminant, dans ses entretiens avec Jacobini^. Le secrétaire d'Etat laissait dire, et temporisait. « Les affaires n'avancent pas », disait Léon XIII à Lefebvre de Béhaine -K Certaines menées du cardinal de Hohenlohe, que Bismarck trouvait médiocrement opportunes^, inquiétaient le Vatican : il avait soudain quitté Rome, au début d'octobre ; à Munich, il avait paru, par deux visites très ostensibles, entrer en co'quetterie avec deux pouvoirs hostiles à Léon XI II, avec la « science » anti-infaillibiliste, représentée par
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Doellinger, et avec l'Italie royale, eu sa légation; l'on racontait qu'il voulait l'arclievèclié de Posen, l'évéché d'Olmiitz, une nonciature à Berlin'. Tous ces bruits faisaient redouter au Pape que Schloezer ne finît par solliciter quelque diocèse allemand pour le troublant cardinal.
On attendait chaque jour, au Vatican, quelque mauvaise surprise, lorsque le 7 décembre 1883, coup sur coup, deux surprises arrivèrent, et toutes deux étaient bonnes. On apprit que la Prusse, appliquant pour la première fois certain article de la loi de 1882, autorisait l'évêque Blum, de Limburg, à rentrer en Allemagne et à reprendre ses fonctions pastorales-; et l'on apprit que le prince Frédéric, l'héritier même du trône impérial et royal, qui se trouvait à Madrid, repasserait par Rome avant de regagner Berlin, et qu'il y verrait le Pape, C'était Bismarck qui, tout seul, avait ainsi disposé des journées du prince ; et lorsque Guillaume s'inquiéta, se demandant s'il y avait pour son fils toute certitude d'être accueilli au Vatican 3, Bismarck rassura l'Empereur, Une première dépêche, adressée à Madrid, avait invité Frédéric à gagner Rome; une seconde, adressée à Séville, lui avait marqué qu'il devrait rendre visite au Saint- Père. Il fut question d'expédier à Gênes Schloezer et Gossler, pour lui expliquer ce qu'il aurait à dire à Léon XIII ; et puis Bismarck, se ravisant, décida que le prince ferait une pure visite de courtoisie^.
Le prince obéit : le 17 décembre, il fit son entrée dans Rome, où tant d'empereurs l'avaient précédé, et fut l'hôte de Humbert I®*" ; mais son logis fut un petit palais attenant au Quirinal, et sur lequel n'avait jamais pesé l'interdit papal. Schloezer avait aussitôt prévenu le cardinal Jacobini que Son Altesse dési-
rait saluer Sa Sainteté. L'audience fut fixée pour le lendemain 18. Ce jour-là, le matin, Frédéric s'en fut au Panthéon déposer une couronne sur la tombe de Victor-Emmanuel, puis il déjeuna chez Keudell, ambassadeur d'Allemagne près le Quirinal, et s'en alla directement de l'ambassade au Vatican, en grand uniforme prussien, dans des voitures privées. Il s'imposait, ainsi, de très bonne grâce, toutes sortes de complications : prince protestant, on consentait à lui ouvrir les portes du Vatican, bien qu'il fût l'hôte du roi ; mais tant de précautions, tant de subtils embarras, permirent à Jacobini de conclure ensuite, dans une circulaire aux nonces, que le Saint-Siège maintenait fermement l'ensemble de ses revendications, et qu'une situation intolérable était faite au chef de l'Eglise ^. Le Pape et l'héritier de l'Empire causèrent cinquante minutes. Léon XIII fut très avenant, rappela plaisamment à Frédéric un mot de Pie IX, qui l'ayant reçu trente ans plus tôt, avait dit ensuite : « Quel charmant garçon ce prince ! » Il le remercia pour la grâec accordée à l'évêque de Limburg ; il lui exposa ses vues au sujet de la paix. Et puis, avec une douce brusquerie : « Et maintenant. Monseigneur, qu'est-ce que vous nous apportez ? » Frédéric dut dire qu'il n'apportait rien ; il n'était chargé de rien offrir ni de rien demander ; venu à Rome comme hôte du roi d'Italie, il avait voulu rendre au Pape un hommage de déférence. Léon XIII fut peut-être déçu, mais la causerie resta cordiale. Il n'ignorait pas que le prince se savait détesté de Bismarck. « Le grand malheur pour moi, dit le Pape incidemment, c'est que Bismarck me déteste. » C'était une façon coquette d'attirer le prince dans son jeu : ils avaient tous deux à se plaindre du chancelier'^. Quehjues heures après, Fré-
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déric, haranguant la colonie allemande de Rome, célébrait l'amitié entre l'Allemagne et l'Italie, et puis il continuait: « Ce qui m'a réjoui aussi, c'est d'avoir pu faire une visite au Pape. J'espère que, pour toutes les relations, ces dernières journées seront d'une heureuse portée, propice à la paix', »
La paix, on en rêvait aussi, ces soirs-là, et l'on croyait presque l'avoir atteinte, dans la petite ville de Limburg, toute pavoisée pour recevoir l'évêque Blum; un concert y avait lieu, où le doyen Klein, qui plus tard devait être évêque, célébrait, dans un discours étudié, l'Empereur, le Pape, l'évêque rentré d'exil, et le prince de Loewenstein, l'un des fondateurs du Centre, qui avait hospitalisé l'évêque émigré 2. La paix, c'est de quoi rêvait tout haut, en ces mêmes jours de décembre, ce haut fonctionnaire westphalien qui osait déplorer, devant une assemblée de paysans, que la législation ne permît pas de confier à un ordre religieux la direction d'une colonie de travailleurs 3. L'évêque vieux-catholique Reinkens se disait très mécontent de la politique religieuse du gouvernement Badois : c'était la preuve que, là aussi, les souffles de paix étaient de plus en plus impérieux^. Un peu partout en Europe, on se rendait compte qu'un jour ou l'autre, on ne savait encore quand ni à quel propos, pourraient s'échanger entre le Saint-Siège et l'Allemagne certains élans de concorde, trop soudains peutêtre pour être surveillés; et comme Léon XIII, à ce même moment, se proposait d'adresser une encyclique aux évoques français sur les lois dont le parti républicain frappait ou menaçait l'Eglise, Lefebvre de Béhaine sut demander et obtenir qu'avant d'envoyer ce document le Pape attendit que fût effacé, en France, le souvenir des courtoisies germaniques •''.
Mais si la visite du prince Frédéric, studieusement concertée, respectueusement accomplie, était interprétée par l'opinion publique internationale comme un sourire de l'Allemagne au Saint-Siège, le Vatican n'escomptait pas, pour cela, un rapide arrangement du conflit i. Revoyant Schloezer quelques jours plus tard, le Pape lui disait « les plus belles choses » sur son impérial visiteur; Schloezer s'empressait de les confier à Lothaire Bûcher, le familier de Bismarck ; mais Schloezer ajoutait : « Que le prince n'ait apporté rien du tout, ni à propos des séminaires ni à propos de l'évêque de Munster, cela, naturellement, a rendu les gens soucieux ; les augures du Saint-Siège ne savent même pas s'expliquer ce hiatus 2. » Volontiers croirions-nous qu'ils faisaient retomber sur Bismarck la faute du hiatus. Que n'avait-il chargé le prince Frédéric d'apporter des concessions, puisqu'il l'avance celles de Léon XIII étaient prêtes? « La profonde politique de Bismarck n'est pas facile à pénétrer 3, » disait Léon XIII à Lefebvre de Béhaine. Le Pape et le Prince s'étaient tendu la main : c'était déjà quelque chose; mais si Bismarck avait enfin voulu, ni la main princière ni la main papale ne fussent restées vides. Il représentait, sans doute, l'Empire évangélique, — cet Empire où l'on avait, au dernier mois de novembre, fêté solennellement le quatrième centenaire de la naissance de Luther * ; mais un publiciste protestant, dans un livre qui faisait en ce moment-là même quelque bruit, développait cette thèse, qu'il
"A la fête solennelle de Wittenberg (10 novembre 1883), c'était le prince Frédéric en personne, qui, dans un discours fort bien accueilli par la fraction libérale du protestantisme, avait célébré la Réforme. (Husgen, Chronik, 1883, pp. 263-265; Beyschlag, Aus meinem Leben, II, p. 579.)
était bon qu'une partie de l'Allemagne fût catholique, et que le contact avec une autre confession religieuse ne pouvait qu'être utile au protestantisme i. Et Léon XIII dès lors avait droit de se dire : Si parmi les fidèles du luthéranisme on commence d'admettre qu'un tiers des conciences germaniques m'aient pour souverain, si l'on cesse de traiter en ennemis V « Antéchrist » et ses adeptes, pourquoi Bismarck tardet-il ? et qu'attend-il ? Le Pontife, quelques semaines plus tard, rappelait à un gentilhomme prussien que sous Pie VII le chancelier Hardenberg était descendu jusqu'à Rome et qu'il en avait rapporté la bulle De Salute, c'est-à-dire la paix-; il n'eût pas déplu, certes, à la somptueuse imagination de Léon XIII, que le chancelier de fer, franchissant les Alpes et laissant un peu à l'écart, dans la traversée de l'Emilie, l'importun donjon de Ganossa, descendit de voiture, à son tour, dans la cour Saint-Damase, pour venir luimême causer.
Les premiers mois de 1884 furent vides de négociations : Rome en fut péniblement surprise. Le fonctionnement même des lois réparatrices, et l'habile usage que faisait la Prusse de ses pouvoirs discrétionnaires, ramenaient, dans beaucoup de diocèses, un état de choses qui, dans les apparences au moins, devenait satisfaisant. La disoense de l'examen d'Etat était accordée à presque tous les prêtres pour lesquels l'évêque de Culm l'avait sollicitée; seuls, ceux qui avaient étudié hors d'x\llemagne, soit à Rome, soit à Innsbruck, étaient exclus de cette faveur 3. Plus d'un
millier de prêtres, en vertu de la loi de 1882, étaient ainsi reconnus aptes à exercer le sacerdoce, et les administrations épiscopales, en vertu de la loi de 1883, les dispersaient un peu partout, à titre provisoire, pour des ministères sédentaires. Les populations voyaient derechef, au milieu d'elles, des hommes d'Église, possédant pour l'administration des sacrements toutes les prérogatives des curés : le titre seul leur manquait; mais aux yeux de la masse, l'essentiel était obtenu. D'autre part, les « curés d'Etat » qui, depuis le CuUurkampf, exerçaient, de-çà de-là, malgré les excommunications épiscopales, un ministère restreint et méprisé, se décourageaient définitivement; de mois en mois, leurs démissions se succédaient^. Certains s'effaçaient, sans rien demander; d'autres sollicitaient une belle retraite annuelle-, et l'Etat la leur garantissait, trop heureux de se délivrer ainsi de ces favoris de jadis, devenus aujourd'hui des fâcheux. Le prélat Brinkmann, le 21 janvier 1884, était autorisé par la Prusse à reprendre ses fonctions d'évêque de Munster 3; le 11 février, sa ville épiscopale se pavoisait et s'illuminait pour l'accueillir'^. On se rendait compte, de plus en plus, qu'on avait fait un mauvais calcul en supposant que la confiscation des revenus ecclésiastiques amènerait le peuple catholique à capituler^; le rétablissement de ces revenus, accompli déjà dans plusieurs diocèses, était, au début de cette même année, décrété pour trois diocèses en-
core
Ainsi s'accroissait, sur la terre de Prusse, le nombre des bourgades où l'on ne ressentait plus, ou presque plus, les effets visibles du Ciilturkampf; et peut-être Bismarck se flattait-il que dans un certain nombre do diocèses l'opinion catholique, superficielle-
ment satisfaite, se montrerait plus tiède, désormais, à soutenir les revendications du Centre, et qu'en voyant s'apaiser l'esprit belliqueux de ses fidèles, le Vatican deviendrait plus accommodant. Les demiréparations qu'accordait la Prusse aux catholiques marquaient dès lors, tout à la fois, un progrès et un péril : l'action pastorale et le bien des âmes en profitaient, mais les intérêts généraux de l'Eglise risquaient d'en souffrir; et le Centre pouvait craindre, comme le Vatican, que les populations, se laissant assoupir, lentement, par les demi-résipiscences partielles que l'habileté de l'Etat savait concerter, ne fussent désormais plus lentes à se mobiliser, moins pressées d'acculer la Prusse à une complète résipiscence. Les articles par lesquels le Mercure westphalien, organe catholique, avait fêté le retour de l'évêque Brinkmann dans sa ville de Munster, se distinguaient par certaines nuances de ton, destinées à tenir les énergies en haleine sans offusquer les aspirations pacifiques. Le Mercure affectait de ne pas triompher, de ne pas s'exalter : « Ce qui nous anime, déclarait-il, ce n'est pas un sentiment de triomphe pour les victoires remportées, mais un sentiment de reconnaissance pour le monarque et ses sujets. » Exprimer une «triomphale satisfaction personnelle, » il ne le voulait point : ce serait là, disait-il, un «sentiment profane. » Il maintenait que la joie des catholiques n'avait « rien de commun avec les circonstances des luttes de partis, des batailles politiques ordinaires. » Le père spirituel étant revenu, les enfants se réjouissaient, remerciaient le roi... « Mais nous n'oublions pas pour cela, continuait le Mercure, la situation générale de l'Eglise, qui toujours pèse sur nous ^ »
On n'oubliait pas — le Centre était là pour tenir
les mémoires fraîches — que tout un appareil de lois continuait d'exister; on n'oubliait pas, surtout, qu'au delà du diocèse de Munster, il y avait deux régions en Prusse, dont les pasteurs demeuraient émigrés et déposés : c'étaient l'archidiocèse de Cologne et l'archidiocèse de Posen. « La grandeur d'àme du gouvernement, notait Auguste Reichensperger, ne va pas jusqu'à rappeler Melchers et jusqu'à rappeler Ledochowski K » Schloezer repoussait même l'idée que Rome pût nommer à Posen un coadjuteur-; « car ce serait supposer, disait-il, que Ledochowski est régulièrement archevêque, et nous ne l'admettons pas. » Dans ces deux grands diocèses, faute d'une administration épiscopale reconnue par l'Etat, certains articles des lois votées restaient sans application ; les poursuites pour délits de culte '^j ou pour délits dans l'exercice de la juridiction, ou pour exécution des ordres d'un évêque révoqué^, continuaient de s'exercer, trop nombreuses encore, quel que fût l'effort de l'Etat pour en restreindre le nombre ; et comme la magistrature et la police, s'armant des lois de Mai, arrivaient fatalement à des décisions odieuses, il advenait encore, au moment même où d'autres diocèses semblaient en paix, que des paroissiens fussent frappés d'amende pour avoir enterré leurs morts au cimetière sans l'agrément du curé d'Etat^, ou qu'un prêtre polonais, sur qui pesaient de nombreuses condamnations, fût sommairement expulsé de Posnanie^. La Prusse, à l'ouest et à l'est, était ainsi comme encadrée par deux régions toujours endeuillées, dont l'aspect contrastait avec celui du reste du royaume. Windthorst, sachant rendre fatigante pour l'Etat son infatigable ténacité, tint l'Allemagne catholique en éveil en parlant sans cesse, à la Chambre, de ces deux régions-là.
Une fois sorti du Landtag, il n'était pas en mauvais termes avec le ministre Gossler, et les caricatures, même, les représentaient trinquant de compagnie^; mais à la tribune de l'assemblée, Gossler, à tout propos, voyait reparaître, toujours les mêmes, certaines revendications indiscrètes, certaines questions importunes. Le 18 janvier 1884, à l'occasion d'un vœu émis par Pierre Reichensperger et tendant, une fois déplus, au rétablissement des garanties constitutionnelles jadis accordées à l'Eglise, Gossler déclarait que ni Melchers ni Ledochowski ne seraient jamais rappelés par le gouvernement-. « Le ton du ministre est tel, répondit Windthorst, que nous voilà, je le crains, au début d'une ère de combats 3. » Quatre semaines seulement s'étaient écoulées depuis la visite du prince Frédéric à Rome, qui semblait permettre un pronostic tout autre; et Windthorst, pour être bien entendu des catholiques, accentuait ces mots : «ère de combats. » Il faisait bon marché des « concessions goutte à goutte, » comme il le disait, captieusement mesurées parle gouvernement; il voulait que les lois fussent revisées. Peu de jours après, il rebondissait : il demandait, cette fois, qu'on abrogeât la loi en vertu de laquelle la Prusse avait suspendu les revenus ecclésiastiques : elle était encore en vigueur à Cologne et à Posen, c'était trop. Puis survint, à la fin de janvier et au début de février, le débat sur le budget des cultes : on questionna de nouveau Gossler sur Melchers et sur Ledochowski '* ; on lui redemanda ce que le gouvernement pensait de la revision des lois. Le budget de la cour royale pour affaires ecclésiastiques, qui n'avait d'autre besogne que d'examiner quelques plaintes présentées par certains sacristains contre la hiérarchie, vint en discussion; le Centre fit rire la
Chambre aux dépens de ce tribunal coûteux ; mais Gossler objectait que c'était là une institution qui reposait sur une loi, et tout de suite, alors, l'idée de revision reparaissait^. Le Centre ne voulait pas être dupe; il ne voulait pas qu'en supprimant tout l'appareil extérieur des lois de Mai, l'on maintînt les principes fondamentaux de cette législation. Il multipliait les manifestations pour crier gare. Les conservateurs n'aimaient pas beaucoup ces procédés-là, qui leur semblaient marquer une excessive défiance à l'égard du gouvernement; et puis, redoutant le péril polonais, ils ne tenaient pas à s'intéressera Ledochowski; ils laissaient le Centre agir tout seul, et les motions du Centre succomber ; mais Windthorst, sans cesse, revenait à la charge.
« Quand rétablirez-vous les revenus ecclésiastiques à Cologne et à Posen ? » insistait-il auprès de Gossler le 5 mars. Le ministre répondait : « C'est au gouvernement de concerter lui-même sa conduite. » Windthorst s'insurgeait, disait que les députés avaient le droit d'être informés-. Les députés apprenaient parla presse, le 27 mars, qu'à Cologne les revenus ecclésiastiques étaient rétablis 3; mais Gossler, le 31, retrouvait en face de lui le Polonais Jazdzewski, qui criait justice pour Posen. Avec un Polonais, un ministre bismarckien ne se gênait pas. « Non, » signifiait Gossler, et il refusait les raisons de son refus. Alors Windthorst se fâchait : « Je n'ai jamais entendu de réponse pareille. » « Ce n'est pas là une attitude d'homme d'Etat, protestait Schorlemer-Alst, c'est une attitude de subalterne, de sergent. » «Vous nous , revaudrez cela, » clamait Krebs, un autre membre du Centre, en montrant le poing aux ministres ; et la petite voix perçante de Windthorst, dominant le tu«
multe, bravant le gouvernement, articulait bien haut, pour les fidèles et pour le Pape : « Qu'on ne se laisse pas fourvoyer à Rome : moi et mes amis^ nous souffrirons et lutterons encore, s'il le faut, douze autres années l. »
A Rome — et certainement Windthorst le savait, — on avait, le 15 mars 1884, recommencé de causer. Léon XIII, ce jour-là, faisait venir Schloezer, il l'informait que Ledochowski allait être nommé secrétaire des Mémoriaux et que cette fonction l'amènerait sans doute à demeurer dans le centre de Rome et à renoncer au siège de Posen. Déjà Schloezer respirait : le Pape, disait-il, nous a « agréablement chatouillés-. » Ledochowski démissionnant, c'était, pour la griffe du lion prussien, vigoureusement allongée sur l'infortunée Posnanie, une douloureuse épine de moins. Mais Léon XIII ajoutait : « J'accepterai la renonciation du cardinal au siège de Posen dès que nous serons d'accord sur un successeur, et dès que vous aurez été autorisé à reprendre officiellement les négociations, spécialement au sujet de l'éducation du clergé 3. » Schloezer, tout joyeux, prévint son gouvernement : les cordialités paraissaient si chaudes, qu'un instant d'étranges bruits coururent, d'après lesquels le Pape, tracassé par l'Italie, allait s'installer en Allemagne^. Schloezer gravissait sans cesse les escaliers de Jacobini : ils parlaient ensemble du successeur de Ledochowski. Jacobini proposa trois noms de prêtres polonais ; Berlin les refusa. Il semble que Schloezer, de son côté, mit un nom en avant ^. Mais Jacobini, sur
ces entrefaites, le pria de songer à la condition mise par Léon XIII : le Pape voulait que Rome et Berlin s'entendissent pour l'éducation du clergé. Schloezer protesta, parut surpris que Léon XIII subordonnât à cette condition le règlement de l'affaire de Posen; Jacobini lui rappela les paroles papales, et Schloezer repartit qu'il ne leur avait pas donné ce sens. « Ce n'est pas moi qui ai menti », disait-il partout dans Rome ^ Ledochowski demeurait archevêque de Posen; et la Prusse, qui avait en mars espéré beaucoup, se sentit en mai fort déconfite 2.
Car Rome ne s'était pas « fourvoyée : «Windthorst pouvait se réjouir. Les populations privées d'archevêques se remuaient : une immense assemblée de catholiques, tenue à Cologne au milieu d'avril, avait réclamé qu'on rendit Melchers à son peuple 3, Windthorst, de nouveau, le 17 mai, au Landtag, dressa devant Gossler ennuyé sa belliqueuse petite taille. Il avait, quelques jours plus tôt, à la soirée parlementaire du chancelier, affiché beaucoup d'entrain et dialogué avec Bismarck, longuement, cordialement, au sujet de la législation sociale que le gouvernement impérial élaborait ; il avait même été jovial, ce soir-là^. Mais de tout le poids de son humeur pointilleuse, voici qu'il retombait sur Gossler, et qu'il intervenait encore pour la revision des lois de Mai. Il constata que, dans la session qui s'achevait, le gouvernement n'avait déposé aucun nouveau projet réparateur. « Le gouvernement, répondit Gossler, ne juge pas le moment venu ; quand sera-ce ? Il ne le peut dire^. » Windthorst,en juin, s'en fut au Reichsiag et pria cette assemblée de renouveler le vote par lequel, une première fois déjà, elle avait aboli la loi permettant d'expatrier les prêtres; ainsi fit le Reichs-
tag ; Windthorst voulait que ces votes répétés obligeassent le Conseil fédéral de supprimer cette loi, et que les prêtres que le ministère prussien se refusait à laisser rentrer pussent ainsi forcer les frontières prussiennes, par la volonté du peuple allemand. 217 voix se rangeaient derrière Windthorst pour achever de pulvériser ce morceau des lois de Mai. Deux années plus tôt, il y avait encore eu, pour le maintenir, 115 membres du Reichstag ;\\ n'y en avait plus que 40, en 1884 ^ Pour la seconde fois, le Reichstag était mis en branle, contre une des lois du Culiarkampf que Bismarck, jadis, avait apporté le plus d'acharnement à faire voter :etle chancelier, rencontrant Windthorst peu de temps après, se montrait pour lui plein d'égards. « Comment faire autrement ? disait-il plaisamment aux nationaux-libéraux qui s'en étonnaient. Songez au grand corps que ce petit homme a derrière lui'^. » Certaines dislocations momentanées avaient paru se produire dans ce « grand corps » au moment où la prolongation de la loi contre les socialistes avait été mise aux voix ^ ; mais il était tout de suite redevenu compact ; et, tout d'une pièce, il avait, dès le lendemain, recommencé d'agir ; et l'âme qui l'animait demeurait toujours la même : Windthorst.
Mais le jour même où Windthorst avait dirigé contre la loi d'expatriation cette victorieuse attaque, paraissait dans les feuilles prussiennes la liste des personnages qu'allait introduire le roi de Prusse dans son Conseil d'Etat réorganisé^. On y relevait le nom du baron de Schorlemer-Alst, député ; et les noms du futur cardinal Krementz, alors évêque d'Ermeland, et du futur cardinal Kopp, alors évêque deFulda. Un tribun du Centre, deux dignitaires de l'Eglise, étaient installés, officiellement, dans le corps suprême de
l'État prussien ; et les deux prélats étaient inscrits dans la section qui s'occupait spécialement des affaires religieuses et scolaires. Le peuple catholique allait savoir qu'ils y figuraient, qu'ils y travaillaient; il accorderait moins de crédit, peut-être, aux violentes doléances du Centre. Bismarck évidemment attendait beaucoup de cette nouveauté. N'ayant pu s'accorder, jusqu'ici, ni avec le Centre, ni avec la hiérarchie ecclésiastique, il se disait, apparemment, que si l'influence de Schorlemer-Alst, ainsi mise en relief, pouvait prévaloir dans le Centre sur celle de Windthorst, ce serait tout profit pour le repos des ministres * ; il espérait, surtout, que l'un des prélats appelés au Conseil d'État serait qualifié, tôt ou tard, pour entretenir le Saint-Siège, et pour être, après les longues mésententes, l'intermédiaire compris et exaucé.
La personnalité même des deux prélats ainsi distingués par Bismarck ne donnait pas lieu de craindre qu'intervenant dans les délibérations des évêques ils s'y conduisissent désormais en hauts fonctionnaires plutôt qu'en prêtres, et que la concorde de l'épiscopât fût dès lors troublée : ils représentèrent toujours l'Église dans les conseils de l'État, et non l'État dans les conseils de l'Église. Mais une démarche confidentielle de Gossler montra que la Prusse cherchait un évêque propice, un diocèse opportun, pour essayer au sujet de l'éducation du clergé cer-
* Schorlemer, d'ailleurs, devait, pour raisons de santé, démissionner du Reiçhslag le 14 avril 1885.
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taines combinaisons, qui, si elles réussissaient, permettraient d'éviter la revision des lois de Mai^ ; cet évêque, avant de répondre, saisit Rome de la question; et Rome expédia à l'assemblée épiscopale de Fulda la copie des propositions prussiennes et l'avis d'un homme d'Église qui, faute de mieux, inclinait à les consentir 2.
La Prusse avait peut-être espéré diviser l'épiscopat, et voilà qu'il était juge, au contraire, des propositions delà Prusse. La Prusse, en substance, avait dit à l'évêque qu'elle avait sondé : « Vos clercs feront leurs études secondaires dans les gymnases publics ; mais vous pourrez, près de ces gymnases, ériger des convicts. Ils apprendront la théologie dans les universités d'Etat ; vous pourrez, près d'elles, avoir des convicts, en faisant connaître à l'Etat leurs règlements et le nom de leurs directeurs. Il n'y aura plus d'examen d'Etat sur les sciences profanes, mais vos clercs devront suivre des cours de littérature et d'histoire. Vous pourrez parachever dans des séminaires pastoraux leur formation pratique, en faisant connaître à l'Etat les règlements de ces maisons, le nom du directeur, le nom des maîtres. »
Il y avait — il y a encore — dans l'Allemagne catholique, au sujet de l'éducation des prêtres, deux courants d'idées singulièrement divergents : les facultés de théologie ont leurs partisans, les grands séminaires ont les leurs. Deux sollicitudes sont en lutte : l'une s'attache à la formation scientifique et choisit les universités ; l'autre s'attache au développement de l'esprit sacerdotal, et choisit les grands séminaires. Deux méthodes, aussi, sont en conflit: l'une, plus hardie, est toute prête à payer de certains périls une éducation qui mettra le prêtre en contact
avec le monde profane, c'est-à-dire avec son futur terrain d'apostolat, et qui l'équipera pour ses futures tentatives de pénétration, pour sa future besogne d'action; l'autre, plus désireuse d'être circonspecte et plus fidèle aux indications du concile de Trente, préfère ménager au prêtre, sous la surveillance directe de l'évêque, certaines conditions de recueillement, lui faciliter un certain apprentissage de la vie intérieure, l'amener, avant qu'il affronte le monde, à bien tenir son âme en main, et l'entourer d'une austère ligne de défense, qui puisse le protéger contre les tumultes du dehors, menaçants pour l'intégrité de sa vocation. Tout le long du dix-neuvième siècle, les deux systèmes, en Allemagne, avaient concurremment fonctionné : de temps à autre, ils entraient en polémique; ils se justifiaient l'un et l'autre, en alléguant les bons prêtres qu'ils avaient produits; et leur querelle, par cela même, tournait, et tourne encore, à l'honneur de l'Eglise. Ce que tentait la Prusse en 1884, c'était d'amener l'Eglise à renoncer à l'un de ces systèmes, celui des grands séminaires ^ .
Mais les évoques réunis àFulda déclarèrent impossible d'y renoncer; ils maintinrent leur droit d'avoir des grands séminaires, ou, sous un autre nom, des institutions d'enseignement théologique dont ils seraient seuls maîtres; ils affirmèrent aussi que l'Eglise avait son mot à dire, dans les facultés de théologie, soit qu'il s'agit d'y nommer des professeurs, soit qu'il fallût apprécier leur enseignement, soit qu'il y eût, peut-être, à les révoquer ; ils admirent que les clercs pouvaient suivre certaines leçons sur les sciences profanes, mais à la condition que les maîtres qûiles donnaient fussent jugés capables d'exercer sur eux une influence heureuse, et dénièrent à l'Etat, d'ail-
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leurs, le droit de rendre obligatoires ces matières d'enseignement ; ils demandèrent, enfin, l'abrogation des articles des lois de Mai par lesquels l'Etat s'ingérait dans le fonctionnement des maisons d'éducation cléricale ^ Telles furent les décisions que l'épiscopat prussien transmit au Pape ; et l'un des membres de cet épiscopat, Mgr Korum, évêque de Trêves, publiait» cette année même, sous un pseudonyme, une brochure en faveur des grands séminaires, que Rome remarqua, et que Berlin, aussi, remarqua 2. Ainsi s'affirmait, contre les lois relatives à l'éducation du clergé, l'accord des évéques et du Saint-Siège; et Léon XIII continuait de dire à la Prusse : « Arrangeons-nous pour ôter ces lois de votre code, ensuite j'ôterai Ledochowski du siège de Posen. » Schloezer affectait le découragement; il cherchait une consolation dans l'étude du vieux passé romain 3, fouillait les archives du Vatican pour y retrouver des documents sur l'histoire de Lûbeck, élaborait le projet de fondation, à Rome, d'un institut historique prussien ^ : il apaisait les déceptions du diplomate dans certains divertissements d'historien. Mais s'il savait, lui, se distraire de ses déconvenues, la Pologne et la Prusse rhénane souffraient, sans remède et presque sans espoir. Des voix s'élevaient, accusant Léon XIII de prolonger les souffrances de ces deux provinces, et reprochant aux prélats de son entourage d'être fort indifférents aux intérêts des catholiques allemands, et uniquement préoccupés d'intriguer contre l'Empire ; on prêta même à Schloezer des propos de ce genre, qu'il se hâta de faire démentir^. Mais puisque Bismarck tardait encore à conférer avec le Vatican sur l'éducation des clercs, il ne devait s'en prendre qu'à lui-même si les orateurs du Centre, dans la lutte électorale dont allait
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sortir un nouveau /?ezcAs/a^, exploitaient l'attristant spectacle des diocèses de Cologne et de Posen afin de mobiliser une fois de plus les énergies catholiques. Windthorst se remua comme il le savait faire : courant à Amberg, à l'assemblée générale des catholiques, il fit appel aux femmes, pour qu'aucun national-libéral ne fût élu. « Ces gens-là, disait-il, veulent nous livrer une lutte au couteau ; nous verrons qui a le plus long couteau ^ » Et Windthorst, avouant les complexités de la situation, ajoutait :
11 n'y a pas à se dissimuler que çà et là , dans les cercles de nos amis, un certain manque d'énergie s'est glissé, on croit qu'on peut arriver à quelque chose par une attitude d'humble prière. Non, déshabituons-nous tout à fait de cela ! Pas de mesures de grâce ! Notre droit ^ !
Ainsi s'ébranlait le Centre, pour la campagne électorale : tandis que les nationaux-libéraux étaient découragés, tandis que Bennigsen refusait expressément de se reporter candidat pour le îutur Beichstag'-^, il semblait que Windthorst prît ses mesures pour y installer en maîtresse, de plus en plus incontestée, une coalition du Centre et des gauches progressistes'*. Elle s'y installa, en effet ; l'effort qu'avait tenté la presse bismarckienne pour susciter une majorité parlementaire « nationale, » faite de nationaux-libéraux et de conservateurs modérés — un Cartel!, comme on devait dire plus tard, — aboutissait pour le moment à un échec ^. C'en était fait du « parti national évangélique » que certains journaux rêvaient de voir éclore. « Le Centre, gémissaient les Grenzboten, demeure incbranlé ; il en sera pour longtemps ainsi, vraisemblablement ; tant que les ordres de la hiérarchie romaine, d'une hiérarchie sans patrie, sont dé-
cisifs pour un électeur allemand, la puissance du Centre est invincible '. »
L'omnipotence de Windthorst prit tout de suite un éclat superbe : il demanda pourquoi le Conseil fédéral avait de nouveau maintenu, malgré deux votes du Beichsiag, la loi d'expatriation des prêtres^; alors Bismarck, qui depuis bien des mois n'avait point parlé de la question religieuse, se leva pour s'expliquer. Il montra la Pologne ; la loi dont le Reichstag ne voulait plus demeurait nécessaire, vis-à-vis des prêtres polonais. Il fit un long discours, qui, volontairement peut-être, était flottant, déconcertant, presque incohérent : il se plaignit du Centre, qui paralysait l'entente avec Rome, et tout en même temps, il fit mine de lui sourire, presque de le caresser. « Je suis bien loin, dit-il, plus loin peut-être que vous ne le pensez, d'incliner à combattre le Centre. Ce parti a en soi beaucoup de traits qui, par comparaison avec d'autres partis, m'attirent et me séduisent... Si je savais un secret, pour rendre possible avec le Centre la vie commune ! » Il accusa le Vatican de préférer à l'Allemagne évangélique la France et la Pologne, et tout en même temps, il annonçait que les négociations se poursuivaient. Il y avait de l'amertume dans son cœur, et dans son flot de paroles, lorsqu'il rappelait que le Vatican, après avoir fait espérer la nomination d'un archevêque à Posen, l'avait différée; il prétendait que des intrigues avaient joué là-bas, qu'elles avaient laissé prévoir une capitulation du gouvernement. Et Bismarck déclarait : « Jusqu'à ce que la couleur et l'empreinte de la première concession papale qui pourrait nous être faite soient pour nous bien claires et bien appréciables, jusque-là, autant qu'il dépendra de moi, nous ne céderons même IV 4
pas de l'épaisseur d'une ligne ^ . » Windthorst ripostait qu'il n'est pas permis de ravir à quelqu'un sa patrie; regardant ces populations posnaniennes qui voyaient la Prusse « pénétrer dans leur sanctuaire, » il avouait comprendre qu'elles fussent « excitées à la révolte. » Il invitait la Prusse à ne pas trop compter, contre elles, sur la force de ses baïonnettes; car les baïonnettes, disait-il, sont portées par des hommes... Le Reichslag et l'Allemagne se demandaient, en écoutant Windthorst, si l'on était à la veille de quelque mouvement polonais en face duquel la résistance armée fléchirait'^... Et puis Windthorst, après ces insinuations volontairement affolantes, signifiait à Bismarck que la fraction du Centre ne deviendrait jamais une fraction de gouvernement, et qu'elle soutiendrait le gouvernement lorsqu'elle le voudrait, où elle le voudrait. Le chancelier reprenait la parole, et reparlait, avec gêne mais avec insistance, de ses rapports avec le Centre : il revenait sans cesse sur ce thème, comme s'il l'avait, à la minute précédente, insuffisamment traité. Bismarck, ce jour-là, n'avait pas sa belle netteté des grands jours impérieux; son ironie était comme engoncée. Dès que son éloquence ne pouvait pas commander, menacer et écraser, elle devenait fuyante, flasque, presque faible. Il commençait par dire : « Je souhaite vivement, dans la constellation des partis, voir subsister le Centre tel quel. Je ne voudrais pas souffler complètement la flamme du Culturkampf, parce que je souhaite la conservation du Centre. » Mais, en terminant, il affirmait ne plus pouvoir aller au-devant du Centre avec la même confiance qu'auparavant, et dénonçait avec ennui la petite boîte de Pandore que le Centre avait en main, et dont pouvaient s'échap-
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per, à droite et à gauche, tous les maux possibles ^ Puis, ayant ainsi parlé, Bismarck tâcha d'agir sur les conservateurs, pour soulever leurs suffrages contre la motion de Wiudthorst - ; il échoua presque entièrement. De la boîte de Pandore, en effet, maniée par Windthorst, sortit ce jour-là même 3, puis le 28 janvier 1885, un vote nouveau du /?e/c^s/a<5r, insistant pour que la loi d'expatriation qui frappait encore 22 prêtres'^ fût abrogée; et de la même boîte de Pandore, le 15 décembre 1884, s'échappaient des flots de bulletins par lesquels le Centre et les progressistes refusaient 20.000 marks demandés par Bismarck pour le ministère des Affaires étrangères^. La presse bismarckienne indignée prétendit que Paris, sur les boulevards, avait acclamé le succès de Windthorst et de de Richter^, Elle s'affolait de ces votes de décembre, organisés par Windthorst; de ces deux votes qui, disait-elle, étaient dictés par Rome. Elle se plaignait que dans ce Reichslag tout neuf, Richter, par haine de Bismarck, aidât Windthorst et Rome à régner. Windthorst, on le savait implacable, et systématiquement comminatoire; et quant à Rome, elle affectait d'être mécontente; elle faisait cataloguer par un de ses journaux toutes les raisons qu'elle en avait : maintien de la loi d'expatriation ; détresse des évêques — véritables évêques in vinciilis — enchaînés dans leur juridiction, enchaînés dans leur mission d'élever leurs clercs ; maintien d'une cour suprême qui s'érigeait en juge des actes épiscopaux; subordination de l'Eglise de Prusse aux pouvoirs discrétionnaires du ministère; possibilité légale pour un ministre, du jour au lendemain, de ressaisir et de remettre en vigueur les stipulations les plus durr>s des lois de ^lai, provisoirement désuètes, mais non abrogées^.
« Où en sont les négociations avec Rome ? » interrogeait encore Windthorsfc le 23 février 1885 1, et Gossler répondait : « Tous les partis sont pour une revision des lois ; mais il est une considération dont le gouvernement ne peut se désintéresser, surtout dans la ténébreuse situation présente : il s'agit de savoir avec quel parti ou contre quel parti il fera passer un projet de loi. Le gouvernement ne peut se décider pour l'instant à faire un nouveau projet et à introduire une nouvelle agitation dans le pays 2, » « A quoi bon, demandait M. Julius Bachem, maintenir en vertu de ces lois un tribunal aussi oisif que la cour royale pour les affaires ecclésiastiques ?» Il redisait que les prêtres ne s'adressaient pas à cette cour 3; elle avait jugé, dans toute l'année 1884, trois insignifiants litiges, des affaires de sacristie; il l'appelait sarcastiquement la cour de justice des sacristains, et Gossler était fort gêné pour répondre. Mais le ministre, prenant à son tour l'offensive, s'armait de certains documents de l'administration archiépiscopale de Posen pour dénoncer les tendances polonaises du vieil évêque Marwitz, coupable d'avoir écrit quelque part : « Nous Polonais » , et d'avoir souhaité que les Polonais fussent dispensés de prier pour l'Empire allemand^. Le neveu du prélat, qui était membre du Centre, faisait une enquête, et trois semaines plus tard il forçait Gossler d'expliquer ses attaques et de les retirer en partiel Windthorst, en avril, revenait à la charge pour que les revenus ecclésiastiques fussent rétablis en .Posnanie, et pour que la loi garantît la liberté de la messe, la liberté des sacrements '^. « Il faut attendre que le Pape fasse de nouvelles concessions, répliquait Gossler, et qu'il nomme d'abord un évêque à Posen ■^. » Ainsi Windthorst continuait-il, avec
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une patiente ténacité, à s'impatienter périodiquement devant les représentants du peuple prussien contre les lenteurs de l'Etat prussien; certaines condamnations blâmées de tous, et cependant inévitables, comme celle qui frappait un bon prêtre pour avoir fait acte de culte sur la paroisse d'un « curé d'Etat ', » mettaient le ministère en odieuse posture; et Schoremer-Alst, dans la bagarre parlementaire du 22 avril, nommait une fois de plus Bismarck comme l'auteur responsable du Culturkampf, et concluait que c'était au chancelier de défaire l'œuvre du chancelier 2. « Je me réjouis, disait Léon XIII à des pèlerins, en ce même mois d'avril, de l'attitude des catholiques allemands qui ont trouvé des représentants du plus haut mérite ; ce sont eux qui, par leur persévérance dans les sacrifices, ont été les principaux instruments de la liberté plus grande accordée à l'Eglise ■^. »
Les évêques, les députés, les populations, avaient fait des sacrifices pour la guerre. Léon XIII le proclamait, et les en remerciait. L'heure était proche où il leur en demanderait d'autres ; ce seraient, cette fois, des sacrifices pour la paix. II y avait un temps où les négociations entre les deux pouvoirs avaient besoin d'être imposées, éperonnées, soutenues, par des campagnes parlementaires parallèles : Léon XIII inclinait à penser que cette période-là touchait à son terme. Les campagnes parlementaires devenaient tout de suite violentes ; les négociations avaient besoin de rester calmes. On ne pouvait scander les
étapes de paix par les mêmes accents oratoires, qui durant les grandes luttes avaient exalté l'Allemagne catholique : ils étaient glorifiés, naguère encore, comme d'héroïques défis; ils couraient le risque, dans un prochain délai, d'apparaître comme de maladroits anachronismes. Dès 1884, le cardinal Czacki disait à Lefebvre de Béhaine : « En Pologne on chasse à l'ours. On se garde bien de blesser l'animal, même quand il est à bonne portée, et on s'arrange pour ne tuer qu'avec la certitude de tuer. Il faut faire de même en politique. Le Pape, ne pouvant pas tuer l'Italie ni le prince de Bismarck, ne doit pas les blesser i. » De telles maximes prévalaient lentement au Vatican : il était permis de prévoir que, du jour où elles régneraient, l'ardeur du Centre devrait être plus contenue, sous peine de passer pour plus importune aux yeux de Léon XIII qu'aux yeux mêmes de Bismarck. La lettre qu'en juin 1885 le Pape adressait au cardinal Guibert pour y blâmer l'intempérance de certains publicistes catholiques, et pour revendiquer son droit souverain d'apprécier les intérêts de l'Église 2, était exploitée contre la presse du Centre par plusieurs feuilles allemandes -^ : l'interprétation était tout à fait abusive ; mais du moins cette lettre donnait-elle, sur l'état d'esprit de Léon XIII, certaines indications qui ne pouvaient demeurer inaperçues.
Schloezer et Léon XIII, depuis le début de 1885, avaient causé beaucoup ; Léon XIII, sans cesse, revenait sur l'éducation du clergé, remontrait à son interlocuteur qu'en tous pays elle était libre. Schloezer ne promettait rien: « Ce Bismarck est un homme dur^, » disait mélancoliquement le Pape. Le « cardinal Schloezer, » comme disaient certains ironistes, s'en allait parfois passer de longues heures, à Genzano, dans
la petite campagne du cardinal J ;tcol>ini ' : on dégustait le vin de Chianti, on bavardait, et la conversation s'égarait sur la politique générale ; et chacune des deux puissances cherchait à établir qu'au point de vue de la situation internationale, l'avantage de l'autre était de s'arranger bien vite, et de traiter'^.
Léon XIII ne pouvait sacrifier aux révsistances de r « homme dur» les grands séminaires d'Allemagne; mais au début de l'été de 1885, il lui fit une belle avance. Le cadeau que Léon XI II offrit à Bismarck fut la démission de l'archevêque Melchers et la nomination de Krementz, évoque d'Ermeland, au siège archiépiscopal de Cologne ^. Le Dôme allait enfin cesser d'être en deuil ; la misère spirituelle des populations rhénanes allait avoir un terme. Melchers lui-même, à plusieurs reprises, avait, tout le premier, demandé au Pape, sans l'obtenir, la permission de déposer sa crosse^. Le 2 juillet 1885, un peu avant midi, un vieux prêtre, humblement vêtu, sonnait chez l'avocat Adam Bock, à Aix-la-Chapelle : le domestique hésitait à le recevoir. Toute la maison s'occupait d'un grand déjeuner, préparé pour quelques chanoines. C'était lui, cependant, qu'Adam Bock attendait, c'était Melchers, qui s'était invité chez lui pour dire adieu aux chanoines de Cologne. Il y avait bien longtemps qu'il n'avait pas tenu de réunion capitulaire ; celle-là dura deux heures, et ce fut l'adieu : « Je vous remercie, leur dit-il, pour tout ce que vous avez fait, pour tout ce que vous avez sacrifié dans des temps difficiles. A peine sans doute nous reverrons-nous en ce monde ; je vous donne rendez- vous dans l'éternité, après le purgatoire. » Et Melchers ensuite reprit le train qui le ramenait en Hollande^, pour y terminer la lettre pastorale où il faisait l'éloge de son successeur Krementz 6,
et pour y préparer son exode vers Rome, où il devait achever de vivre.
Il avait, au Concile, réputé peu opportune la déclaration de l'infaillibilité ; son loyal souci de soumettre au dogme nouvellement défini toutes les âmes dont il avait la charge l'avait ensuite mis en conflit aA-^ec l'État prussien. Puis, le conflit s'envenimant, il était devenu un prisonnier, un révoqué, un émigré. Du fond de l'exil, en 1880 sans doute, il avait cru nécessaire d'adresser à Léon XIII certaines lignes confidentielles, pour le mettre en défiance, disait-on, contre la fourberie de la Prusse et contre les traditions protestantes des Hohenzollern ^ ; la lettre, victime d'indélicats manèges, était tombée entre les mains de Bismarck, et, de là, sous les regards de Guillaume; et l'Empereur avait déclaré que jamais cet archevêque ne remonterait sur son siège... Melchers, par une destinée tragique, avait été jeté dans la lutte, à l'occasion d'une définition dogmatique à laquelle il n'avait pas collaboré : la lutte s'était imposée à lui, comme un devoir, sans qu'il l'eût cherchée. Et voici que l'année 1885 lui signifiait un autre devoir : celui de subir des préparatifs de paix dont il était la première rançon. La même obéissance qui l'avait fait en 1871 brandir sa crosse l'amenait en 1885 à la déposer.
L'heure de transition, qui sépare deux périodes d'histoire, est un étroit défilé, où les hommes nouveaux, seuls, peuvent circuler aisément. Quant aux hommes d'hier et d'avant-hier, chargés de passés glorieux, ils demeurent alors en arrière : l'éclat même de ce qu'ils firent de vaillant ou d'héroïque les condamne à une sorte de disponibilité; ce passé même, superbe et lourd de grandes œuvres, qu'ils traînent avec eux, et dont c'est leur honneur de ne pouvoir se détacher,
les arrête, les immol)ilisc en deçà du défilé ; ils sont trop encombrés de gloire pour pouvoir s'y engager, pour pouvoir y évoluer avec la souplesse voulue. La foule étourdie, peut-être, dira d'eux, sottement, qu'ils sont devenus impossibles, qu'ils sont des hommes d'un autre âge ; elle s'imaginera qu'en leur passant outre, le cours des faits les écrase ; elle les traitera comme des victimes; on l'entendra, généreuse ou lâche, les plaindre ou les bafouer. Evoques d'ancien régime effacés par Pie VII, évêques du Cullurkampf effacés par Léon XIII, ils sont supérieurs à toute compassion. Comme dans leur retraite ils paraissent n'être plus rien, la seule ruine que l'on voie est celle de leurs dignités ; mais ils regardent, eux, d'autres ruines, celles de la Constitution civile, celles de la législation de Mai, sur lesquelles se réédifient les nouvelles façades des Eglises, et qui furent leur œuvre, à eux. Condamnés par le souvenir même de leurs services à devenir des serviteurs inutiles, ils estiment qu'ils firent, durant toute une heure dont Dieu fixa les bornes, toute la besogne qu'attendait Dieu; d'autres ouvriers leur succèdent, pour d'autres besognes.
Léon XIII savait corriger les apparentes disgrâces qu'impose l'histoire : il couvrit de la pourpre la gloire de Melchers'. Le prélat, qui toute sa vie avait rêvé d'une vie d'ascète, étrangère aux tumultes du monde, et dont le nom, parfois, avait au contraire servi de drapeau pour certains tumultes, fut en quelque sorte plus exaucé qu'il ne l'avait rêvé : il n'appartint même pas à la Congrégation des affaires ecclésiastiques extraordinaires, où s'agitaient de temps à autre les affaires d'Allemagne. Il vit venir à lui, dans les six mois qui suivirent, un beau cortège d'anciens
diocésains, prêtres et laaques, (juil présenta au Pape ^ ; pouvait-il cesser de se sentir leur archevêque ?le lien qu'avaient rendu si fort les communes souffrances pouvait-il se desserrer si vite ? Les diocésains s'en retournèrent en Prusse ; et bientôt Melchers apprit que les dix-neuf bâtons qui, s'accrochant à la voûte de la cathédrale de Cologne, marquaient ses dix-neuf années d'épiscopat, en étaient détachés, comme s'il était mort. Et puis il apprit qu'un couvert était mis, à la table du ministre Gossîer, pour l'archevêque nouveau de Cologne, pour Krementz, qui voyait longuement, à son passage à Berlin, Guillaume et Bismarck; et que de gare en gare, dans l'arcliidiocèse si longtemps privé de pasteur, la foule acclamait le nouveau venu; et que le bourgmestre, à Cologne, l'accueillait au nom de son peuple ; et que 20.000 torches, promenées par une foule joyeuse, illuminaient l'allégrese commune 2. La situation sans doute était trop neuve pour que Melchers la jugeât : il cacha sa gloire et sa pourpre, et peut-être ses velléités d'amertume, dans une retraite austère, d'où il ne sortait guère que pour aller au Vatican faire certaines commissions de Windthorst^, Ses intimes seuls purent apercevoir que pour mieux se préparer à la mort il était entré dans la Société de Jésus *.
La question de Posen, dont un membre de la Chambre des Seigneurs, Sulkowski, était venu, en février, entretenir le Pape ^, demeurait pendante ; mais la question de Cologne était réglée. En ce moment même, d'ennuyeux bruits de presse mettaient en émoi l'Allemagne catholique. Un journal publiait une circulaire qu'au précédent mois de février le vicariat général de Paderborn avait adressée aux curés ^ : ils étaient invités à faire savoir aux clercs qu'ils devaient,
pendant six semestres, étudier la théologie dans les universités, y suivre des cours de philosophie, d'histoire et de littérature, et demander aux professeurs, conformément à la loi de 1883, des attestations de leur assiduité. Des polémiques acerbes accusèrent l'évêque de Paderborn de reconnaître ainsi les exigences des lois de Mai'. « Donc nous sommes battus! nous sommes à terre, nous sommes vaincus ! Mourons ! » criait la Feuille populaire de Dûsseldorf. Le Saint- Siège, en 1883, avait permis que les prêtres ordonnés depuis 1873 se prévalussent de certains certificats pour que l'Etat les autorisât à faire acte de prêtres ; mais cette autorisation, tout exceptionnelle, ne devait pas, dans la pensée du Pape, s'étendre aux promotions sacerdotales ultérieures. Même après les explications que publia le vicariat général 2, l'initiative qu'il avait prise paraissait incompatible avec les efforts du Vatican et de l'épiscopat pour faire abroger les lois bismarckiennes sur l'éducation des prêtres. Derrière le bruit que firent certaines feuilles du Centre^, fallait-il discerner, peut-être, une intention secrète de crier halte à Léon XIII sur la voie des concessions ? C'est possible, mais Léon XIII jugea qu'en principe le bruit était justifié; on apprit, le 18 juillet, que le pape priait l'évêque de retirer sa circulaire ^ ; et la réunion épiscopale de Fulda, au mois d'août, défendit aux clercs de réclamer la dispense de Texamen d'Etat, ou de se procurer des certificats d'assiduité universitaire pour s'en prévaloir vis-à-vis des autorités civiles : ceux qui violeraient la défense seraient exclus de l'ordination''. En d'autres temps, ce désaveu dont unévêque conciliateur était l'objet, ces précautions sévères prises par l'épiscopat, eussent provoqué, dans les cercles officiels, un tel mouvement de déplaisir, qu'on aurait,
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bien vite, accusé l'Eglise de provocation. Mais Rome et Berlin s'abandonnaient, peu à peu, à cet esprit véritablement pacifique qui accorde crédit à tous les symptômes de détente et dédaigne, au contraire, d'exacerber les difficultés imprévues. Les décisions prises à Fulda furent peu remarquées ; le document auquel l'opinion prussienne fit attention fut la lettre collective que publia Tépiscopat. Elle était adressée aux fidèles de Prusse : elle louait leur concorde, leur esprit de sacrifice ; elle dénonçait les périls qui les guettaient, les lacunes de l'école, le manque de prêtres, les vides que laissaient les ordres religieux disparus ; elle visait ;les lois hostiles, mais sans les attaquer nommément ; elle faisait appel à l'union intime dans la foi, à la prière continuelle i. Le ton de cette lettre était très calme, plus plaintif qu'accusateur.
Quelques semaines se passaient, et l'assemblée générale des catholiques allemands se réunissait à Munster. La tristesse des évêques au sujet de la disparition des ordres religieux fut pour Schorlemer-Alst l'occasion d'un grand discours, dans lequel il réclama le rappel des Jésuites. Il déclara, et Windthorst déclara, qu'on ne voulait plus permettre au gouvernement de laisser l'Eglise « s'embourber dans ce qui restait du Culturkampf. »
Nous sommes aussi militants que naguère, claironnait Windthorst; nous sommes encore éveillés, nous savons que les lois de Mai ne conviennent absolument pas, que la liberté de l'Église à tout prix doit être reconquise. Ce congrès a entendu les jeunes hommes d'élite du Centre qui, après nous vieux, montent sur la brèche. Le Centre ne meurt pas et ne se rend pas : c'est notre supériorité sur îa vieille garde ^.
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Ces jeunes dont parlait le vieux leader, c'étaient Ernest Lieber, l'abbé Hitze, M. Julius Bachem, M. de Hertling; il faisait le geste de les dresser devant Bismarck pour attester que le Centre ne mourrait pas. La Gazette générale de Munich accusa Windthorst d'avoir ainsi parlé, pour détruire l'impression qu'avait produite la lettre épiscopale de Fulda ' : cela était faux. Windthorst, à Munster, ne voulait pas gêner l'œuvre actuelle que tentait Rome ; mais il habituait les esprits à d'autres revendications pour le surlendemain. Au delà des concessions qu'il prévoyait que Rome obtiendrait, il dessinait les premiers linéaments d'exigences nouvelles, auxquelles à leur tour il faudrait que l'Etat consentît. Le Centre, en agissant ainsi, déplaisait assurément à l'Etat, et risquait peut-être de se faire accuser d'impatience ou de turbulence par certaines personnalités d'Eglise ; mais en prenant une sorte d'avance sur l'étape même qu'envi sageaient pour l'instant Bismarck et Léon XIII, il les laissait libres de parcourir cette étape comme il conviendrait à leurs deux souverainetés.
Ces deux souverainetés, en ce même mois de septembre 1885, firent l'une vers l'autre un pas immense. L'Espagne et l'Allemagne se disputaient la possession des îles Carolines : une guerre était possible '-. On se souvint, au Quirinal, qu'autrefois des souverains de Rome, appelés Grégoire VII, Alexandre III, Innocent III, avaient joué le rôle d'arbitres dans les querelles des nations : le souverain de Rome, maintenant,
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s'appelait Humbert I®^ Il était, paraît-il, tout prêt à les imiter ; on sonda Madrid, pour savoir s'il y serait autorisé. La vieille Espagne, par la bouche de Canovas, remercia la jeune sœur latine, et refusa. « Adressons-nous au Pape, » insinua Bismarck : et pendant que le Quirinal enregistrait un refus, Léon XIII, au Vatican, recevait une proposition.
Il semble que, de prime abord, le cardinal Jacobini fit preuve d'une assez fraîche réserve. « On se souvenait au Vatican, écrit Lefebvre de Béhaine, du proverbe: Timeo Danaos et dona ferentesK » Mais un prélat survint, à l'heure voulue, pour faire aimer à Léon XIII tout ce qu'il y avait de somptueux dans la mission que lui proposait l'Allemagne : ce prélat n'étnit autre que le directeur du Moniteur de Borne, Louis Galimberti^. Depuis la toute récente disparition du Journal de Bome^, le Moniteur était, dans la Ville Eternelle, le seul journal français qui fût à la disposition du Vatican ; avec modération et compétence, comme le reconnaissait le cardinal Jacobini, mais aussi avec une complaisance très spéciale^, on y traitait des affaires d'Allemagne ; on y mettait un certain optimisme à augurer la rapide issue du Culturkampf. « C'est une puissance que Galimberti\ «disait déjà Schloezer. Souvent le soir, le ministre de Bismarck — cette autre puissance — allait voir, dans son appartement de la place Saint-Claude, le publiciste du Pape^; Montel, auditeur de rote pour l'Autriche, servait aussi d'intermédiaire entre eux.' Galimberti, peu à peu, devenait une puissance, parce qu'il savait être une utilité, et dire chaque soir au monde diplomatique romain ce que Léon XIII aimait et voulait qui fût dit. Après avoir décidé le Pape à accepter le rôle de médiateur, Galirrtberti fit commenter ce rôle dans un
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article qui égalait Léon XIlî aux plus grands pontifes du moyen âge 1 ; après avoir facilité le coup de théâtre qui mettait le monde en émoi, Galimberti, toujours utile, travaillait à préparer l'opinion du monde.
« C'est une fable, » s'écrièrent d'abord les journaux du Quirinal. L'opinion publique allemande, de son côté, était abasourdie. « Le Pape peut bien trancher la question des Carolines, disait en guise de consolation le prédicateur de la Cour, Koegel ; mais il ne doit pas régner sur les consciences chrétiennes^. » La presse protestante était plus amère. « Sommes-nous revenus au moyen âge ? questionnait la Poste rhénane et westphalienne ; jamais depuis le temps de Luther une puissance protestante ne s'était soumise à la médiation d'un Pape 3. » — « On n'invoque pas Léon XIII comme Pape, mais comme souverain, répliquaient, à l'instigation de la chancellerie allemande, la Gazette générale de Munich et la Gazette de Silésie ^. Les uns trouvaient que Bismarck s'agenouillait devant le Pape ; les autres, qu'il le traitait en roi. Léon XIII, « Pape-Roi, » laissait dire. Les deux interprétations lui faisaient plaisir : la première honorait l'Église, la seconde humiliait les nouveaux occupants de Rome ; il les acceptait toutes deux, avec grande joie. Lefebvre de Bêhaine, toisant la troisième Rome de son œil exercé, regardait avec quelque malice, ces jours-là, les chevaux qui traînaient le carrosse royal aller quelquefois au pas, et certains groupes, opportunément disposés, pousser des hourras^ : était-ce une charitable emphase, pour consoler une déconvenue ? Ces hourras remuaient un quartier: le bruit que faisait la médiation de Léon XIII domina le monde. Et ce bruit, le Pape le devait au chancelier.
Bismarck, qui n'avait pas encore accompli dans l'Empire la besogne de pacification, apparaissait à Léon XIII comme un allié de la puissance papale. Bismarck avait prévu la satisfaction du Pape et comptait qu'elle aiderait au règlement des affaires allemandes. Une résipiscence — puisque c'était cela qu'on attendait de lui — il en faisait une : le temps était loin, où, bravant la loi même des garanties, il semblait considérer l'Italie comme responsable des actes du Vatican ^ ; voici qu'au contraire il parait d'un prestige inattendu cette puissance papale, que dix ans plus tôt il aurait volontiers traitée en institution sujette du Quirinal ; voici qu'il la laissait pleinement libre, — libre de décider surlesdroits de l'Allemagne, pour ou contre les intérêts de l'Allemagne . Cinq ans plus tôt, le 2 mars 1880, ce même comte Frankenberg, qui jadis s'était essayé à fonder le « catholicisme d'Etat, » avait proclamé, en plein Reichstag,qu.e\e Pape seul pourrait acheminer vers un désarmement les nations civilisées; il avait parlé de la « haute mission pacifique » du Pontife^, «Etrange langage ! commentait alors un journaliste catholique ; oui, vraiment étrange, sur les lèvres d'un homme dont le parti a tout fait pour miner la puissance du Pape 3. » Le propos de Frankenberg n'avait étonné que le Beichstag ;{& démarche de Bismarck étonnait le monde.
Léon XIII pouvait reconnaître les prétentions de l'Espagne, Bismarck ne lui en saurait pas mauvais gré. Bismarck allait supporter, de très bonne humeur, que dans ces lointains archipels, où les marchands allemands jouiraient d'ailleurs de toute liberté, flottât le pavillon du Roi Catholique ^ ; cet ennuyeux conflit ne valait pas la peine d'une guerre, et le chancelier en tirait parti, s-uivantla jolie expression du duc d'Aumale, en
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sortant des îles Garolines par la porte du Vatican ', Il espérait désormais, par cette môme porte, sortir rapidement du Culturkampf. Canonner des forts espagnols, dépenser 100 millions pour semer de nouvelles haines 2 : à quoi bon ? Il avait sous la main le Pape, une autorité devant laquelle tout Espagnol s'inclinait ; et du même coup, en faisant au Pape un si grand plaisir, il comptait s'assurer son appui, en Allemagne, contre « les Jésuites de l'intérieur 3. » Il y comptait si fermement, qu'à ses yeux cette raison de politique intérieure était décisive^.
Assez ignorant, malgré quinze ans de lutte, des vraies conditions du catholicisme, cette ignorance même l'induisait à des simplifications audacieuses, dont l'écho se retrouvait dans les feuilles gouvernementales. Il lui semblait entrevoir l'Allemagne catholique enfin divisée en deux camps : d'une part, le Pape, les évêques , et les catholiques qui ne faisaient pas de politique, groupés tous ensemble sous l'égide du pouvoir ; d'autre part, Windthorst, qui avait besoin de prolonger artificiellement le Culturkampf : Windthorst, qui « se pendait à la cloche » dès qu'il apercevait un motif d'accuser le gouvernement ; et puis, derrière ce « condottiere, » les Jésuites, « réunion de gens visant à la domination temporelle, et destinés à devenir les chefs de la démocratie socialiste ; » les Polonais ; les Guelfes ; la « démocratie cléricale, » dont les évêques allaient commencer d'être las ; les publicistes de la Germania, que chaque insuccès de l'Allemagne faisait jubiler. Interpellé au Reichstag, le 28 novembre 1885, sur la fermeture des colonies allemandes aux missions de Jésuites et sur le refus opposé, aussi, à deux Pères du Saint- Esprit, Bismarck, dans un long discours, étrangement offensif, déroulait le procès du Centre, et l'accusait IV 6
d'avoir tout essayé pour empêcher l'accord avec Rome ^ « En tout temps, déclarait au contraire Windthorst, j'ai été prêt à faire ce qui dépendait de moi pour amener la fin du Culturkampf, mais je nie que jamais les choses aient approché de cette conclusion 2. » Le heurt recommençait, entre eux deux, à propos des nombreux Polonais qu'on expulsait de Posnanie. « Vous soulevez la poussière, grondait Bismarck, de peur que l'idée d'apaisement ne prenne le dessus 3. » Il accablait le chef du Centre de ses froides et hautaines remontrances ; devinant que le dévouement même de Windthorst à l'Eglise ne lui laissait pas, en cette heure de transition, toute sa liberté d'action parlementaire, il raffinait son insolence. L'insolence, peutêtre, eût été plus âpre encore si Bismarck avait su prévoir que Léon XIII, quelques jours plus tard, allait lui exprimer 1' « approbation des catholiques du monde entier pour l'honneur fait à leur père, à leur premier pasteur. »
Ce fut dans une lettre du 31 décembre 1885^ que Léon XIII vint apporter à Bismarck ce tribut de gratitude. Le chancelier de l'Empire avait conquis l'imagination du Pape. « Nous venons, lui écrivait Léon XIII, vous témoigner notre reconnaissance de ce que vous avez puissamment contribué à nous fournir une occasion des plus favorables d'exercer un si haut ministère dans l'intérêt de la concorde. L'histoire, il est vrai, nous apprend que cette tâche n'est pas nouvelle pour le Saint-Siège, mais il y a 1 ongtemps qu'elle ne lui avait pas été proposée, bien qu'il ne soit pas de fonction plus conforme à l'esprit et à la nature du pontificat romain. »
Ainsi Léon XIII définissait-il la portée historique de la démarche bismarckienne. La politique interna-
tionale de l'Europe, depuis trois siècles et demi, était laïcisée : la chute du pouvoir temporel des Papes était même apparue comme l'épisode suprême de cette laïcisation. La Réforme, coupant en deux le monde chrétien, avait aboli la notion même de chrétienté; le geste et le verdict qu'avait sollicités de Léon XIII le chancelier de l'Empire évangélique se rattachaient, par delà les siècles, aux verdicts bienfaisants, par lesquels la théocratie du moyen âge avait tenté de faire régner la paix. Bismarck, tout protestant qu'il fût, avait suscité cet archaïsme, si lointain, si oublié des diplomaties contemporaines, qu'on y voyait une nouveauté ; et Bismarck, tout protestant qu'il fût, n'avait pas craint de se soumettre à l'appréciation que le chef de l'Eglise voisine émettrait. Cette déférence, aussi, touchait Léon XIII ; et le Pape félicitait le chancelier d'avoir, « libre de toutes préventions, placé sa confiance dans l'impartialité papale. » Gela dit, le Pape évoquait le souvenir des difficultés allemandes.
Votre sagacité politique, déclarait-il, a certainement — le monde entier le reconnaît — beaucoup contribué à la création du grand et puissant Empire allemand, et il est naturel que la solidité, la prospérité de cet Empire, basées sur la force et un bien-être durable, soient le premier objet de vos efforts ; mais il ne peut avoir nullement échappé à votre perspicacité, de combien de moyens dispose le pouvoir dont nous sommes revêtu, pour le maintien de l'ordre politique et social, surtout si ce pouvoir jouit, sans entraves, de toute sa liberté d'action. Permettez-moi donc de devancer en esprit les événements, et de regarder ce qui a été fait comme un gage de ce qu'amènera l'avenir.
Le Pape terminait sa lettre en décorant de l'ordre du Christ — de la plus grande distinction dont il disposait — le chancelier de l'Empire évangélique. Bismarck irait à Ganossa, peut-être, mais ce ne serait pas dans l'appareil où l'on y avait vu l'empereur Henri IV ; il aurait sur sa poitrine la croix papale. Médiateur entre l'Espagne et l'Allemagne, Léon XIII avait fait pencher en faveur de l'Espagne le poids de son jugement; et l'estimant satisfaite, il allait vers l'x^llemagne — • vers cette Allemagne qui l'avait fait juge — avec le plus chaleureux des mercis. Bismarck, dans sa lettre du 13 janvier i, remerciait à son tour : la lettre disait, en beaucoup de mots, très peu de choses, et ne répondait pas à l'allusion du Pape concernant la situation religieuse de l'Allemagne : la presse du Quirinal profita de ce silence pour alléguer que le Pape était joué'-. Mais il y avait, en tête de l'épitre bismarckienne, un tout petit mot, qui valait tous les mercis : c'était le mot Sire. L'Italie en fut choquée, et Léon XIII heureux. Il lui semblait que ces cris : Evviva il Papa Re ! que des milliers de pèlerins, confiants dans la revanche de l'Apôtre, faisaient retentir de temps à autre sous les voûtes de Saint-Pierre, venaient d'avoir une répercussion dans le palais même de Bismarck, dans ce palais qui depuis quinze ans prétendait maîtriser l'Europe. Bismarck, non moins content, racontait à son familier Busch : « Le Pape m'a donné sa plus belle décoration, et cela par une lettre très flatteuse 3. «
Ils avaient tous deux eu leurs étrennes; l'un, une décoration ; l'autre, un titre royal ; ils étaient tous deux ' satisfaits. Quatre mois plus tôt, quel catholique, en Allemagne, eût prévu cela! « D'avoir mis un terme à la tension entre l'Allemagne et l'Espagne, proclamait
la Gazette générale de r Allemagne du Nord, tel est l'insigne et incontestable mérite de la médiation pontificale. Aucun autre que le Pape n'aurait obtenu un tel succès; il fallait, pour cela, le respect unanime dont jouit la personnalité de Léon XII H. » La feuille où ces lignes se lisaient avait, quinze ans durant, insufflé aux consciences allemandes la haine contre Rome, et, quinze ans durant, manié contre Rome l'arme de l'outrage. Mais Bismarck et ses publicistes étaient désormais assez apprivoisés pour que le Pape, se retournant vers les évéques de Prusse et vers les fidèles de Prusse, pût, dès le 6 janvier 1886, redire utilement, dans une longue lettre ^, que la revision des lois de Mai demeurait nécessaire et devait sans relâche être souhaitée. Il célébrait éloquemment les longues dépenses d'énergie et de souffrances, dont les catholiques allemands avaient donné le spectacle ; avec eux et en leur nom, il réclamait toujours, d'une part, la suppression des lois qui lésaient la juridiction ecclésiastique, d'autre part, l'abolition des entraves qui s'opposaient à la libre éducation du clergé. Il insistait longuement sur le second point, sur le droit des évéques à avoir des grands séminaires ; là-dessus, il ne pouvait pas céder. Il établissait si fortement la nécessité de ces institutions, qu'aujourd'hui même, dans les polémiques, cette lettre de Léon XIII est parfois exploitée contre les avocats trop passionnés des universités. La Prusse, en 1884, avait essayé d'obtenir que tous les évéques consentissent à faire passer leurs clercs par les facultés de théologie; les champions du « germanisme, » vingt ans plus tôt, avaient volontiers opposé ces facultés, asiles de la recherche scientifique, sanctuaires de la « liberté intellectuelle germanique, » à des grands séminaires comme
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celui de Ketteler à Mayence, accusés d'être, sur le sol allemand, les laboratoires d'un romanisme intransigeant. En face delà Prusse, en face des champions du germanisme, Léon XIII redisait les désirs du concile de Trente, et donnait une très ferme assise aux exigences de l'épiscopat prussien. L'épiscopat bientôt le remerciait, et souhaitait, au nom des besoins moraux de la jeunesse, au nom des besoins moraux des classes ouvrières, que l'Eglise de Prusse recouvrât enfin tous ses moj^ens d'action K
Le document papal était grave. Après les heures de coquetterie, il fallaiten venir, maintenant, aux pourparlers définitifs ; après les compliments, il fallaiten venir aux résultats. Léon XIII voulait, sans plus tarder, les obtenir et voir rétablir en Prusse « l'ordre divinement institué et sanctionné; » car, ajoutait-il, « si le besoin de défendre cet ordre l'exigeait, nous n'hésiterions pas à endurer les maux les plus graves, suivant en cela l'exemple de nos prédécesseurs. » Bismarck lui avait rouvert la route des Papes triomphateurs; Léon XIII n'oubliait pas l'autre, celle des Papes persécutés, et, s'il le fallait, il la reprendrait. Quatre mois durant, la Papauté, spoliée, avait connu la surprise d'une bonne fortune ; le chancelier de l'Empire, de cet Empire qui dès 1871 s'était affiché comme n'ayant rien de commun avec l'ancien Saint- Empire romain, l'avait ramenée sur les mêmes cimes où le Saint-Empire l'avait jadis installée. Mais Léon XIII exalté ne se laissait pas griser : il allait, en 1886, rouvrir les débats épineux, et rendre plus pressantes les revendications de l'Église, dût-il, pour les faire aboutir, « endurer les maux les plus graves. » Cette ligne de la lettre papale, écrite en
plein triomphe, était singulière d'accent : le Pape savait que, dans l'histoire de l'Église, les pages de souffrances sont plus longues, et plus fréquentes, et, d'ailleurs, plus purement glorieuses, que celles qu'éclaire, d'une lueur fugitive et bientôt pâlie, le sourire des grands de la terre.
CHAPITRE VI
Bismarck allait, en moinsde dix-huit mois, consentir une série de concessions, réputées satisfaisantes par la générosité de Léon XIII; il allait se faire accuser par certaines notabilités de l'évangélisme prussien d'avoir « capitulé » devant Rome : expression trop forte, et qui est plutôt du domaine de la polémique que de celui de l'histoire. Mais dans ses concessions mêmes, Bismarck allait goûter la joie d'une revanche. On le déclarait battu, soit; le Culiurkampf avait échoué, c'était entendu. Mais, avec quelque artifice, ses journaux et ses propres discours allaient parler à .l'Allemagne d'un autre vaincu, Windthorst, réduit désormais à se taire, à approuver, d'un bulletin de vote docile et résigné, les volontés communes de
Bismarck et de Léon XIll. Et comme Bismarck depuis quinze années en voulait beaucoup plus au Centre qu'à l'Eglise, comme il n'avait commencé de lutter contre l'Eglise que parce que Pie IX avait refusé de blâmer le Centre, il saurait souligner comme un succès l'effacement momentané de ce parti ; et Bismarck, plus qu'à demi vaincu, pourrait prendre encore des airs de vainqueur.
C'était bon pour des nationaux-libéraux, de gémir sur la défaite essuyée dans le Culturkampf : il s'occupait, lui, sans épiloguer sur cette défaite, de satisfaire encore les deux haines qui l'avaient engagé dans lu lutte et qui sans cesse l'y avaient soutenu, sa haine contre la Pologne, sa haine contre Windthorst; il les satisfaisait l'une et l'autre avec une sorte de volupté, au moment précis où, faisant l'aimable avec le Pape, il entreprenait la démolition des lois qui déplaisaient au Pape.
Léon XIII i désespérant, pour l'instant, de pouvoir installer un Polonais sur le siège de Posen, et voulant rétablir dans ce diocèse une vie religieuse normale, acceptait en janvier 18861a démission de Ledochowski, et lui donnait comme successeur l'Allemand Dinder, dont l'archevêque Krementz vantait la sagesse et l'esprit d'équité i. Les susceptibilités des Posnaniens furent mortifiées; de Galicie, des cris s'élevèrent jusqu'à Léon XIII, lui demandant de revenir sur un tel choix 2. La Pologne se crut abandonnée par l'Eglise; et comme les membres de la fraction polonaise entendaient, dans les cercles politiques de Berlin, certains fanatiques très écoutés réclamer une germanisation plus complète de la Posnanie, ils se demandèrent si Rome et le germanisme avaient lié partie contre la Pologne. Il ne déplaisait pas à Bismarck d'exacerber
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leurs anxiétés : c'était comme une vengeance de ses propres déceptions *.
Au début du Culîarkampf, supprimant au ministère des Cultes l'ensemble des services qui portaient le nom de « division catholique, » il avait allégué que des influences polonaises, c'est-à-dire antiprussiennes, y régnaient sans partage ^ ; il avait, depuis lors, affecté de dire, à plusieurs reprises, que la nécessité de lutter Contre le polonisme l'avait entraîné dans la lutte contre Rome ou empêché d'accélérer la paix. Le 28 janvier 1886, à l'époque même où sa politique le rapprochait définitivement de Rome, il profita des discussions sur la Pologne, qui se déroulaient au Landtag, pour refaire le procès de la « division catholique. » L'histoire de cette institution lui servait d'argument pour établir l'hostilité du polonisme contre l'Etat prussien; et il accusait formellement le polonisme, il accusait nommément Kraetzig, chef de la « division catholique, » d'avoir acculé la Prusse à la nécessité du Culturkampf^. Windthorst riposta, prétendit qu'en attaquant le polonisme on voulait frapper le catholicisme, et se fit l'avocat de la « division catholique. » Il était, du reste, très modéré de ton, et, faisant allusion aux pourparlers qui s'essayaient à Rome, déclarait qu'il voulait se tenir sur le terrain de la défensive 3. Mais Bismarck, avec une ironie qui jouissait d'elle-même, longuement et lourdement, commentait cette déclaration : « M. Windthorst, disait-il, a manifesté un certain sentiment de surprise et comme une impression
* « Il faut rendre à M. de Bismarck celte justice, écrivait Cherbuliez, que s'il a souvent varié dans ses opinions touchant l'économie politique et le catholicisme, il n'a jamais varié dans ses sentiments à l'égard des Polonais. » (Revue des Deux Mondes, 1» mars 1886, p. 201.)
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nouvelle pour lui, quand il a dit qu'il se trouvait aujourd'hui, ici, sur la défensive; je prie d'en conclure — tellement il est accoutumé à l'offensive — que celle-ci est proprement son élément naturel, habituel... Peut-être cette abstention de l'offensive, offensive nullement provoquée, n'est-elle pas encore et d'ailleurs tout à fait volontaire K »
Un journal de caricatures représentait Bismarck et le Pape se tendant la main par-dessus le bataillon du Centre, qui esquissait, contre l'un et contre l'autre, des mines agressives 2, Bismarck assurément trouvait goût à ce genre d'images; mais il savait fort bien, à part lui, que le Centre, sur le terrain de la politique religieuse, suivrait le Pape. Le Centre, d'ailleurs, demeurerait-il toujours uni derrière Windthorst ? On disait que Bismarck causait avec Schorlemer, et que Schorlemer encourageait Bismarck; on entrevoyait comme possibles, dans un avenir prochain, le glissement de toute une partie du Centre vers le parti conservateur, la déroute de ces éléments démocratiques que, dans le Centre, Bismarck détestait, et puis, finament, l'abdication de Windthorst, dont Schorlemer n'avait jamais approuvé les coquetteries avec les progressistes 3. Déjà c'était pour Bismarck une joie de despote, de sentir que Windthorst allait, dès maintenant, être comme acculé par le Pape à changer d'attitude ; que Windthorst, quelque temps durant, ne pourrait plus être un agressif. Le chancelier insistait cruellement, et se gardait bien d'ailleurs de le remercier pour le changement. Conquérir Windthorst était devenu inutile, puisque Windthorst, en définitive, devrait obéir à Léon XI II. Alors, plus hautain que généreux, Bismarck proclamait : « Je considère M. Windthorst comme absolument intransi-
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géant, comme cuirassé d'un triple airain, en tant que guelfe, en tant que chef de file dans le Culturkampf, en tant qu'ami des progressistes. Gela me détourne de tenter effort près de lui. J'ai abandonné la partiel »
Windthorst, quelques jours après, envoyait à Vienne, à son ami Onno Klopp, les comptes rendus sténographiques du discours bismarckien. Il estimait, contrairement à l'opinion de Mgr Kopp^, que les mesures par lesquelles on voulait combattre le polonisme et développer en Posnanie la colonisation allemande visaient, en réalité, le catholicisme : « Si à Rome on étudie, disait-il, je tiens à ce qu'on se convainque qu'il s'agit en Pologne d'un Cullurkampf de la plus atroce espèce... '^ »
Les lignes de Windthorst décelaient un découragement inquiet. Bismarck, au Landtag, se targuait de n'avoir plus besoin des hommes du Centre; allait-on, à Rome aussi, parler et agir comme si l'on n'avait plus besoin d'eux? Une petite image populaire circulait, où les plus pessimistes d'entre eux redoutaient de lire l'histoire du jour, tout au moins celle du lendemain : on y voyait, tout en larmes, une petite pastoure qui avait les traits de Windthorst; et du haut d'une fenêtre, la toisant, la méprisant, une autre pastoure — c'était Bismarck — se laissait caresser par un berger, Léon XIII ^\ Bismarck voulait, pour ses prochains projets de loi, se mettre enfin d'accord avec le Pasteur suprême, et leur assurer ainsi, bon gré mal gré, les voix du Centre *.
* Le 29 janvier 1886, Kayser, qui venait de succéder à Bûcher, au ministère des Affaires étrangères, comme rapporteur des questions de politique ecclésiastique, écrivait à Schloezer : <t Selon toute espérance, les affaires maintenant pendantes se
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Et pour éviter que dans les commissions parlementaires ses initiatives législatives ne fussent bouleversées, comme en 1882, comme en 1883, par l'adroite manœuvre d'un Windthorst, il allait, désormais, s'adresser tout d'abord à la Chambre des Seigneurs : c'est sur le bureau de cette Chambre que, le 14 février 1886, un nouveau projet fut déposé'. Windthorst n'était rien, dans cette Chambre-là; et le roi venait d'y faire entrer un évêque, Mgr Kopp^, qui saurait dire à la Prusse ce que le Pape voudrait et dire au Pape ce que la Prusse pourrait.
Timeo Danaos et dona ferentes, murmurait une feuille du Centre à la nouvelle que Mgr Kopp acceptait ce délicat honneur; elle lui rappelait que Diepenbrock, l'ancien prince-évêque de Breslau, avait été d'avis que l'épiscopat se tint à l'écart des assemblées parlementaires 3. Mais les temps avaient changé, et le rôle qui attendait Mgr Kopp était un rôle que, seul, un évêque pouvait jouer. Jusqu'au rétablissement de la paix, les discussions religieuses vraiment importantes n'auront plus lieu dans la Chambre basse, où les intérêts catholiques avaient pour avocat Windthorst, mais dans la Chambre haute, où Mgr Kopp était introduit par la Prusse elle-même, tout exprès pour les défendre ; et lorsque la Chambre haute nommera une commission pour étudier le projet de loi, Bismarck s'arrangera, au grand mécontentement de Windthorst et de Schorlemer-Alst, pour qu'aucun membre n'y soit nommé qui ait des liens avec le Centre prussien, ou avec le Centre du Reichsiag''.
Tenir ces hommes du Centre à l'écart des négocia
régleront sous peu, et l'on verra s'installer un certain calme sur un teriain qui d'ailleurs ne comporte pas une paix durable. »> (Paul Curtius, Schloezer, p. 128.)
tions : telle avait été, dès 1878, la volonté bismarckienne, expliquée par le comte Holnstein au nonce Masella : elle triomphait aujourd'hui, et l'allégresse même de ce triomphe devait donner à Bismarck plus d'aisance condescendante, plus de souplesse volontaire, pour écouter Léon XIII, s'incliner et transiger. L'exposé des motifs, qui précédait les articles du projet, insinuait que le gouvernement royal aurait voulu, depuis deux ans, les proposer; mais qu'il avait craint de paraître céder aux « attaques, aux menaces, aux dures paroles, » proférées dans les assemblées parlementaires i. Bismarck, par un raffinement de malveillance, semblait ainsi signifier à Windthorst : « Si la paix est en retard de deux ans, c'est grâce à vous. » Et tout de suite après, dans un diner de députés, parlant assez haut pour que l'écho de ses propos allât jusqu'à Léon XIII, Bismarck disait : « Ce Pape est l'un des hommes d'État les plus pénétrants, les plus éclairés de notre temps ; il a su reconnaître de quelle importance est, pour la situation générale, l'existence au centre de l'Europe, en Allemagne, d'un Etat conservateur et bien ordonné^. »
Les Seigneurs n'étaient pas seuls à recevoir connaissance du nouveau projet de loi ; le Saint-Siège, aussi, en était officiellement saisi, par les soins de Schloezer 3. En ce qui concernait l'éducation du clergé, le projet supprimait pour les clercs l'obligation de suivre pendant trois ans des cours d'université, d'y étudier des sciences profanes, et de passer un exa-
men d'Etat ou de s'en faire dispenser. Il permettait l'ouverture de convicts, où les évêques pourraient abriter les futurs clercs, pendant leurs études de gymnase ou leurs études d'université ; il abolissait toutes les stipulations des lois de Mai, par lesquelles l'Etat s'ingérait dans le fonctionnement de ces maisons et dans le fonctionnement des séminaires pratiques, dans la nomination des directeurs, dans celle des professeurs. Il abrogeait un article, très offensant pour la dignité du Saint-Siège, d'après lequel le pouvoir disciplinaire sur les prêtres ne pouvait être exercé que par des autorités ecclésiastiques de nationalité allemande : le Pape, ainsi, était réintégré, par l'État, dans ses droits sur l'Eglise d'Allemagne. La cour royale pour les affaires ecclésiastiques, c'est-à-dire l'institution qui, dans tout le système du Culturkampf, avait parula plus odieuse pour l'Eglise, était condamnée à disparaître : le droit qu'avait, de par la loi de 1873, le président supérieur de faire appel à l'Etat, au nom de l'intérêt public, d'une décision prise par un évêque contre un prêtre, était supprimé.
Le projet de loi, d'ailleurs, maintenait certaines atteintes à la libre juridiction de l'évêque : il laissait au prêtre le droit, défini par la loi de 1873, de faire appel à l'Etat d'une décision épiscopale qui le priverait de sa charge ; mais dorénavant l'appel ne serait recevable que si cette décision entraînait, pour le prêtre frappé, une perte ou une diminution d'honoraires ; et l'évêque ne pourrait jamais être contraint par l'État de rendre la charge, mais simplement d'indemniser le prêtre pour le dommage pécuniaire subi ; ce serait enfin non plus la « cour royale pour affaires ecclésiastiques, » supprimée, mais le Conseil
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des ministres, qui jugerait. Le projet laissait au membre du conseil d'Eglise ou de la représentation paroissiale, destitué parl'évêque, le droit, non plus de faire appel devant la cour royale, mais de se plaindre au ministre des Cultes. Enfin le projet permettait à la « cour judiciaire supérieure » {Kammergericht) de prononcer, dans certains cas prévus par les lois de Mai, l'incapacité pour le prêtre de posséder une charge.
« Voilà tout ce que j'ai pu concéder, expliquait Bismarck au baron de Landsberg-Velen, membre catholique de la Chambre haute ^ ; pour ma part, j'aurais encore accordé davantage ; je n'objecterais même rien au rappel des Jésuites, mais j'ai encore à compter avec d'autres facteurs, » Il s'enquérait, auprès de Landsberg, si le projet, une fois voté par les Seigneurs, serait accepté par les députés. « Mais oui, répondait Landsberg : le Centre ne peut pas être plus catholique que le Pape... »
La commission nommée par les Seigneurs tint six séances : Gossler fit savoir, au nom du gouvernement, qu'il était tout prêt à examiner des amendements-. La commission voulait une paix religieuse complète et rapide ; Adams, protestant de nuance orthodoxe, qui fut choisi comme rapporteur, la souhaitait aussi 3. Plusieurs articles, qui marquaient un progrès nouveau, furent ajoutés au projet gouvernemental. Il en était un qui autorisait formellement les grands séminaires, pourvu que le ministre des Cultes connût leurs statuts, les noms des directeurs et professeurs, pourvu qu'il pût exclure certains de ces noms, pourvu qu'enfin il pût vérifier la conformité des programmes avec ceux des facultés universitaires; exception était faite pour la Posnanie, où
l'ouverture des grands séminaires devrait être autorisée par un arrêté royal. La commission proposait encore qu'en cas de vacance d'un diocèse, l'administrateur épiscopal fût dispensé du serment ; que les arrêtés par lesquels les autorités ecclésiastiques prononçaient l'interdiction des sacrements, fussent désormais soustraits à la compétence de l'État; que les congrégations religieuses pussent être autorisées à des fondations nouvelles d'orphelinats, de maisons de préservation, de colonies ouvrières, d'écoles ménagères ; que les « conseils d'Eglise », sauf dans les diocèses de Posen et de Gulm, fussent présidés par les curés * ; qu' « en cas de nécessité » la célébration des messes basses et l'administration des sacrements fussent indemnes de toute pénalité i.
Mgr Kopp proposa trois autres amendements.
Il voulait, d'abord, qu'aucun veto de l'Etat ne pût restreindre le droit des évêques à nommer directeurs ou professeurs, dans leurs grands séminaires, les prêtres de leur choix.
Il voulait que tous les paragraphes concernant l'appel des décisions ecclésiastiques soit au Conseil des ministres, soit à la cour judiciaire supérieure, fussent supprimés.
Il voulait enfin que dans l'article relatif à la liberté des basses messes et des sacrements, les mots : « en cas de nécessité » fussent rayés 2.
En présence de ces trois amendements, le ministre
* M. Julius Bachem, député du Centre, eut l'idée de faire observera son collègue conservateur Rauchhaupt: « Le pasteur évangélique est, de droit, praeses presbylerii; pourquoi exclure de la présidence du conseil d'Église le curé catholique ? » Et Rauchhaupt, converti, intéressa à l'affaire son ami le comte Limburg-Stirum, qui assura à l'amendement l'appui des ministres. [Ueberden Wassern, 1911, p. 460.)
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Gossler demeurait passif; il n'acceptait ni ne refusait i. «Le Pape permettra-t-il aux évêques, interrogeaient les commissaires, de soumettre au pouvoir civil les noms des curés ? » Mgr Kopp, le 10 mars, répondit qu'il n'était pas en mesure de l'affirmer : la commission, tout de suite, repoussa ses amendements 2,
Il se tenait, sans cesse, en rapport avec Rome. Schloezer, de son côté, pressait et sondait Jacobini; de sa propre initiative, il réclama du cardinal une note bien nette sur les intentions romaines; et le 26 mars, cette note lui fut expédiée du Vatican. Elle stipulait que du jour où le projet de loi et les amendements du prélat seraient votés, le Vatican inviterait les évêques à présenter à l'État, pour les paroisses actuellement vacantes, les noms des curés : la Prusse, pour faire valoir éventuellement son droit de veto, devrait s'appuyer sur des faits graves, connus, prouvés, et témoignant bien effectivement que la nomination des prêtres visés serait incompatible avec l'ordre public. Jacobini ajoutait que du jour où la paix religieuse serait rétablie, le Vatican accepterait pour l'avenir, définitivement, comme une pratique acquise, la présentation par l'évêque des noms des curés 3.
Rome, ainsi, voulait graduer les concessions, les mesurer par étapes; mais ce jour-là même, Jacobini recevait de Mgr Kopp un télégramme. Ce n'était ni un conseil ni une prière ; c'était une définition de la situation : la seule chance pour que la Chambre agréât les amendements Kopp était que Rome, dès mainte- 'nant, fit d'un seul coup la concession totale. L'évêque parlait ainsi, non pas seulement en son nom, mais au nom de trois autres commissaires et de deux députés
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du Centre au BeichstagK De fait, le 27 mars, les Seigneurs renvoyaient à la commission le projet de loi et les amendements; et ceux-ci, le 30 mars, succombaient, une fois encore, devant cette commission ~: les pronostics de Mgr Kopp et de ses amis, transmis télégraphiquement au Pape, se vérifiaient. Après cette dépêche en sur^ànt, à Rome, une de Schloezer, que Bismarck avait appelé à Berlin pour qu'il y suivît les débats parlementaires 3 : le ministre de Prusse télégraphiait à Jacobini que les offres du 26 mars étaient insuffisantes, et qu'il fallait, tout de suite, pour gagner au projet de loi la majorité des Seigneurs, que le droit d'avoir communication des noms des curés fût reconnu à l'Etat d'une façon permanente ^. La presse libérale, en ces jours d'indécision, se montrait fort nerveuse : «Une fois de plus, criait la Gazette nationate, les Allemands sont joués par les Romains^. » Mais la presse du Centre proclamait au contraire : « Mieux vaut le combat, de nouveau, qu'une paix qui soit une lâcheté ^. »
Le 8 avril, il y eut du nouveau : Gossler, ministre des Cultes, transmit au président de la Chambre des Seigneurs, avec mission d'en donner connaissance à ses collègues, une note de Jacobini, datée du 4 avril : le cardinal demandait que le projet fût complété et qu'ainsi fût rétablie la paix religieuse par une revision complète des lois ; mais prévoyant que peut-être pour l'instant cette revision n'était pas immédiatement réalisable, il déclarait que le Saint-Siège, une fois informé qu'elle aurait lieu dans un très prochain délai, établirait pour l'avenir, d'une façon définitive, l'obligation pour les évêques de présenter les noms des curés ^. Gossler, en communiquant cette note, rappelait, pour les maintenir, les explications que, le
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5 avril, il avait données à la commission au sujet des intentions gouvernementales. Le ministère, affirmait Gossler, n'avait pas encore un avis ferme au sujet des amendements Kopp. Plusieurs déterminations étaient possibles : avant d'opter entre elles, « on étudierait, par les débats parlementaires eux-mêmes, les diverses répercussions qu'elles pourraient avoir sur la situation politique intérieure ^ . »
« C'est une dérision que la note du 4 avril, écrivait Bennigsen : les Romains ne sont pas assez sots pour ne pas comprendre qu'elle ne contient que des explications équivoques, qui ne les enchaînent pas. J'ai expliqué à l'évêque Kopp et à Schloezer que le gouvernement ne peut se laisser glisser à des sacrifices d'une telle portée, et même si discutables en soi, que si la question de la collation des postes, qui à chaque instant ressuscite le conflit, est tranchée d'une façon durable 2. » Bismarck, qui savait les dispositions nationales-libérales, feignait de se réserver encore, avec l'espoir, peut-être, d'obtenir du Vatican, non plus seulement la promesse de la concession complète et définitive, mais cette concession même.
Le 12 avril, la discussion vint devant les Seigneurs. L'heure était grave : Mgr Kopp demanda la parole. Les Seigneurs déjà l'avaient entendu, et l'avaient applaudi, lorsque le 27 février, dans un débat concernant la Pologne 3, il avait, tout en expliquant son abstention, tenu le langage d'un patriote allemand *.
* Bismarck avait été content de cette première manifestation oratoire de Mgr Kopp ; et comme certains journaux catholi-
Il pouvait reparler à son gré ; il s'adressait à des oreilles propices. « Quelle nature simple, intelligente, naïve, allemande ! » écrivait un jour à son sujet, dans un élan d'enthousiasme, le futur Guillaume II K «C'est un prêtre habile, augurait Bennigsen, mais, autant que cela est possible à un prince de l'Eglise, il a vraiment les sentiments d'un bon Allemand'-. » Avec une nuance de méfiance persistante, Bennigsen définissait ainsi, d'une façon très exacte, l'impression que produisirent, à cette époque, les interventions oratoires de Mgr Kopp : le prêtre, en lui, ne se cachait pas; mais dans la personne de ce prêtre, c'était toujours un citoyen de l'Empire, un législateur du royaume, un Allemand, un Prussien chargé d'un mandat civique, qui réclamait son droit à être entendu, écouté, suivi. Il constatait le malaise, la défiance réciproque qui séparait les membres de la patrie. Il remontait jusqu'à la cause : c'était l'effort qu'on avait tenté de légiférer sur l'Eglise sans accord préalable avec l'Eglise. D'où venait la faute ? où trouver la responsabilité ? Il jugeait une telle question superflue ; mieux valait chercher pacifiquement, dans un esprit de conciliation, les routes qui sortiraient de ce labyrinthe. « Le gouvernement, disait-il, a de la bonne volonté; et cependant, on est encore loin de l'issue, d'abord parce que le gouvernement, ralenti par une sorte de crainte injustifiée, a peur d'arriver trop vite au but, et puis parce que longtemps on persista dans cette idée fausse, de se passer de l'Eglise pour régler sa destinée. C'est une idée sur laquelle le gouvernement
ques avaient attaqué le prélat, Bismarck déclarait peu de jours après, dans sa soirée parlementaire, que ces attaques ne méritaient que le mépris. (PoscHiNC.KR, Bismarck iind die Parlamentarier, I, p. 287.)
est revenu; et voilà un progrès. » Mais le prélat expliquait que le projet tel quel ne suffisait pas : il relisait ses amendements, il en développait la portée , Les adopter, ce ne serait pas encore faire une revision complète des lois, mais du moins pourrait-on ainsi arriver effectivement à la paix. Il ne faut pas considérer, déclarait-il en terminant, que l'Etat fait des concessions ; « ce sont des restitutions qu'il fait, car l'Eglise estime que les lois à modifier l'ont privée des droits imprescriptibles, et l'Eglise, reconnaissante pour ces restitutions, cède sur d'autres points à l'Etat 1. » Mgr Kopp, dès ce premier discours, se distinguait par cette façon, très adroite et très véridique — adroite, parce que véridique — de prendre comme point de départ les besoins de l'Etat, notoires pour tout pair de Prusse, pour tout citoyen de Prusse, et d'acheminer les esprits à comprendre que les réparations dues à l'Eglise étaient, pour ces besoins, le remède nécessaire. Il ne donnait pas un cours de droit canon sur les prérogatives légitimes de l'Eglise, il parlait en homme d'Etat, qu'au fond de lui l'homme d'Eglise éclairait ; il disait, avec le ton d'un pair de Prusse, ce que, comme évêque, il avait à faire savoir; et l'on comprenait que ce qu'il y avait, dans son discours, d'assurances et de promesses étaient, en quelque mesure, des messages de l'Eglise.
On fut un peu surpris, dans certains milieux catholiques, de cette originalité d'accent"; on devait bientôt s'y habituer, et l'admirer. Les nationaux-libéraux sentirent tout de suite le péril. Beseler, par un discours enflammé, repoussa, non seulement les amendements Kopp, mais tout le projet 3; Miquel, plus modéré, ne voulait, lui, reviser les lois que du jour où le Pape aurait, sans réserve, d'une façon
effective et définitive, donné les ordres pour qu'à l'avenir les noms des curés fussent présentés à l'Etat '. Le conservateur Kleist-Retzow, au contraire, était content de tout, et du projet, et des amendements 2. Quant à Bismarck, il ne voulait pas dire, encore, qu'il acceptait les amendements : il protesta, par deux fois, qu'il ne prenait pas la parole comme ministre. Il la prenait, et il la gardait longtemps, comme membre de la Chambre des Seigneurs : la précaution oratoire était ingénieuse, artificielle même, et laissait à Bismarck toute liberté pour le geste qu'il allait faire. « Les lois de Mai, proclama-t-il, ne sont nullement un palladium intangible de l'Etat prussien ; ce sont les progressistes qui font courir une telle idée, parce que, dans le conflit entre l'État et l'Eglise, ils sont le tertius gaadens. Si le Pape nous menaçait d'une armée de Français, ou d'une armée de Polonais, il pourrait être questionde point d'honneur. » Mais silence aux progressistes ! Bismarck avait toujours observé que dès qu'il avait raison, ces hommes-là l'attaquaient. Que voulait son roi? C'était l'essentiel. Son roi voulait se rapprocher de ses sujets catholiques — non pas leur rendre justice, car Bismarck refusait d'admettre qu'on leur eût jamais dénié justice — mais leur tendre la main, pour la conciliation. L'obstacle, c'étaient les lois de Mai : Bismarck retrouvait certains textes, dans ses discours de 1873 et 1875, pour rappeler qu'à aucun moment il n'avait considéré le CuUurkampf comme une institution permanente, les lois de combat comme une base durable. Les manœuvres des partis (il visait ici le Centre et les progressistes) ayant retardé son accord avec le Saint-Siège, il avait travaillé, par voie législative, à réaliser le désir de son roi. Étudiant les lois, il avait remarqué
qu'il était advenu dans le Cullurkampf ce qui arrive dans tous les combats : on avait occupé certaines portions de territoire ennemi qui étaient sans valeur. L'étonnant orateur, à cette minute où il allait battre en retraite devant un prêtre, employait ainsi des métaphores de soldat : mais c'était, en lui, tout ce qui restait de belliqueux : des mots. Il énumérait les « dispositions sans valeur » qu'il s'agissait de rayer du Code ; il désignait, de son doigt dominateur et soumis, « une grande partie de celles qui avaient trait à l'éducation, à la nomination des prêtres, à la juridiction de l'État sur l'Église i. »
Certains auditeurs se rappelaient le temps où Puttkamer, un ministre de pacification, pourtant, déclarait que les lois de Mai avaient irrévocablement fixé les frontières essentielles entre l'Église et l'État : Bismarck, brutalement, allait saisir une par une la plupart des bornes frontières, et les reculer 2. On avait voulu mettre la bureaucratie civile en concurrence avec les supérieurs ecclésiastiques, y compris le Pape : on n'y avait pas réussi ; tout cet effort de l'Etat avait eu quelque chose de vexatoire, d'irritant. Bismarck s'acharnait contre cette « duperie, » contre ce n proton pseudos, » et pour en finir, il était prêt, personnellement, à faire un surcroit de concessions, celles que souhaitait Mgr Kopp. Le pourr?it-il, officiellement ? il ne le savait pas encore ; « ce serait à voir ultérieurement, cura poster ior. » Il définissait à nouveau la stricte portée de son langage : il tenait, comme membre de la Chambre, des propos dont la conclusion logique eût été l'acceptation immédiate des amendements Kopp; mais comme mihistre, il se réservait. Il passait aux autres dispositions sans valeur, à celles qui concernaient l'éduca-
tion du clergé. Il redisait, comme au temps du Culturkampf, que les prêtres allemands étaient moins patriotes que ceux des autres pays; mais par cela même, ajoutait-il, les tentatives de l'État pour s'occuper de leur éducation étaient vouées à l'inefficacité. Etaientelles bien utiles, d'ailleurs ? On avait vu dans ces articles de loi des colonnes de l'Etat; « c'est le nom dont souvent on décore le crépi d'un pan de mur qui n'est pas absolument nécessaire à l'existence nationale. » La Prusse, enfin, n'avait ainsi empiété sur la ligne de frontières de l'Eglise qu'en raison du péril polonais; mais les lois qui se préparaient pour la germanisation de la Pologne * seraient l'équivalent de plusieurs des armes qu'on avait espéré trouver dans les lois de Mai.
Ainsi Bismarck j ustifiait-il le projet de loi : il déclarait l'avoir porté à la connaissance du Pape sans promettre d'ailleurs de le modifier au gré de Rome.
Mon impression, affirmait-il, était que je trouverais chez le pape Léon XIII plus de bienveillance et plus d'intérêt pour la consolidation de l'Empire et la prospérité de l'État prussien que je n'en ai trouvé parfois chez la majorité du Reichslag. Je tiens le Pape pour plus ami de l'Allemagne que le Centre. Le Pape est sage, modéré, ami de la paix, ni guelfe, ni polonais, ni progressiste, ni s'appuyant sur le socialisme. Il est libre, représente la libre Église catholique; le Centre représente l'Église catholique au service du parlementarisme et delà manipulation électorale. Je ne veux pas me trouver en face du parti Centre sans avoir donné d'abord aux catholiques prussiens l'assurance que je suis d'accord avec le Pape, l'autorité la plus haute de leur confession.
Sa résolution, donc, était bien nette : il voulait que le vote final qui aurait lieu fût considéré, d'avance, par le Pape, comme un vote satisfaisant.
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Il expliquait enfin, ce qu'il réclamait des Seigneurs, et quelle liberté, d'autre part, il leur laissait. 11 avait, spontanément, sans exiger, en retour, aucunes concessions du Pape, déposé un projet; onavaitparlé, depuis lors, de concessions réciproques possibles, à la suite desquelles le projet pourrait être enrichi et amendé. Il demandait aux Seigneurs d'accepter au moins ce projet-là : le refuser, disait-il, est impossible. Il les priait par surcroît de ne pas s'obstiner à croire que puisque tel était le projet, on pouvait, en le votant, faire bon marché de tous les amendements; tout au contraire, insistait-il, le gouvernement considère comme tout à fait nécessaire d'entendre, sur ces amendements, les opinions, avant de prendre lui-même sa décision. C'était une façon, discrète encore, d'obtenir un sourire des Seigneurs pour les vœux de Mgr Kopp*. Il répétait, en finissant, qu'en tout temps, il avait été dans ses intentions de reviser un jour les lois de Mai; et que, si Rome et Berlin négociaient à cet égard, ce serait avec loyauté, sincérité et confiance.
Il redit quelques mots en réponse à une remarque de Kleist-Retzow ^ Il laissa voir que son rêve était d'obtenir, pour le projet, les voix des conservateurs, des nationaux-libéraux et des « conservateurs libres ; » c'est avec ces trois partis, on se le rappelle, qu'il avait mené le Cultarkampf; c'est avec eux, encore, que l'impérieux et souple chancelier prétendait y mettre un terme ; on eût dit qu'il aspirait, allant à
« * Nous n'osons même pas dire, lisait-on dans les Grenzboten (1886, I, p. 554), que les paragraphes des lois de Mai jusqu'ici épargnés soient le minimum de ce qu'il faut à l'État pour résfster à la Curie ; » et cette formule entortillée signifiait que l'État permettrait volontiers à la Chambre d'élargir les brèches; dans la législation de Mai.
Canossa, à y mener avec lui les nationaux-libéraux eux-mêmes, à y traîner, jusqu'au dernier, tous les parlementaires qui avaient fait le Ciillurkampf. « Le Culturkampf, quel mot risible ! ricanait un collaborateur des Grenzbolen; un bien grand mot pour ces petites choses, dont assurément la culture de l'humanité ne dépend pas' ! » Bismarck, non content de déserter le Culturkampf, le faisait bafouer,
Mgr Kopp, le lendemain 13 avril, reprenait la parole : il voulait affirmer, à l'encontre de Miquel, la valeur des engagements qu'attestait la note papale du 4 avril, il voulait établir la véracité du Vatican. « La Curie Romaine a mieux fait, déclarait-il, qu'apposer son propre sceau pour garantir sa promesse ; elle l'a mis, ce sceau, dans la main du chancelier. » Il sollicitait discrètement les regards de ses auditeurs sur un pays voisin, où l'Etat donnait des entorses au Concordat, et où le Saint-Siège, pourtant, se considérait comme lié par ce pacte vénérable ~.
Quelques nationaux-libéraux exaspérés, Forchhammer, Dove, Struckmann, renouvelèrent contre l'Eglise de Rome les assauts d'autrefois 3, Mais leurs longues invectives n'avaient plus qu'un médiocre écho. Elles pouvaient, assurément, réchauffer quelques haines ; mais Bismarck, à l'avance, avait mis le Pape à l'abri de ces haines. Il leur offrait une proie : le Centre. « Les interprètes des intentions papales, observait-il, ne sont pas les publicistes de la Germania, mais les membres épiscopaux du Landtag. La Germania veut la brouille, le Pape veut la paix; ils sont à mille lieues l'un de l'autre^. » Sans réclamer formellement le vote des amendements Kopp, il laissait penser aux Seigneurs qu'en les agréant ils se mettraient aux antipodes du Centre ; et c'est ainsi
que les Seigneurs, le 13 avril, acceptèrent, d'un bloc, le projet de Bismarck et les corrections épiscopales, présentées, ou peu s'en fallait, comme des corrections papales K A l'issue de ce vote, Léon XIII apparaissait vainqueur, et l'on parlait de Windthorst comme d'un homme mort'^.
Le national-libéral Miquel, qui siégeait à la Chambre des Seigneurs comme bourgmestre de Francfort, avait, sous l'influence de Bennigsen, émis un vote hostile, et quelques jours après il le regrettait. « Les conséquences, écrivait-il, vont être les suivantes : isolement des nationaux-libéraux, antagonisme durable avec les catholiques. Tout le monde veut la paix. Nous ne pouvons rien tirer du Calturkampf. La situation générale exige même qu'on retire du corps allemand cette épine-là 3. » Ainsi les politiques du parti national-libéral, se détachant chaque jour davantage des sectaires du parti, penchaient vers la paix. Mais ils voulaient du Vatican, non des promesses, fussent-elles à brève échéance, mais des « concessions effectives ; » et dès qu'ils les auraient, leur velléité de devenir plus maniables prendrait peutêtre quelque consistance, à moins qu'ils ne fussent condamnés, comme il arrive dans tous les partis dont l'esprit de secte est l'assise, à demeurer toujours, à la dernière heure, les captifs des violents.
Bismarck, avant de paraître devant l'autre Chambre du Landtag, voulut avoir ces « concessions effectives. » Se plaçant sur le terrain même qu'avait d^ fini Rome, il fit savoir à Jacobini, le 23 avril, que la
Prusse promettait au Saint-Siège de reviser ultérieurement, d'une façon plus complète, les lois de Mai^. Gela suffisait à Léon XIII, pour l'instant.
Deux jours plus tôt, recevant quatre députés du Centre, le Pape leur disait :
Ayez confiance dans l'action du Saint-Siège. J'ai suivi avec attention le cours des événements dans votre patrie, et j'ai fait pour elle tout ce qui était en moi. Mais tout ne peut se faire en un moment. L'amélioration lente et progressive est dans la nature des choses humaines, spécialement dans votre patrie, oîi n'existe pas l'unité de foi et où il faut nécessairement traiter avec le protestantisme, qui est dans son essence adversaire du catholicisme 2.
Au moment même où le Pape parlait ainsi, Windthorst écrivait de Hanovre à la femme de son ami Klopp : « Les luttes religieuses ne sont pas encore à leur fin. On attache trop grand prix à ce qui a été obtenu jusqu'ici-^. » M. Julius Bachem, coudoyant dans un wagon de chemin de fer un ecclésiastique qu'il ne connaissait pas, entamait avec lui la conversation. « On craint dans le Centre, lui disait-il, que les hommes d'Eglise qui ont la confiance de la Curie ne fassent trop de concessions au gouvernement. » Le prêtre parlait peu, laissait dire; en gare de Cologne, la voiture archiépiscopale l'attendait, et M. Julius Bachem comprit trop tard que, sans l'avoir voulu, sans le savoir, il avait raconté les angoisses du Centre à Mgr Kopp lui-même, qui s'en venait à Cologne, ce jour-là, conférer avec son collègue Krementz^.
Des âmes que de longues années de vexations et de luttes avaient habituées à épier sans cesse, pour le déjouer, le mauvais vouloir de Bismarck, étaient naturellement peu enclines à croire rapidement à son
bon vouloir : militantes et belliqueuses aux heures où cette attitude convenait, il fallait, désormais, pour achever l'accord préparé par leurs luttes, qu'elles devinssent plus douces, plus patiemment confiantes, plus pacifiques. Ce n'était pas sur le sol d'Allemagne, où fermentaient encore les souvenirs et les passions du Culiurkampf, qu'elles pouvaient aisément parvenir à cette suprême victoire sur elles-mêmes, à laquelle devait succéder la victoire finale du Pape ; mais quand il les avait sous son regard, quand il les enveloppait de son geste bénissant, il s'attachait à les apaiser, à les faire discerner entre le possible et l'impossible, entre l'évitable et l'inévitable.
Il y avait une concession que Léon XIII, lié par ses promesses mêmes, ne pouvait plus faire attendre à Bismarck. Puisque le chancelier s'engageait à mettre à l'étude, incessamment, une révision plus complète des lois de Mai, Léon XIII devait inviter les évêques à présenter au pouvoir civil les noms des curés, sans délai, pour les cures actuellement vacantes. Cette décision, dès le 25 avril, fut communiquée à Schloezer ^ ; le nonce Di Pietro, le 26, la transmit à l'épiscopat'^. « Sans délai, » insistait le nonce, dans une nouvelle lettre du 28 avril 3; l'ordre était formel, et presque impatient. Quelques semaines dès lors allaient suffire pour que tous les presbytères déserts eussent enfin des occupants. « Wanderbarl s'écriait le comte Keyserling; Bismarck a réussi à se mettre en rapports cordiaux avec Léon XIII. Quel prodige'» ! »
C'est sous l'impression de ce « prodige » que les débats s'engagèrent dans la seconde Chambre du Landtag. La proposition de Gneist, qui, au nom des nationaux-libéraux, demanda le renvoi du projet à une commission^, fut d'abord étudiée. Sur les bancs con-
servateurs, on s'y opposa: on voulait, tout de suite, voter le projet K De même, sur les bancs du Centre : Windthorst, très digne, ne fit entendre que de courtes phrases ; elles signifiaient que le Centre, respectueux des décisions de Rome, y conformerait ses votes 2. Le national-libéral Cuny chicana : il fit observer que l'autorisation enfin donnée par le Pape s'appliquait seulement aux « cures présentement vacantes 3. » Alors Bismarck se leva, pour défendre Léon XIII ^. « J'ai confiance dans le Pape régnant, » affirmait-il tout de suite. Des paragraphes législatifs, c'était, à l'entendre, fort peu de chose, rien de plus que « des lettres mortes, des récipients, susceptibles de se remplir de lait ou de venin: » l'essentiel, c'était qu'il y eût de la bonne volonté entre les deux parties que ces paragraphes rapprocheraient. Bismarck redemandait aux esprits de redevenir pacifiques : cela valait mieux que de chercher entre l'Eglise et l'Etat une formule de frontière, idéale, introuvable. En passant, il attaquait les progressistes, insinuant que l'achèvement du Cullurkampf serait pour eux une mauvaise affaire; et puis il proclamait qu'il comptait sur ses compatriotes catholiques, pour « élever un temple de paix sur les ruines des lois de Mai. » Il pouvait affirmer que ce qu'on démolissait aujourd'hui n'avait pas de valeur. Il parlait, en homme qui la connaissait dans tous les coins, de cette bâtisse qu'il allait mettre bas. Il indiquait même que si plus tard on voulait en réédifier une du même genre, il faudrait que les lois eussent une « allure plus politique, moins juridique : » c'était une critique implicite à son ancien collaborateur Falk, et l'on ne pouvait trouver étonnant qu'un architecte qui allait démolir son œuvre, parce que manquée, rejetât sur le maître maçon la
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responsabilité de l'échec. Bismarck insista pour que sans polémique le Landtag votât *.
« En somme, vous capitulez, lui signifia brutalement le progressiste Richter ; toute votre habileté n'a guère consisté qu'à accabler le Pape de flatteries et à rabaisser le Centre pour le brouiller avec Rome ^ — Et vous, riposta Bismarck, vous êtes le flatteur de Windthorst, son vassal, et vous regardez le Culiur- A-amjo/'disparaître comme le tanneur regarde les peaux s'en aller au courant de l'eau ^. » D'autres insolences s'échangèrent; Bismarck était en train, tout heureux que le Centre, parce que Léon XIII le voulait, acceptât finalement les articles de loi que l'Etat prussien voulait. Plusieurs de ces articles ne pourraient devenir exécutoires en Pologne que par arrêté spécial du gouvernement royal : les Polonais supplièrent que ces mesuresd'exception fussent supprimées. « Si l'on vous exauçait, signifia Gossler, toute la loi serait en péril ■\ » Ils furent à peu près seuls pour voter leur motion; le Centre, pour la première fois depuis 1870, n'acquies çait pas à une revendication religieuse des Polonais. Windthorst, en expliquant son abstention, eut pour eux des mots d'amitié^; mais la presse polonaise protesta, elle cria que chez les catholiques allemands l'antagonisme de race avait finalement prévalu sur l'esprit de charité et de vérité ; elle les accusa d'ajouter une page nouvelle au martyre de la Pologne ■'".
Ces Polonais, ces progressistes, ces gens du Centre, se trouvaient, non plus coalisés, mais isolés
* Causant au cours de la séance avec un député nationallibéral, il redisait : <• Falk a traité les choses avec une grande finesse et une grande habileté juridiques, mais seulement juridiques ; le coup d'œil politique lui a parfois manqué. >> (PoscamoKH, Bismarck und die Parlamenlarier, 111, p. 178.)
les uns des autres, et mécontents les uns des autres. Bismarck planait, rayonnant, sur tous ces émiettements ; on le voyait tout jovial, mais la jovialité, pourtant, semblait un peu voulue. Elle était troublée, d'abord, par la santé de son fils, qui depuis trois jours avait le délire i, et puis elle se rembrunit, soudainement — et pour une seconde le visage se crispa — lorsque le député Seyffardt cita ce vers du Tasse : « Qui ne trouverait pas son maître au Vatican 2? » Mais Bismarck, qu'il fût ou non maîtrisé par le Vatican, maîtrisait, lui, le Landtag, et cette sensation dominatrice ravivait sur son visage la bonne humeur un instant défaillante. Il faisait triompher, avec une allure de dompteur parlementaire, une loi de capitulation. Il n'espérait pas qu'à l'avenir tous les partis d'opposition, que cavalièrement il qualifiait d' « hostiles à l'Etat, « disparaîtraient comme par enchantement, mais, du moins, qu'ils seraient plus tranquilles 3. Son ministre Gossler vint dire en substance : « Nous sommes contents des évoques ; les lettres qu'ils viennent d'écrire aux présidents supérieurs pour soumettre les noms des curés, sont aussi correctes de forme que si je les avais rédi gées moi-même ^. » Le Landtag se tint pour satisfait ; le 10 mai, la loi fut acceptée par259 voix contre 109 : le Centre et les conservateurs, en bloc, votèrent pour ; les nationaux-libéraux en bloc, contre; les autres par tis se divisèrent''.
Bismarck était vainqueur, mais une partie de la presse le disait vaincu. Il semblait à Bennigsen que
Bismarck, à force de vouloir dépasser en adresse les gouvernements des trois derniers siècles, finissait par êtredupe, — dupe de l'Église ; et que Mgr Kopp, qui « jouait son rôle de prêtre plus finement que le commun des prêtres, » avait cependant commencé de « laisser sortir ses griffes, » et de menacer, tout doucement, des lois jusqu'ici réputées immuables, telles que la loi de 1872 sur la surveillance scolaire. Bennigsen croyait apercevoir le Centre préparant des luttes nouvelles sur le terrain de l'école ; il redoutait qu'au moment où ces luttes éclateraient, les circonstances ne fussent devenues défavorables pour la puissance civile 1. Les progressistes rappelaient qu'en s'engageant à la suite de Bismarck dans le Cultiirkampf, ils avaient espéré arriver à une séparation des Eglises et de l'État; il leur semblait que Bismarck les avait dupés. « C'est la victoire de Rome, sur toute la ligne, » criaitla Gazette de Berlin'-. « Il vaudrait mieux n'avoir jamais commencé le combat, » insistait le Journal de Berlin ^. Sur une caricature, des enfants jouaient entre eux ; parmi eux, Léon XIII ; et Bismarck survenait, avec un gros cadeau : c'était une collection d'articles des lois de Mai. « Pour qui le gros morceau, demandait le Pape ? — Pour toi, mon chéri. » Et le Pape, avec une moue : « Ah ! si peu "^ ! » On considérait Léon XIII comme devant être insatiable ; on avait peur. On voyait le grand-duché de Hesse, emboîtant le pas derrière la Prusse, s'entendre avec Rome pour mettre un terme à la vacance du siège de Mayence, qui neuf ans durant s'était prolongée : un apologiste érudit, Haffner, l'un des fondateurs de la « Société de Gœrres » , était installé comme évêque ; le Culturkampf hessois s'acheminait vers un désarmement^ : là aussi. il semblait que l'État faisait retraite.
Le publiciste Constantin Roessler, auxiliaire assidu des vieilles campagnes bismarckiennes contre l'Eglise, emplissait de sa mélancolie les Annales prussiennes. Roessler rappelait le début du Cultiirkampf, l'admiration confiante qui s'attachait alors à Bismarck. Napoléon n'avait pas su vaincre Rome; on avait espéré que Bismarck saurait. L'espoir était déçu, et Roessler sentait un gémissement courir sur les lèvres allemandes. « C'est donc Rome, disaient-elles, qui a frappé Bismarck au talon d'Achille ^ » La politique sociale, la politique coloniale, ménageraient peut-être au chancelier des victoires nouvelles ; mais aucune, si l'on en croyait Roessler, ne pourrait « faire oublier la sombre défaite du Cullnrkampf. » D'ailleurs, ce morose article, qui commençait par le procès du chancelier, finissait par le procès de l'Eglise évangélique : était-elle capable, demandait Roessler, de propager l'Evangile dans les terres que le Cultarkampf ravageait, et d'achever ainsi la ruine du romanisme ? Et Constantin Roessler répondait non, — un non très amer. L'Eglise catholique avait su résister, et l'Eglise protestante ne savait plus s'épanouir : voilà pourquoi le Culturkampf ne pouvait réussir. Mais cela, était-ce la faute du chancelier ? « Avec le protestantisme tel que Bismarck le trouva, confessait Constantin Roessler, Bismarck ne pouvait pas supprimer le romanisme du sol allemand '-. » Et Roessler finissait par excuser Bismarck, avec lequel il avait espéré vaincre l'Eglise, avec lequel il était vaincu.
Les Grenzbolen, qu'avait longtemps guidés l'inspiration bismarckienne, expliquaient, tout comme Roessler, que l'influence du protestantisme était en baisse et que la propagande catholique la supplantait ;
mais était-ce une raison de ne pas traiter avec Rome ? Assurément non, continuaient les Grenzboten, qui détaillaient les bienfaits de la loi votée : « c'en était donc fini, de la période durant laquelle un agitateur guelfe, envisageant toutes les questions, non plus en ellesmêmes, mais d'après les besoins d'une politique jésuitique-guelfe, s'unissait aux ennemis de l'Empire; » la paix se faisait en dehors de Windtliorst, en dehors du Centre. Il semblait, à entendre l'auteur de l'article, que Bismarck eût cherché l'intérêt môme de l'Eglise : avec le Centre, c'était « la démagogie du bas clergé » qui allait succomber ; et l'Allemagne, puissance conservatrice, pourrait devenir, bientôt, le soutien moral de la Papauté, qui sans l'Allemagne serait isolée ^
Mais ce protestantisme dont Constantin Roessler dénonçait l'assoupissement allait a son tour se réveiller, et s'essayer à crier à Bismarck : Halte-là ! Dès 1885, certains milieux évangéliques s'étaient laissé mettre en émoi par les s)^mptômes de paix ; on avait vu le professeur Tschackert fouiller les encycliques de Léon XIII, « élève des Jésuites, » y relever les jugements du Pape sur la Réforme et con dure que personne n'avait jamais aussi odieusement calomnié l'Eglise évangélique ^ ; on avait entendu, au Congrès de l'Association Gustave-Adolphe, certaines invectives qui appelaient sur Rome, et sur les protestants pactisant avec Rome, la « colère de Luther 3. » Insouciance ou bien audace, Bismarck avait continué de pactiser, et les protestants de s'alarmer. « Depuis la guerre de Trente Ans, observait la Gazette rhé- 'nane et westphalienne, jamais ne régna pareille méfiance, ])areille hostilité entre protestants et catholiques ^. » Alors le professeur Beyschlag, en mai 1886,
faisait déclarer par un congrès protestant que l'Etat n'avait pas le droit d'oublier la Réforme, l'Église évangélique, racines essentielles de sa force morale ^ ; et le 28 de ce même mois de mai — de ce mois dont le nom seul, naguère, rappelait aux « Romains » de funestes attaques — un comité, suscité par ce même professeur, se réunissait à Halle pour aviser à la défense de l'Etat contre Rome'-. Ces mécontents ne travaillaient pas en cachette ; ils ne ménageaient à Bismarck aucune surprise traîtresse ; ils le prévenaient. La grande-duchesse Sophie de Saxe-Weimar, marraine spirituelle de cette Ligue évangélique qu'ils allaient fonder, informait correctement la chancellerie de l'Empire 3. Ils voulaient espérer que tous les protestants s'y rangeraient : bientôt les déceptions survinrent. Les orthodoxes de la nuance du pasteur Stoecker examinaient le Credo que professaient les fondateurs de la Ligue et le trouvaient trop maigre^; et puis il y aA^ait, dans cette Ligue, beaucoup de pro fesseurs, ce qui faisait craindre au ministre Gossler qu'elle ne fût maladroitement menée ^; enfin, à la Cour même, les hautes personnalités qui, par politesse ou par conviction, souhaitaient bonne chance au belliqueux groupement, faisaient comprendre qu'il valait mieux, pour lui, ne point demander l'appui de l'État*^. Mais la Ligue s'organisait ; elle allait, à l'automne, tenir à Erfurt une première assemblée'^; elle projetait la publication contre Rome d'une longue série de « tracts » polémiques, qui, aujourd'hui même, se prolonge encore ^; et pour l'instant, la correspondance qu'elle expédiait aux diverses feuilles protestantes ^ incriminait vivement la politique ecclésiastique du chancelier, « coupable, y lisait-on, d'appliquer un mode de calcul politique dans le règlement des ques-
tions d'Eglise, de questions qui ne sont pas de ce monde ^ . »
Tous ces échos de Prusse arrivaient au Vatican. Ni ceux qui gémissaient sur la défaite de l'État, ni ceux qui souriaient à l'amitié nouvelle du Saint-Siège et de Bismarck n'étaient de nature à déplaire à Léon XIII. En revanche, une lettre de l'archevêque Krementz, datée du 6 mai, écrite au nom de tous les évoques de Prusse, lui disait leur inquiétude commune, et le questionnait sur la portée de la concession faite par le Saint-Siège. L'épiscopat s'alarmait : pour que le gouvernement exerçât son droit de veto, faudraitil que les faits allégués fussent pleinement prouvés, ou bien, seulement, considérés par le pouvoir civil comme acquis ? L'épiscopat craignait que si le Pape armait le gouvernement d'un absolu droit de veto contre certaines nominations, les prêtres les plus zélés ne fussent exclus des cures, en punition, par exemple, de leur rigorisme à l'endroit des mariages mixtes, ou de leur ardeur dans les luttes électorales 2.
Jacobini, dès le 2i mai, répondit au nom du Pape. La concession papale, déclarait-il, ne vise que la collation des cures proprement dites ; les présidents supérieurs ne peuvent s'opposer à la nomination d'un curé que pour des raisons d'ordre public appuyées sur des faits dont c'est à eux d'établir la preuve ; dyrant les discussions, l'évéque pourra, librement, installer dans la cure un administrateur provisoire. Krementz avait demandé qu'en cas de conflit l'évéque
n'eût pas à céder, mais que le métropolitain, ou bien le chef d'un diocèse voisin, tranchât le différend; Jacobini, demeurant dans des termes plus vagues, invitait l'épiscopat de Prusse à ne pas proposer de candidats qui fussent, pour des raisons légitimes, notoirement déplaisants au gouvernement ; il exprimait l'espoir que l'Etat, de son côté, n'abuserait pas de son droit : en cas de conflit insoluble, on recourrait au Saint-Siège. Cette réponse de Jacobini, visant des évèques qui semblaient crier : Méfions-nous, voulait dire au contraire : Confiance ! Le Pape est là ! Il les laissait libres de soumettre pour chaque paroisse le nom du curé qu'ils proposaient, ou bien de mettre sous les yeux de l'État, comme cela se faisait en Wurtemberg, une liste de noms. En ce qui regardait les succursalistes de la rive gauche du Rhin, il faisait augurer de futures instructions, et disait que dans les circonstances présentes la concession papale n'impliquait pas, pour l'Etat, le droit de se faire présenter leurs noms. Certain bruit de presse avait couru, d'après lequel les évêques songeaient à demander au gouvernement le rappel des ordres : Jacobini défendait très nettement qu'une pareille démarche fût faite sans l'avis du Saint-Siège, qui, disait-il, « a traité avec le gouvernement de l'alii'ogation des autres lois. » Il terminait en exprimant l'espoir qu'on n'opposerait pas d'entraves à l'exécution de cette loi nouvelle, d'où l'on pouvait « attendre de sérieux avantages ^ »
Entres toutes les lignes de sa lettre, on devinait cette idée, que la hiérarchie catholique devait faire crédit à Bismarck, comme inversement, quelques semaines plus tôt, le Landtag, docile aux invitations du chancelier, avait fait crédit au Pape. Bismarck et Léon XIII, affectant l'un dans l'autre une certaine
confiance, demandaient, l'un à son Landtag^ l'autre à sonépiscopat, de la partager.
Deux actes nouveaux, en juin, témoignèrent la volonté de Léon XIII. Ce fut d'abord, le 12 juin, unecirculaire de Di Pietro, nonce à Munich, aux évêques de Prusse : l'obligation de présenter les noms des curés, reconnue, le 26 avril précédent, pour la collation des cures antérieurement vacantes, était, pour l'avenir, définitivement imposée aux administrations diocésaines par la souveraineté pontificale i ; ainsi Léon XIII, fidèle à sa promesse, remerciait-il Bismarck de préparer, dès maintenant, une revision complémentaire des lois de Mai. Puis, le 16 juin, en présence des exigences de la bureaucratie prussienne -, Jacobini faisait savoir à Krementz qu'il fallait, en pratique, pour chaque cure vacante, présenter un nom, et qu'il espérait que tout cela se passerait amicalement et pacifiquement 3. Les instructions romaines étaient sans réticence et ne comportaient pas qu'on biaisât.
Jacobini, trois jours après, transmettait aux évoques un cadeau de Bismarck : les clercs qui avaient étudié à Innsbruck ou à Rome pourraient désormais exercer le ministère en Prusse, si les évêques formulaient pour eux une demande de dispense. Même avant le Culturkampf, le chancelier n'avait jamais pu admettre que les clercs formés au Collège germanique de Rome pussent être de bons Prussiens ^ ; aujourd'hui pourtant il leur faisait grâce, par amitié pour le Pape, pourvu que leurs chefs hiérarchiques consentissent à invoquer cette grâce. Jacobini invitait les évêques à se pliera cette formalité ^^. F^nfin le 26 juillet, ap})renant qu'ils allaient se réunir à Fulda, il leur prodiguait, dans une longue lettre, les ])ons et fermes conseils : il fallait qu'ils fussent coulants dans rinterjirétation
de la loi, qu'ils se missent bien d'accord, qu'en cas de difficulté ils recourussent au Saint-Siège et que, soucieux de mettre en valeur les avantages du nouveau régime légal, ils s'occupassent, bientôt, de rouvrir les séminaires. Il les interrogeait, en terminant, sur les changements législatifs qu'il convenait encore de réclamer; et ce fut assurément, dans la lettre du cardinal, la phrase la plus agréable à ses augustes d(>stinaires '.
Léon XIII et Bismarck avaient, tous deux ensemble, créé un état de choses qui marquait pour l'Eglise un progrès*. Léon XIII souhaitaitque l'épiscopat, au lieu de s'attarder dans une méfiance languissante, profitât, avec bonne humeur, des libertés recouvrées. C'est à quoi visaient tous ces documents romains par lesquels, de quinzaine en quinzaine, les évêques d'Allemagne étaient encouragés, rassurés, éperonnés ; et la réouverture immédiate de plusieurs grands séminaires ~ montra bientôt, au grand déplaisir du professeur Kraus et du prince de Hohenlohe, que ces documents ne demeuraient pas infructueux.
Mais au même moment, un mot du prince régent de Bavière 3, dans une lettre au ministre Lutz, sur-
* L'allégresse de plusieurs feuilles libérales, promptes à conclure que le Vatican avait reconnu la souveraineté de l'État sur l'Église, risquait d'exciter contre la décision romaine les alarmes de l'oiiinion catholique. Mais un article des Voix de Maria Laach remettait les choses au point. Il était l'œuvre du P. Lehmkuhl, à qui ses écrits de théologie morale assuraient, d'ores et déjà, une autorité fort précieuse. En face des commentaires de la presse libérale, le P. Lehmkuhl mettait
prenait et mettait en alarme tous les catholiques d'Allemagne ; « Je constate avec une joie toute particulière, disait le prince, qu'à de fréquentes reprises la plus haute autorité ecclésiastique a exprimé sa pleine satisfaction au sujet de la situation de l'Eglise catholique en Bavière. » Les commentaires allèrent se déchaînant. Etait-ce étonnant que le Pape demandât aux catholiques prussiens d'être contents, s'il était, lui, satisfait de Lutz, satisfait du ministre qui dès 1871 avait fait inaugurer par le Reichslag l'arsenal du Cullarkampf^ et qui, s'appuyantà Munich sur une Chambre haute où il avait fortifié l'élément anticatholiquo, dédaignait et bravait la majorité catholique de la Chambre basse ? On cherchait une explication. Getto, représentant de la Bavière à Rome, avait-il mal compris un mot courtois du Pape, ou bien le Pape était-il mal renseigné par son nonce? La nonciature de Munich devint l'objet de vives critiques, qui se prolongèrent plusieurs années durant. Si c'est ainsi, disait-on, qu'elle connaît les choses de Bavière, et qu'elle les présente, comment peut-elle connaître et présenter les choses de Prusse ^ ? Ces ennuyeux échos parvenaient à Léon XI II, qui s'en agitait'^.
Ce fut une heureuse fortune pour la paix des es-
dans leur pleine valeur les explications du minisire des Cultes et celles de la commission ; elles précisaient, toutes ensemble, le genre d'importance qu'on attachait à ce que les noms des futurs curés lussent présentés au pouvoir civil ; cette formalité prouvait une bonne entente entre l'État et l'Église ; de là, surtout, la valeur qu'on lui prétait. Et le P. Lehmkuhl insistait sur ce fait, que tandis que le gouvernement, en matière d'élections épiscopales, possédait le droit d'exclure tout de suite, de la liste dressée par le chapitre, les candidats qui lui déplaisaient , il n'avait d'autre droit, en matière de collation de cures, que de faire ses objections contre le nom proposé. (Stimmen aus Maria Laacfi, XXXI, 1886, pp. 229-239.)
prits, qu'en ces semaines-là même se prépai-ât la réunion épiscopale de Fulda, et que Jacobini l'invitât expressément à émettre des vœux au sujet de la seconde revision des lois de Mai. On eut ainsi la preuve que Rome voulait achever la paix avec la Prusse, mais qu'elle ne voulait pas l'achevei' sans les évèques.
Ceux-ci conférèrent, et, le 12 août, écrivirent une longue lettre à Léon XIII. Ils étaient toujours anxieux, ils ne le pouvaient taire. Ils regardaient le passé de la Prusse, l'expérience des régions voisines : que l'Etat désormais put s'immiscer dans une nomination de curé, cela leur faisait peur. Ils craignaient que les prêtres les plus orthodoxes, les plus fidèles à défendre l'Eglise, ne fussent ainsi mis de côté, que d'autres ne fussent encouragés à l'intrigue, que le respect des populations pour le curé ne diminuât. Ils comptaient d'ailleurs que Léon XIII parviendrait à atténuer ces inconvénients. On les sentait respectueusement mécontents. Un dessein se trahissait, aussi, dans la longue phrase où ils célébraient la dextérité, le courage et la constance du Centre, et où ils affirmaient que ce parti, appuyé sur l'autorité du Pape, continuerait à défendre l'Eglise : à l'encontre de la presse bismarckienne, qui ricanait sur le Centre mis en disponibilité, ils avaient l'évident souci de rappeler à Léon XIII que le Centre était à sa disposition.
Les évêques, ensuite, émettaient leurs vœux pour la prochaine besogne législative*. Ils avaient sous les
* Dans son livre : Das preussische Kirchengesetz belreffend Ahaenderungen der kirchenpolitischen Geselze, pp. 84-86 (Berlin, Guttentag, 18.%) le juriste Hinschius soutenait encore que des prêtres qui n'étaient pas parfaitement en règle avec les lois de Mai ne pouvaient dire des messes basses que sans la participation des fidèles. (Majunke, Geschichte des Culturkampfs,
yeux une longue étude juridique, préparée pour eux à Cologne ^ et d'après laquelle ils allaient rédiger les cahiers de l'épiscopat prussien. En vue d'améliorer la loi du précédent mois de mai, ils demandaient que dans tous les diocèses, même dans ceux qui possédaient une faculté de théologie, on pût établir des séminaires ; qu'on y pût élever des clercs étrangers au diocèse, et confier l'enseignement à des professeurs qui avaient l'ait leurs études hors d'Allemagne. Quant à leurs autres vœux, qu'ils détaillaient, ils se résumaient en un seul : l'abrogation de toutes les lois de 1873, 1874, 1875 et 1876, hormis celle sur l'administration des biens d'Eglise, dont ils ambitionnaient, simplement, une modification radicale* ; ils insistaient spécialement pour que les portes de la Prusse se rouvrissent aux ordres religieux, et pour que les congrégations de femmes recouvrassent le droit d'enseigner 2, Léon XI 11 put constater, en recevant la lettre des évêques, toute l'étendue de leurs revendications. « Gardez ferme votre enthousiasme, criait de son côté Windthorst aux congressistes catholiques de Breslau ; agissez en conséquence, et ne nous laissez pas en plan, si nous avançons 3. » Il les appelait à
p. 559.) On comprend que la subsistance de certains tronçons de loi susceptibles de pareilles interprétations inquiétât l'épiscopat.
* Un projet de remaniement de la loi sur l'administration des biens d'Église fut présenté par Krementz à Léon XIII, au nom des évêques, dans une lettre du 27 novembre 1886 ; signalant que la « représentation paroissiale » {Gemeindeverlre tung) avait été dans beaucoup deparoissesune cause de discorde et que les dissensions étaient fréquentes entre cette assemblée et le conseil d'Église {Kirchenvorstand], ils souhaitaient que la Gemeindevertretung Kit supprimée, ei que les électeurs appelés r à nommer les membres du Kirchenvorstand fussent seulement des catholiques. Ils émettaient le vœu, aussi, que la loi du 21 mai 187« fut abrogée. {Protocole, pp. 18.5- 187.)
une action électorale en faveur du rappel des ordres religieux, — de tous les ordres, insistait-il. Il reconnaissait que « grâce aux efl'orts du Pape, grâce au cœur paternel de l'Empereur, un pas s'était accompli, et que pour être corrects envers le Pape, corrects envers l'Empereur, les catholiques devaient le proclamer hautement. » Mais il ajoutait sur un ton de défi : « Il y a des gens qui m'ont dit que maintenant nous pourrions bien nous taire. Cette recommandation est inutile jusqu'au rétablissement de l'état de choses antérieur au Culturkampf. » Pendant que les diplomaties travaillaient, et que de leurs pourparlers des projets de lois résultaient, Windthorst adjurait les catholiques d'Allemagne de ne pas se reposer, mais de prier et d'agir.
Il pouvait sembler, de prime abord, que certains appels cà l'action, que certaines pétulances de zèle, pussent gêner la discrète et subtile besogne des diplomates ; mais au point où en étaient les négociations, cet inconvénient avait cessé d'être un péril. Car Bismarck, aujourd'hui, au lieu de rendre le Vatican solidaire de ce que faisait ou disait le Centre, mettait au contraire une sorte de parti pris à les opposer l'un à l'autre; et la Curie romaine, d'autre part, pouvait en quelque mesure tirer parti des agitations catholiques, pour invoquer de Bismarck une révision de plus en plus complète des lois de Mai, ou pour lui marchander les concessions que volontiers il eût réclamées d'elle. Windthorst, d'ailleurs, claironnant à Breslau ses ordres de mobilisation, indiquait un but vers lequel se portait aussi la pensée de Léon XIII: c'était le rétablissement des garanties temporelles nécessaires à la liberté spirituelle du Pontificat. Windthorst redisait que les États de
l'Église étaient la propriété du monde catholique, que le Pape devait être pleinement libre, que les catholiques y avaient droit, et il ajoutait : « Je suis convaincu que la sagesse du Pape et la puissance de notre Empereur trouveront moyen de régler cette question; jusqu'à ce que ce but soit atteint, il faut que nous répétions chaque année notre cri en faveur de la puissance temporelle du Saint-Siège. Il faut nous adresser aux autres nations catholiques, afin qu'elles formulent la même demande ^ »
La première manifestation qu'avait faite, au début du nouvel Empire, le Centre du Reichstag , ayait été, l'on s'en souvient peut-être, une revendication fort discrète des droits du Pape, récemment détrôné: Antonolli, avant d'être pleinement informé, avait été tout près de la trouver inopportune, et Bismarck, lui, ne l'avait pas pardonnée ~. En 1886, Windthorst, chef du Centre, traçant le plan d'une mobilisation catholique internationale pour les droits du Pape, laissait tomber de ses lèvres certaines phrases qui semblaient escompter une action politique de l'Allemagne. Schloezer en était mécontent. « Malgré son grand talent et sa haute autorité, disait-il, M. Windthorst se fait vieux; il l'a prouvé en parlant beaucoup trop, ce qui ne fortifiera pas la fraction du Centre, bien au contraire^. » Mais ces démonstrations de Windthorst ne pouvaient assurément être désagréables àLéonXIlI, puisqu'elles renvoyaient k ses oreilles l'écho de ses propres rêves ; et quant à Bismarck, il ne lui déplaisait pas, au point de vue de sa politique intérieure, que les catholiques de Prusse fussent amenés à porter leurs regards au delà des Alpes ; il ne lui déplaisait pas, surtout, au point de vue de sapolitique extérieure, que Léon XIII attendit beaucoup de l'Allemagne, et
que ritalie, facile à s'effaroucher, se sentant mal à l'aise, encore, dans son installation nouvelle, fût accessible à certaines peurs, garantes de sa docilité.
Léon XIII, à cette époque, attendait beaucoup de l'Allemagne, et Windtliorst n'était pas sans le deviner. Plus attaché alors au principe monarchique qu'il ne le fut dans la suite, le Pape voyait dans Guillaume I*"" le défenseur de ce principe en Europe ^ et le professeur Kraus relevait une coïncidence entre certains propos qu'il avait tenus à Léon XIII delà part de l'Empereur et du grand-duc de Bade, et quelques lignes de l'encyclique Immortale Dei sur les abus de la souveraineté populaire'^. Une certaine logique, un jour, ne pourrait-elle pas amener Guillaume à parler à l'Italie du pouvoir temporel ? Les diplomates qui avaient audience au Vatican regardaient l'imagination pontificale prendre essor : entre la Papauté et l'Empire, des gestes d'alliance étaient-ils proches ? Les inquiétudes françaises s'éveillaient ^.
En Allemagne, d'autres inquiétudes faisaient écho : elles grondaient, à la fois, sur les lèvres de plusieurs protestants intransigeants ^ et dans les bureaux des feuilles du Centre; elles s'agitaient, à voix sourde, contre les impulsions pacificatrices de Léon XIII. En vain la Feuille populaire de Westphalie invitait-elle ses confrères catholiques, en termes soucieusement mesurés, à témoigner à l'égard des démarches pacificatrices du gouvernement, non point une méfiance réputée salutaire, mais une confiance vigilante'' : des
publicistes, qui depuis quinze ans étaient sur la brèche, avaient quelque peine à comprendre cette nouveauté de nuance, et à s'y prêter. Des propos non démentis, que d'après l'officieuse Gazette générale de r Allemagne du Nord Léon XIII avait tenus au nouvel évêque de Limburg*, traçaient un programme qui répondait pleinoniont au tempérament très pacifique, très généreusement cordial du nouveau prélat, mais pour lequel, inversement, la presse militante devait avoir fort peu de goût.
Vous êtes un évêque allemand, disait Léon XIII à son interlocuteur; en Allemagne, vous vivez parmi des protestants; vous êtes amené à de plus proches rapports avec eux. Vous avez donc doublement l'obligation d'exercer votre charge dans un esprit de charité, de cordialité, de circonspection, de douceur, de bienveillance pour tous. Vous veillerez à ce que votre clergé se tienne loin des disputes et des querelles... Ayez aussi de bonsrapports avecles autorités royales: de bons rapports personnels ne sont pas tout, mais c'est toujours quelque chose. J'espère avoir bientôt des renseignements propres à nous conduire à une entente complète, et c'est la tâche commune du Pape et des évoques, dans la mesure où le gouvernement montre de la bonne volonté, de reconnaître cette bonne volonté, et de savoir à propos l'affermir *.
Mais à côté des évoques ainsi sermonnés, la presse se tenait debout, habituée à la lutte, et toute dispo-
* Le Pape, d'une façon tout exceptionnelle, et tout en réservant, pour l'avenir, les prérogatives électorales du chapitre, avait pourvu lui-même, solennellement, au siège épiscopal de Limburg, devenu vacant par la translation de l'évèque Roos à l'archevêché de Fribourg ; le Pape avait nommé évêque le doyen même du chapitre, Klein ; et le fait que ce prêtre avait été l'objet du choix personnel de Léon XIII, semblait accroître l'importance du programme que Léon XIII lui traçait. Au hantiuet qui suivit, à Rome, la consécration de Klein par le cardinal Melchers, le cardinal, portant un toast au Pape, reparla des « lois injustes, iniques; » et Klein porta un toast à l'Empereur.
sée, parfois, à tourner contre les représentants de la modération, c'est-à-dire contre les chefs de l'Eglise, cette impétuosité d'assaut qu'elle ne pouvait plus diriger contre Bismarck. Si l'on en croyait la Feuille populaire de Dusseldorf ^ , il y avait au moins un prélat qui, à force de reconnaître et de vouloir affermir la bonne volonté de Bismarck, avait trahi l'Eglise : c'était Mgr Kopp, évéque de Fulda. Cette gazette fit école; et, d'un bout à l'autre de l'Empire plusieurs organes de moyenne importance, dans lesquels certains groupes catholiques avaient confiance, accréditèrent une nouvelle d'après laquelle la Prusse, moyennant la complicité de l'évêque, en vertu d'un pacte spécial avec lui, s'était immiscée, à Fulda, dans l'éducation des futurs clercs.
Ainsi présentée, la nouvelle était fausse. Mgr Kopp, en 1882, avait ouvert à Fulda, pour tous les enfants catholiques, un convict, aux lieu et place du précédent convict, exclusivement destiné aux futurs clercs; une initiative pareille avait été prise dans le diocèse de Paderborn. La nouvelle institution de Fulda, qui n'envisageait pas spécialement la formation cléricale, était, par cela même, soustraite aux exigences des lois de Mai : Mgr Kopp, avant de l'ouvrir, en avait réclamé et obtenu l'assurance. Mais au bout d'un an la commission provinciale scolaire de Gassel avait brusquement conféré au directeur du gymnase de Fulda les fonctions de commissaire permanent, chargé de la surveillance du convict; Mgr Kopp, prévenu, avait consulté Rome sur l'attitude à tenir, et l'affaire avait traîné. L'arrêté de la commission provinciale était, plusieurs années durant, demeuré sans effet, lorsque tout à coup, le 9 septembre 188G, le prêtre Schorlemer, mis par l'évêque
à la tête du convict, fut prévenu par le directeur du gymnase qu'un représentant de l'Etat descendrait prochainement dans les nouveaux locaux pour les examiner. Schorlemer, d'avance, refusa l'entrée : il s'abrita derrière une instruction de l'évéque ; on lui montra la circulaire de la commission provinciale. Comme ni de part ni d'autre on ne tenait à un conflit, toute inspection fut ajournée; et c'était l'indice évident qu'à aucun moment ]\Igr Kopp n'avait laissé péricliter les droits de l'évêché sur le corti>/c/; l'Etat ne pouvait s'armer, contre Schorlemer, d'aucune con cession formelle de l'évéque. iSIais sur ces entrefaites, et tandis que Mgr Kopp prévenait l'archevêque Krementz et souhaitait une décision commune de l'épiscopat, Schorlemer demanda son congé : assurément rien n'était plus loin de sa pensée que de donner à cette retraite l'apparence d'une manifestation contre son évêque : et, tout au contraire, après comme avant, les rapports entre Mgr Kopp et Schorlemer, qui dans la suite se fit jésuite, demeurèrent fort affables i.
On se trouvait en présence de tout un enchevêtrement de subtilités juridiques, relatives au caractère exact du convictde Fulda et aux prérogatives exactes de l'Etat ; et puisque l'Etat, dans son désir d'inspection, ne se montrait nullement pressé, on avait tout le temps et tout le sang-froid nécessaires pour débrouiller l'écheveau. Mais en cet automne de 1886 quelques feuilles catholiques, mécontentes de la dernière loi, demeuraient enfiévrées, et si enclines à soupçonner Mgr Kopp d'un certain esprit de concession, qu'elles ne s'attachaient qu'à un fait, la démission de ♦ Schorlemer ; elles en conclurent qu'il avait voulu dégager sa responsabilité d'homme d'Eglise et laisser à Mgr Kopp tout le fardeau des capitulations. L'on
ajoutait que l'évêque de Fulda, facilitant à l'Etat de nouveaux empiétements, préconisait l'établissement d'un régime dans lequel l'ouverture de toute maison congréganiste serait subordonnée à l'agrément du pouvoir civil'. De son côté, la presse libérale, heureuse de cette belle querelle, prêtait à 'Mgv Kopp, en lui en faisant honneur, certains propos malveillants sur le Centre et sur Windthorst ~. Il y avaitdes catholiques tout prêts à en admettre l'authenticité ; de plus belle, ils s'échauffaient ; et c'était encore, à les entendre, la faute de cet évêque si, dans un district hessois, le candidat du Centre au Landtag de Hesse venait d'échouer, battu par un protestant conserv^ateur^. Chaque jour s'allongeait dans les journaux libéraux la liste de ses mérites ; certains journaux catholiques n'avaient qu'à recopier pour allonger, chaque jour, la liste de ses prétendus méfaits; on les voyait recopier avec acharnement, et ramasser ainsi des armes, chez l'ennemi, contre l'évêque qui avait la confiance du Pape.
Mgr Kopp se défendit^; la. Germania, organe berlinois du Centre, accepta courtoisement une partie de ses explications et fit, sur les autres, quelques réserves importunes ^. Rome intervint et pacifia les querelles ; il était temps. Par une lettre du 4 décembre 1886*5, Jacobini justifia Mgr Kopp de ces reproches que le cardinal qualifiait d'inventions, et le remercia de son activité pour la liberté de l'Eglise et le rétablissement de ses droits. Il n'eût pas fallu beaucoup d'incidents de ce genre pour mettre en péril la concorde entre l'épiscopat et l'opinion catholique : quelques journalistes avaient réussi, plusieurs semaines durant, à soulever, contre l'évêque qui passait légitimement à Berlin pour l'interprète
H6 BISMARCK ET L EGLISE
officieux du Pape, les suspicions du peuple catholique allemand'. Cette concorde tant admirée, si souvent célébrée par les documents pontificaux, glorieusement manifestée par les longues années de combat, était menacée par les préparatifs de paix ; et l'on pouvait se demander si l'Église de Prusse, si cohérente, si vigoureusement unie du temps où elle luttait, allait se diviser contre elle-même, avant de désarmer.
Une certaine discorde s'était envenimée aussi, parmi les catholiques de Bade : r Observateur bcidois, leur organe, avait, parla volonté de l'archevêché, changé de direction ; la plume très militante de l'abbé Wacker avait dû s'effacer; puis son éloquence, non moins militante, avait pris congé, au Landtag, du « parti populaire catholique, » qui lui paraissait trop tiède et trop gouvernemental, et l'on disait que derrière ce puissant orateur — le lion de Zaehringen, comme on l'appelait — dont l'archevêché de Fribourg faisait un curé de campagne, beaucoup de jeunes chapelains brûlaient de s'enrôlera La presse bismarckienne commentait tous ces faits comme on sollicite des textes ; elle déployait toutes sortes d'adresses pour achever de conquérir Rome ; elle parlait de certains mouvements de l'opinion laïque, qui s'insurgeaient en Pologne contre les désirs pontificaux, et qui, peu à peu, se répercutaient ailleurs'. Léon XIII, sans s'exagérer le péril, sut le mesurer ; il avait hâte,
* L'abbé Majunke, racontant ces faits, dès le lendemain, dans un supplément de son Histoire du Cullurkampf, prit à tâche d'en atténuer l'importance et la répercussion, et affirma que les journaux catholiques qui avaient poursuivi la campagne contre l'évéque en avaient ensuite été châtiés par un chiffre notable de désabonnements. {Geschichle, p. 578.) L'impression qu'ils avaient produite surl'opinion avait cependant étéassez intense, pour rendre nécessaire une intervention de Rome.
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désormais, d'une paix définitive avec l'Etat, pour que dès le lendemain de cette paix l'Eglise se retrouvât une, dans l'obéissance et dans l'apostolat. Windthorst, toujours défiant de Bismarck, exprimait au nonce Di Pietro sa crainte que la Prusse ne fit attendre le projet de loi promis au Pape ' ; mais le Vatican avait des assurances formelles, et il y croyait.
Un retard cependant allait surgir, et puis, avec ce retard, des complications nouvelles, A la fin de 1886, Bismarck n'avait pas le temps de songer aux prêtres ; c'était aux soldats qu'il songeait ; et toute affaire cessant, il allait se tourner vers Léon XIII pour que la Papauté, de tout le poids dont désormais elle pesait en Allemagne, fît pression sur le Centre, et pour qu'elle l'induisit à fortifier la puissance militaire de l'Empire,
Bismarck voulait que le Beichstag, pour sept années, augmentât le contingent militaire et, d'avance, votât les crédits. Le 25 novembre 1886, le projet fut déposé'. L'Allemagne s'agitait : de rudimentaires calculs suffisaient pour établir que le succès ou l'échec du septennat dépendaient de Windthorst, En 1874 puis en 1880, le Centre s'était toujours refusé, par scrupule constitutionnel, à engager pour sept ans la signature du peuple allemand, au bas de projets militaires moins onéreux pourtant que ne l'était ce troisième projet ; les deux premiers septennats avaient été votés malgré Windthorst 3. Mais pour qu'aujourd'hui,
dans le Beichstag, le troisième eût une majorité, il fallait que Windthorst s'y ralliât. La fraction du Centre sentit sa responsabilité ; elle tint séance, dès les derniers jours de novembre, pour examiner la situation. Le surcroît d'obligations militaires, le surcroit de charges financières, dont les populations allemandes étaient menacées, provoquait dans les masses une émotion très vive ; le Centre la connaissait, il la partageait ; et Windthorst, le 29 novembre, écrivant au nonce de Munich, déclarait n'avoir pas encore trouvé le terrain de conciliation qui pût favoriser l'accord entre le Centre et le gouvernement. Le public parlait de certains marchés : une caricature montrait Bismarck et Windthorst échangeant leurs cartes, et le chef du Centre disant au chancelier : « Pour un jésuite, je vous donnerai trois soldats ^ » Le caricaturiste était mal informé : ce n'était point aA^ec Windthorst que Bismarck négociait: c'était avec le Pape, par-dessus Windthorst.
La santé du cardinal Jacol)ini, qui devait mourir peu de semaines après, s'affaiblissait : le futur cardinal Galimberti, devenu en juillet 1886 secrétaire des Affaires ecclésiastiques extraordinaires 2, écoutait volontiers Schloezer, et commençait à faire pencher Léon XIII vers de graves décisions.
Le 5 décembre, Di Pietro, en remerciant Windthorst de ses renseignements, lui fit savoir en confidence [in allem Gehcimniss) que le Saint- Siège désirait que le Centre se montrât bienveillant [wohlwollend) à l'endroit du projet bismarckien. Windthorst et Franckenstein, alors, résolurent de consentir aux augmentations d'effectif et de crédits réclamées par Bismarck, mais seulement pour trois années : ils surent y décider leurs collègues, et le
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23 décembre, Windtliorst faisait part à Di Pietro de cette détermination conciliante, en ajoutant qu'à son vil" regret Bismarck n'était pas encore content*.
Bismarck, en effet, trouvait insuffisante cette demi- mesure et sans doute le fit-il savoir au Saint- Siège, car, le 2 janvier, Di Pietro transmettait à Franckenstein une communication de Piome, invitant P'ranckenstein et Windtliorst, pour de « graves motifs, » à faire voter la loi de septennat; et Di Pietro priait Franckenstein de mettre Windtliorst au courant. Le lendemain matin, des instructions plus détaillées, signées du cardinal Jacobini, mais préparées par l'adroite plume cleGalimberti ^, parvenaient à Di Pietro. Elles portaient qu'en favorisant « de toutes les façons » le vote du septennat, les membres du Centre feraient un grand plaisir à Bome; qu'ils serviraient efficacement la cause des catholiques, en induisant ainsi le gouvernement de l'Empire à des dispositions de plus en plus propices ; qu'ils accéléreraient l'avènement d'une paix religieuse complète ; qu'ils écarteraient enfin le péril d'une guerre, et qu'ils mériteraient immensément, et de la patrie, et de l'humanité, et de toute l'Europe. Di Pietro n'avait pas mission de transmettre au parti du Centre le document pontifical : le secrétaire d'État
* Le p. Faeh, qui, pour préparer son élude sur Franckenstein, travailla dans les archives du château d'Ullstadt, laisse comprendre par la trame même de son récit {Stimmen aus Maria Laach, XL, p. 148-149) que ce fut quelques semaines avant Noël 188H que parvinrent au Centre les premières indications du nonce ; et la date du 5 décembre estdonnée par le P. Pfiilf (/lizs Windihorsls Korrespondenz, p. 72). Nous sommes fondés à croire que cette date et celles que nous donnons pour les communications du début de janvier, n'ont rien d'arbitraire : des documents qui les justifient paraîtront peut-être un jour.
« confiait ces considérations au tact et à la perspicacité » du nonce, et le priait d'en user « vis-à-vis des personnes qui pouvaient entrer en ligne de compte '. »
Sans communiquer à Franckenstein le texte même de la lettre de Jacobini, le nonce, le 4 janvier, lui expédiait à Berlin ces simples lignes : « Le Saint- Père désire que le Centre vote le septennat, attendu qu'on lui a donné l'assurance d'une revision totale des lois de Mai, et que le projet de cette revision sera soumis à la prochaine session du Landtag. » Franckenstein était chargé de prévenir Windthorst et de faire de cette communication un « usage[discret'~. y)
La commission qui devait examiner le projet de septennat se réunit le 5 janvier pour la seconde lecture. Elle comprenait plusieurs membres du Centre. Ils furent mis au courant des désirs de Rome. Ils continuèrent, néanmoins, de demeurer hostiles au septennat : le vote de la commission fut pour Bismarck un échec 3.
Il paraît impossible d'admettre que, durant les neuf jours qui s'écoulèrent entre le 5 et le 14, le gros du Centre ait continué d'ignorer les indications romaines, dont la presse bismarckienne, d'ailleurs, ne se gênait point pour parler à demi-mot. A coup sûr, les membres du Centre appartenant à la commission ne les ébruitèrent pas dans le public. Mais faut-il conclure qu'ils laissèrent la fraction s'engager derrière eux, qu'ils la laissèrent, le 10 janvier, décider, à une grosse majorité, de voter contre le septennat, sans la prévenir en aucune façon des mécontentements qu'à Rome elle risquait d'éveiller * ? Quoi
* L'abbé Majunke laisse entendre, dans la Geschichle des Cullurkainpfes, p. 581, que si Franckenstein avait, en temps oppor-
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qu'on pense de ce délicat problème, délicat comme tous ceux qui induisent à sonder la conscience même des partis, un fait est certain : c'est que le Centre, sans d'ailleurs se targuer d'accomplir un acte d'indépendance, et sans même paraître savoir qu'il en faisait un, vota, le 14 janvier, dans un sens contraire à celui qu'avait marqué Léon XIII : en seconde lecture, au Bcichstag, la coalition du Centre et des progressistes consentit pour trois ans seulement, et non pour sept, les soldats et les crédits que réclamait Bismarck. Le chancelier, alors, demanda la parole, et les députés de l'Empire apprirent que le Parlement de l'Empire était dissous ^
Deux jours plus tard, dans une lettre à Di Pietro, Franckenstein s'expliquait au sujet de ce vote. Il exposait qu'en demandant des instructions au Pape pour des lois qui n'avaient rien à faire avec les intérêts de l'Eglise, le Centre s'exposerait à des malheurs et pourrait entraîner pour le Saint-Siège de bien graves désagréments ; et questionnant Léon XIII, Franckenstein ajoutait : « Si le Pape juge que le Centre n'a plus raison de subsister, que le Pape daigne le dire : en ce cas, la majorité de mes collègues et moi refuserions tout mandat 2. »
Jacobini répondit le 21 janvier : sa lettre était adressée au nonce Di Pietro, mais le cardinal stipulait qu'elle devait être communiquée à Franckenstein et, par lui, aux députés du Centre. Il rendait hommage aux services de ce parti. L'action parlementaire des
tun, fait connaître à tous les membres du Centre les indications papales, une moitié à peu près s'y fussent montrés dociles, et que le septennat eût été voté ; mais on ne sait trop quelle est la méttiode sur laquelle s'appuie labbé Majunke pour cet hypothétique pointage des consciences.
catholiques lui paraissait toujours nécessaire *, et cela pour trois raisons : d'abord, pour achever l'abrogation des lois de Mai et surveiller l'exécution des lois qui les remplaçaient ; puis pour faire face aux éventuelles persécutions, toujours possibles, disait Jacobini, « dans une nation mixte où le protestantisme est considéré comme religion d'Etat ; » enfin pour défendre à l'occasion, vis-à-vis df^s pouvoirs publics, les vœux des fidèles en faveur de l'indépendance temporelle du Pape. Le cardinal secrétaire déclarait qu'à Rome on avait toujours laissé auCentre, considéré comme parti politique, une pleine liberté d'action. D'après lui, c'était pour des raisons d'ordre religieux et moral que le Pape avait désiré le vote du septennat ; elles se groupaient sous trois chefs : il s'agissait, d'abord, de hâter et d'étendre la revision des lois de Mai ; puis d'enchuiner la Prusse au Saint-Siège par une dette de gratitude dont le Centre et les catholiques eussent bénéficié; enfin de faire incliner le puissant Empire allemand vers la pensée d'améliorer un jour la situation du Pontificat romain. Deux explications, en trois points chacune, tel était le message de Jacobini. Après cette apologie des suggestions politiques qu'avait hasardées le Vatican, le cardinal, sans y insister, sans les renouveler, mettait à sa lettre un point final '. Le Centre n'était l'objet d'aucun blâme formel; et la question qu'avait posée Franckenstein : « Devonsnous durer ? » était tranchée par trois considérations, qui toutes trois concluaient: « Vous devez durer. »
* On avait beaucoup remarqué en Allemagne, au cours de 1886, des articles de ÏOsservalore romano et du Monileiir de Borne déclarant qu'à côté du terrain religieux le Centre avait à remplir une tâche sociale ; et les Grenzboten, 1886, III, p. 51, en avaient conclu que le Pape ne dissoudrait pas le Centre.
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« Ce C(3ntre ! Ce Centre ! Le Pape ne va-t-il pas relever sa soutane et retrousser ses manches pour empoigner ces gens-là ' ? » C'est le futur Guillaume II qui, dans une lettre au cardinal de Holienlohe, s'abandonnait à cet accès de rage. Léon XIII ne les empoignait pas ; il se contentait de dire bientôt à Lefebvre de Béhaine, avec une nuance d'amertume : « S'il doit arrivera l'Eglise en Allemagne de nouveaux malheurs, la faute en sera au Centre, qui n'a pas su comprendre ma pensée-. » Mais Bismarck, lui, mit un certain acharnement à faire jeter contre les membres du Centre, à tout propos, dans la mêlée électorale, le nom du Pape et la parole du Pape. Leur programme invoquait une manifestation nouvelle du peuple contre la loi qui frappait les Jésuites, et contre la loi qui permettait d'exiler les prêtres, loi toujours maintenue par le Conseil fédéral * ; mais la presse bismarckienne disait au peuple catholique: « Ecouterez-vous les hommes qui ont désobéi au Pape ? » Oui, ils aA'aient désobéi : Bismarck voulait qu'on le sût. « Windthorst et Franckenstein haïssent le Pape, déclarait Bismarck, le 22 janvier, au prince de Hohenlohe : Windthorst, parce que le Pape a traité avec moi sans le consulter ; Franckenstein, parce que le Pape, en adressant à Lutz un bon témoignage, a gâté ses chances de devenir ministre 3. » Qu'ils fussent mauvais Allemands, on le savait depuis longtemps : ils étaient, par surcroit, Bismarck s'en faisait juge, de mauvais catholiques.
* Les membres du Centre, en affirmant mettre au premier rang le culte pour la liberté et l'indépendance plénière de l'Eglise, reconnaissaient d'ailleurs que dans la marche vers le mieux, survenue depuis quelques années, une étape de plus avait été parcourue. (Schulthess, 1887, pp. 62-63.)
« C'est pour sauvegarder la cohésion du Centre que M. Windthorst voulait encore maintenir au feu un peu de Culturkampf^, » ricanait le chancelier en pleine séance du Reichslag. Parlant au Landtag, le 24 janvier, de l'alliance entre les votes du Centre et ceux des socialistes, il prévenait Windthorst et les amis de Windthorst que les électeurs seraient bientôt édifiés sur ce que pensait d'eux la Curie romaine 2; puis, en février, graduant les coups, il faisait savamment divulguer, par un journal de Vienne, la seconde lettre de Jacobini 3, et quelques jours après, par un journal de Munich, la première lettre ^. Brandir, à la veille des élections, des documents du Vatican, c'était pour Bismarck une vieille habitude : seulement, jadis, il étalait des lettres de Pie IX hostiles à l'Allemagne, et faisait dire au peuple : « Voilà ce qu'est le Pape. Voterez-vous pour les gens du Centre, qui sont ses hommes ? » Il disait aujourd'hui : « Voterez-vous pour les gens du Centre, qui sont contre le Pape ? »
Lui, Bismarck, il était pour le Pape, avec le Pape : les électeurs l'entendaient, le 15 janvier, annoncer au Landtag prussien, dans le discours du trône, un prochain projet de loi qui réglerait, à la satisfaction des deux parties, les rapports de la Prusse et de l'Eglise^, et puis, le 24 janvier, déclarer que si tous les ministres avaient été de son avis, il serait encore allé plus de l'avant dans les voies de la revision ^. Les électeursvoyaientle ministère prussien, le 27 janvier, permettre aux ordres religieux admis en Prusse de recevoir des novices sans autorisation spéciale ' ; le 13 février, supprimer la formule de serment que Falk en 1873 avait prétendu imposer aux évoques S; et Léon XIII, apparemment, était content de Bis-
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marck, puisque Dinder, le nouvel archevêque de Posen, était invité par le Saint-Siège à retirer les noms de cinq ecclésiastiques que la Curie archiépiscopale avait proposés pour des cures, et dont l'Etat ne voulait point ^. « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu : » tel était le thème du mandement par lequel Redner prenait possession de l'évêché de Culm ; commentant ces mots du Christ, et puis ceux de saint Paul: « Que chacun se soumette à la puissance supérieure, » le nouveau prélat déclarait textuellement : « C'est l'Eglise qui a inscrit comme un devoir strict dans le cœur des catholiques croyants la loyauté envers le trône et l'obéissance envers l'autorité de l'Etat '-. » Klein, qui venait de monter sur le siège de Limburg, défendait à son clergé de se mêler à l'agitation contre le septennat 3 ; et Dinder, à son tour, prohibait à ses prêtres — aux curés de la Pologne — d'accepter des mandats législatifs '^. Bismarck ainsi pouvait jouer contre le Centre, non seulement des notes pontificales, mais de certaines paroles épiscopales.
Les Grenzboten, sous l'impulsion du chancelier, chapitraient sévèrement « la démocratie des chapelains », qui, malgré les hauts prélats, persistait à remuer ^ : on y commentait avec malveillance l'appel qu'avaient publié, dans le Mercure wesîphalien, quatre-vingt-douze prêtres; et l'on reproduisait — à moins qu'on ne l'inventât — ce mot d'un vicaire badois, dont on citait le nom : «Le Pape est une vieille grand'mère : les vieilles grand'mères ont beaucoup de désirs qu'on n'accomplit pas ; s'il se présentait, nous ne voterions pas pour lui, c'est un Italien. » Bismarck tenait à l'honneur du Pape, à sa dignité de souverain international: ses journaux affectaient de trouver
étrange qu'on traitât le Pape d'Italien, Ils agençaient les faits, organisaient les preuves; ils visaient à convaincre Léon XIII, peu à peu, que « son » Eglise d'Allemagne était scandaleusement insubordonnée, mais qu'heureusement Bismarck était, lui, tout prêt à joindre sa poigne à celle du Pape, pour mettre un terme à la dictature des chapelains, à cette dictature émancipée que la presse bismarckienne baptisait d'un nom barbare : la « Caplanocratie. » Le programme d'un parti purement religieux, obéissant militairement au Pape, et ne s'occupant pas de politique, s'étalait avec une naïveté prolixe, dans les colonnes de ces mêmes Grenzboien qui durant le Cultarkampf avaient reproché au Centre de subordonner à des préoccupations confessionnelles tous ses votes politiques '. Quant à la Ger/na/2/a, organe du parti, un grave reproche lui était adressé : elle était accusée de chercher à soulever contre Léon XIII, «ami de Bismarck, » la haine des Français : on eût dit que la presse bismarckienne, non contente de représenter le Centre comme un dissolvant de l'Eglise d'Allemagne, aspirait à le faire passer pour un dissolvant de l'Eglise universelle.
Busch, le 27 janvier, demandait à Bismarck: « Où en êtes-vous avec le vieux monsieur ? — Le Pape ? reprenait le chancelier. Oh ! tout à fait bien. Il a même confiance en moi, et il a raison de croire à mon équité. Mais Windthorst, lui, c'est le père des mensonges: il ment contre nous, il ment contre le Pape. » Et Bismarck regrettait que le roi de Prusse, que les autres ministres, fussent hostiles à l'établissement d'une nonciature à Berlin, car un nonce songerait du moins à faire les affaires de l'Eglise, ce à quoi Windthorst ne songeait pas 2. Dans ces boutades, tout le plan bismarckien transperçait : il consistait à
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disqualifier aux yeux de Rome, à faire révoquer et remplacer par Rome, le « petit guelfe » qui depuis seize ans, dans les assemblées parlementaires, agissait en procureur des intérêts de l'Eglise.
La situation pour Windthorst était extrêmement critique. Le 4 février, il prenait le train, en gare de Hanovre, pour aller à Cologne haranguer les Rhénans. «Le Pape pour le septennat! Le Pape contre le Centre! » criait-on autour de lui. Il ouvrit les journaux qui venaient d'arriver : il y trouva, intégrale, la seconde lettre de Jacobini à Di Pietro. Il coucha à Osnabrûck, et le lendemain joignit Cologne. Des visages anxieux l'y attendaient; quelques amis, le 5 au soir, se réunirent autour de lui, pour préparer le grand meeting du 6^. On avait, encore, assez d'heures pour s'enfiévrer dans l'indécision, et trop peu de temps, d'autre part, pour concerter mûrement une attitude; et lui, sur un coin de canapé, tranquille et longuement silencieux, songeait. Puis, à brûlepourpoint, devenu gai, il interrogea son entourage; on causa, l'unanimité des avis acheva dele rassurer; son discours était fait. Il y eut foule, en cette tragique soirée, dans la vaste salle du Gûrzenich, où Cologne, depuis le quinzième siècle, fêta toutes ses gloires : un nouveau souvenir historique allait s'attacher à cette salle, grâce à Windthorst. Il fallait traverser, pour entrer, une rangée de vendeurs de la Gazette de Cologne : la feuille nationale-libérale avait, dans une édition spéciale, reproduit et mis en valeur la note du cardinal Jacobini : le Centre était exécuté, enfin, et exécuté par le Pape !
Windthorst fut acclamé, remercia, fit rire par une plaisanterie, et tout de suite aborda la question qui pressait les consciences. « Ce n'est pas à nosadver-
saires de se réjouir, s'écria-t-il, c'est à nous, puique le Pape reconnaît les mérites que nous avons eus, puisqu'il estime que le Centre doit durer; pourrionsnous souhaiter meilleur appel électoral que celui que le Saint -Père nous a fait adresser?» Il insistait sur cette première idée, puisée dans la note même du Vatican : le Centre doit durer ; et puis il relevait, dans la lettre du cardinal, cette affirmation que le Centre est libre au point de vue politique : « En toutes circonstances, appuyait- il, nous devons maintenir imprescriptiblement ce principe, car autrement les amis du Ciillurkampf diraient que nous n'agissons que d'après l'avis de nos supérieurs ecclésiastiques. Et que le Saint-Père ait reconnu ce principe, nous devons nous en réjouir. » Cela dit, il passait au septennat. Le Pape, expliquait-il, avait ses raisons pour en souhaiter le succès, et elles étaient bonnes; mais à l'impossible nul n'est tenu, et voter le septennat, c'eût été sacrifier l'existence du Centre, c'eût été faire perdre au Centre la confiance des électeurs, hostiles à un surcroît de charges militaires et financières.
On voulait créer un conflit entre le Pape et le Centre. Windthorst proclamait que les catholiques allemands seraient toujours les fils loyaux du Pape, et que le Pape, connaissantleurs vertus, ne se formaliserait jamais si des citoyens allemands lui parlaient un langage allemand. Mais quel progrès! s'écriaitil, quas mulalio rerum ! On faisait des lois, jadis, pour limiter en Allemagne la compétence ecclésiastique du Saint-Siège; et ces mêmes législateurs, aujourd'hui, crient vers le Pape comme vers le seul sauveur. Eh bien, lui aussi, il voulait bien que dans cette question militaire la Papauté fût arbitre, comme elle avait été médiatrice entre l'Allemagne et l'Espagne ; il
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consentait à faire au Heichslag la proposition. Mais à une condition, c'est que le diplomate Schloezer ne fût pas le seul à éclairer l'arbitre, et c'est que les hommes du Centre, aussi, fussent entendus. « Le Saint-Père, ensuite, verra ce qui est juste. Elire le Saint-Père comme arbitre en cette affaire, voilà notre programme, c'est à quoi tend notre propagande*. » Il traitait ensuite, au point de vue militaire, la question du septennat ; et puis, d'un dernier mot, il envisageait la situation électorale ^ De-ci de-là, certains catholiques s'essayaient à être candidats à l'écart du Centre; Windthorst prévoyait qu'une fois députés, ils flotteraient à tous les vents, et que le peuple catholique, élevant alors une stèle au Centre, y pourrait inscrire ces mots : « Jamais vaincu par les ennemis, mais déserté par les amis. » « Jamais, jamais ! » interrompit l'auditoire. « Ainsi, messieurs, le Centre ne sera pas déserté par ses amis ? — Non, non. » Un triple hoch à Léon XIII, un triple hoch à Guillaume I" terminèrent le discours -. Puis un ordre du jour fut voté, qu'avait rédigé M. Cardauns : les auditeurs exprimaient au Centre leur confiance, manifestaient en faveur de la paix religieuse, exprimaient
' Ce discours de Windthorst au Gûrzenich a souvent été évoqué, au cours des polémiques récentes entre les catholiques d'Allemagne. On y a trouvé la preuve que, dans la pensée de Windthorst, lé Centre était un parti catholique, et très nettement, sinon exclusivement, confessionnel. A quoi M. Cardauns objecte que l'exclusivisme confessionnel [Nurkatholizismus) n'eut pas d'adversaire plus acharné que Windthoist, et que dans le discours du Gûrzenich on ne trouve aucune trace d'un retour formel de Windthorst sur ses allégations anciennes relatives au caractère non confessionnel du Centre. (Aus dem Leben eines deuischen Redakteurs, pp. 140-141.) Voir, sur ces Ij polémiques, qui sont plus susceptibles d'obscurcir l'histoire il que de l'éclairer, Bismarck ei l'Église, le Cullurkampf, iSyo-iSjS, I, pp. 92-93,
l'espoir que l'influence du puissant Empire allemand serait en mesure d'améliorer la situation intenable du chef de l'Eglise ^ La séance fut ensuite levée.
« Avec l'aide de Dieu, disait Windthorst en descendant de la tribune, je me suis gaillardement tiré d'affaire » {mich wacker durchgelogen) 2. Il avait tiré d'affaire, aussi, le Centre tout entier. Les aristocrates rhénans ou silésiens qui firent effort, « en plein accord, disaient-ils, avec l'écrit pontifical, » pour fonder en face du Centre un parti catholique conservateur 3, furent vite découragés. Ce fut en vain que la Gazette de Cologne dénonça 1' « antipape guelfe » et prétendit imposer aux catholiques fidèles, comme une obligation de conscience, de voter pour les candidats favorables au septennat ^ : la tour du Centre ne fut pas démantelée. Ce fut en vain que les journalistes libéraux, suivant un dicton qui fit fortune, « circulaient avec des rosaires dont les grains étaient gros comme des noisettes ^ : » le peuple catholique ne se laissa pas égarer.
La déroute de nombreux progressistes assura le succès des volontés bismarckiennes.Laprépondérance, dans le Reichstag élu le 21 février, appartint au Car tell que Bennigsen, revenu sur la scène politique, avait conclu avec les conservateurs ^ : le septennat, par cela même, était assuré d'une majorité; Bismarck obtenait ses 47.000 recrues, et ce fut peut-être une bonne fortune pour la paix de l'Europe '. Bennigsen en vedette, une fois encore : n'était-ce pas un péril pour le rétablissement complet de la paix religieuse ? On savait quel acharnement il avait mis, parfois, à disputer, point à point, le terrain que l'Eglise reprenait sur l'Etat; on l'entendait déjà s'inquiéter du prix dont Bismarck allait payer la bonne volonté
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papale K La Gazette de ta Croix, qui voulait la paix et n'aimait pas Bennigscn, redoutait qu'en s'acoquinant avec lui les conservateurs ne fussent responsables, involontairement, d'un nouveau piétinement du Culturkampf-.
Mais le Centre était toujours là. De tous les partis qui avaient combattu ce projet militaire, un seul rentrait intact: le Contre. Un poète latin, dont la Gazette de Co/o^neaccueillait les distiques, avait trop tôt versifié : « Il git, le Centre, emporté par une mort prématurée, victime de la maladie guelfe, »
Heu ! prœmalura consumplum morte qiiiescil Hic Cenlrum, morbi viclima guelfiaci^.
Cette fraction que l'on avait crue morte occupait, dans le nouveau Reichstag, 98 sièges : le nom même d'un Léon XIII, fallacieusement exploité par un Bismarck, n'avait pu vaincre Windthorst, que les Grenzhoten persistaient à appeler l'ennemi le plus tenace, le plus dangereux de l'Empire^. « Ce sont des catholiques antipapalins ! » redisait Bismarck quelque temps après, devant Maurice Busch, et comme le bon scribe se disposait à colporter le mot dans la presse : « Haltelà ! reprenait le chancelier, j'ai encore besoin d'eux pour l'impôt sur le sucre et surl'eau-devie^. » C'était là le succès final de la féroce campagne de Bismarck : il avait encore besoin de Windthorst * , et les Grenzhoten se remettaient à dire, avec un accent de désespoir : « La constellation Richter-Windthorst est-elle donc
• « Le Centre, par suite de son opposition au septennat, a cessé d'être, dans le Reichstag, le parti qui décide de tout, >> écrivait l'atjbé Majunke, ardent partisan du septennat. (Geschichle des Culfurkampfes, p. 582.) Mais cette éclipse du Centre ne devait pas durer longtemps.
le signe auquel on doit reconnaître la nation allemande ^ ? » Un tableau qui dut alors piquer les curiosités, et qu'on trouve aujourd'hui au Musée de Diisseldorf, s'intitulait : Questions non résolues. Trois députés étaient assis autour d'une table : un conservateur, gonflé d'une morgue épaisse, fumait un cigare; un libéral, impatient, les yeux étincelants, le tenait sous son regard et semblait le presser d'interrogations. A côté d'eux, un prêtre, membre du Centre, la main négligemment posée sur le pied d'un verre de vin du Rhin, semblait s'abandonner à un demi-sommeil, souriant, légèrement ironique ; tandis que les deux voisins se donnaient beaucoup de mal pour combiner un Cariell, le membre du Centre se reposait, il attendait.
En 1871, le chancelier avait essayé de faire étouffer le Centre dans l'œuf ; les efforts du ministre Tauffkirchen avaient échoué contre la résistance de Pie IX. Léon XIII, aujourd'hui, consentait que Bismarck négociât avec lui, en dehors du Centre, au-dessus du Centre, pour en finir avec le Culturkampf; mais si Bismarck avait espéré de l'habileté de Schloezer qu'elle réussirait là où Tauffkirchen avait échoué, et qu'une parole papale priverait l'Allemagne catholique de ses défenseurs, Bismarck s'était trompé. « Assurément, écrivait Victor Cherbuliez, il n'a pu entrer dans la pensée de Léon XIII de livrer ses chiens; un berger prudent ne donne pas au loup une telle marque de confiance 2, » Le Centre allait traverser encore quelques instants fort pénibles; mais l'heure était proche où il reprendrait un rôle actif, redouté de Bismarck, encouragé par Léon XIII.
CHAPITRE VII
LA SECONDE REVISION DES LOIS DE MAI LE LENDEMAIN DU « CULTURKAMPF » (1887-1890)
En cet hiver par lequel s'ouvrait l'année 1887, Léon XIII et Bismarck étaient en compte. Léon XIII, au dernier printemps, avait consenti qu'avant de conférer aux prêtres de leur choix les cures inamovibles, les évéques fissent connaître au pouvoir civil le nom de leurs élus : Bismarck, à ce prix, avait formellement promis une revision plus complète des lois de Mai. Puis lorsque l'Empire avait voulu, pour sept ans, des soldats et un budget, Léon XIII avait travaillé de son mieux, sans d'ailleurs réussir, à faire s'incliner le Centre; il était naturel que Bismarck, reconnaissant pour cet effort, mit quelque complaisance à rendre plus larges encore, et plus décisives, les brèches qu'il achevait de pratiquer dans ces lois persécutrices. De ces « curés d'Etat » sur lesquels les hommes du Culturkampf s'étaient flattés de s'appuyer, il n'en restait plus qu'un seul, au début de 1887, pour se cramponner encore à son poste ' : parmi
les autres, tous ne s'étaient pas soumis, mais tous s'étaient effacés. Le personnel d'Eglise qu'avait essayé de créer la législation de Mai achevait ainsi de disparaître. Bismarck pouvait la mettre en pièces, à son gré; il resterait à peine un mauvais prèti'e pour la pleurer.
Le 21 février 1887, un nouveau projet de loi fut déposé sur le bureau du Landtag : la Prusse, en même temps, le communiquait au Pape. Il comprenait cinq articles ^
Deux diocèses en Prusse ne possédaient, pour l'instruction de leurs clercs, ni établissement universitaire ni établissement épiscopal ; c'étaient ceux d'Osnabrûck et de Limburg : le premier article du projet permettait que des séminaires y fussent fondés ; et puis, abrogeant une restriction contenue dans la loi de 1886, il autorisait tout évêque ayant un séminaire à recevoir les clercs que d'autres évêques voudraient lui confier ; ainsi, dans les diocèses où l'instruction des étudiants ecclésiastiques était assurée par une faculté de théologie, et dans les diocèses polonais, où les séminaires n'étaient pas encore tolérés, l'autorité épiscopale gardait la ressource d'expédier aux séminaires voisins les sujets pour lesquels elle souhaitait ce système d'éducation. L'Etat prussien, en définitive, recommençait d'admettre, si les évêques la jugeaient meilleure, la formation des clercs par les grands séminaires ; et le prince de Hohenlohe, témoin de cette concession, écrivait, non sans quelque mé-
lancolie : « On a négligé de germaniser les séminaires tout de suite après la guerre ; à l'heure qu'il est, il faudrait un second CulturkampfK » L'article 2, corrigeant la loi de 1873, stipulait que l'État pourrait, pour une raison d'ordre civil ou politique, opposer à la nomination des curés son droit de veto ; il supprimait les menaces d'amende par lesquelles en 1873 on avait voulu contraindre les évéques à pourvoir aux cures d'une façon définitive dans le délai d'un an ; il ajoutait que les pénalités judiciaires dont les curés pourraient être l'objet cessaient d'entraîner de droit la vacance de leurs postes. L'article 3 dispensait les autorités ecclésiastiques de faire part à l'Etat des mesures pénitentiaires ou des mesures de révocation dont elles frappaient les prêtres. L'article 4 abrogeait presque intégralement la loi de 1873, qui limitait l'emploi des moyens de punition et de coercition ecclésiastique : ainsi l'évêque qui prononcerait une excommunication publique cesserait d'encourir un châtiment. En vertu de l'article 5, le ministère serait autorisé à rouvrir la Prusse aux ordres religieux et aux congrégations qui s'occupaient du ministère pastoral, ou de besognes charitables, ou qui étaient vouées à une vie contemplative ; et il pourrait permettre aux congréganistes de former des missionnaires pour l'étranger, et d'ouvrir, à cet effet, des maisons spéciales*.
* Ce fut cet article 5, surtout, qui souleva tout d'abord les commentaires des partis antireligieux : le Figaro viennois du 5 mars 1887 montrait des moines qui rentraient en dansant, profitant des ouvertures que Bismarck avait faites à l'Église dans les débats sur le septennat. « Sapristi ! s'écriait Bismarck, je ne pensais pas que cela eût de pareilles conséquences. » Et les moines de répondre : « Peu importe, si tjrâce à cela nous pouvons rentrer. » (Grand-Carteret, Bismarck en caricatures, p. 131.)
Windthorst, dès le 2 mars, dans un long mémoire dont les évêques et Rome eurent communication, critiqua le projet : d'une part il en montra les défauts ; il énuméra, d'autre part, les nombreuses lacunes qui défendaient d'affirmer qu'en acquiesçant aux propositions ministérielles on rétablirait complètement la paix religieuse'. « Nous sommes dans une situation vraiment difficile, écrivait-il ; elle nous ménage plus de soucis que toute la longue époque du Culiurkampf^. »
Mgr Kopp soumit à la commission certains articles additionnels et certains amendements. Il demanda que la loi de 1875 sur l'administration des biens d'Eglise fût l'objet d'une rédaction nouvelle, et que de sérieuses amputations fussent pratiquées dans la loi de 1876 relative aux droits de sui-veillance de l'Etat sur l'administration des biens épiscopaux : ce double désir fut repoussé. Il ne put obtenir que la loi du 20 mai 1874 sur l'administration des évêchés vacants fût abrogée ; mais du moins détermina-t-il la commission à rayer les dispositions pénales que contenait cette loi. Tel fut le sort assez peu satisfaisant des articles additionnels, auxquels tout l'épiscopat s'intéressait 3. Quant aux amendements proprement dits, que la commission n'accepta que partiellement^, Mgr Kopp se réserva de les reprendre devant la Chambre des Seigneurs : ainsi l'exigeaient les anxiétés catholiques. Un rédacteur de la Germania déclarait : « Si le projet était voté tel quel en ce qui regarde les ordres religieux et le droit de veîo, les fidèles de Rome, ainsi vaincus dans le Culturkampf, auraient à se voiler la tête de cendres ^. » « Ce serait, proclamait le Messager de Saint- Boni face, l'empoisonnement spirituel du sacerdoce*^, »
Entre le Centre qui l'estimait trop conciliant, et les protestants de la Chambre des Seigneurs, qui le réputaient trop exigeant, Mgr Kopp manœuvrait de son mieux, avec adresse et courage. « Dans la commission et hors de la commission, écrivait Goss- 1er à Schloezer le 13 mars 1887, jKopp se donne les plus grandes peines; il est très adroit, patient, infatigable; il a contact avec tous les partis. Windthorst, en revanche, fait les plus énergiques efforts, pour empêcher la loi d'aboutir; même, il y a quelques jours, il a déclaré qu'une brèche était faite dans la trinité Galimberti, Montel, Schloezer, et que l'influence de ce groupe est désormais brisée i. » Windthorst n'était pas l'homme des illusions vantardes; et j'incline à croire qu'on lui prêtait ces propos plutôt qu'il ne les avait tenus. Mais en faisant savoir à ces trois personnages que Windthorst les réputait anéantis, Gossler était bien sur de les piquer au jeu. En ce moment critique où Rome et Bismarck risquaient d'aller vers un commun échec, Galimberti, étudiant la situation, vit dans les menaces mêmes dont elle était grosse l'occasion d'un beau rôle, d'un de ces rôles qui distinguent et assurent une carrière. Il sut la saisir, et bien jouer.
Un matin, sortant du Vatican, il fit monter Schloezer dans sa voiture, et lui dit entre deux cahots, « avec un air ingénu » (ce sont les propres termes de son propre récit) : « Qui sait ! si le Pape témoignait le désir d'envoyer un représentant aux fêtes jubilaires de l'Empereur, quelle impression cela
ferait-il à Berlin ? — Excellente », répondit Schloezer, et vingt-quatre heures après, Galimberti voyait accourir le ministre de Prusse, porteur d'un télégramme de Bismarck qui souhaitait, comme représentant papal, Galimberti lui-même. « Tableau ! » ajoute ici la plume du prélat. « Mais comment vais-]e dire cela au Pape ? demanda Galimberti. Il s'imaginera que j'ai construit toute l'affaire pour être chargé de cette mission. » Et Schloezer de répondre qu'il n'y avait qu'à parler franchement, et qu'il pourrait ensuite, lui Schloezer, intervenir à son tour. Galimberti raconte qu'il hésita; mais ses hésitations eurent un terme; il vit le Pape, et parla. « Le Pape, avoue-t-il, me montra beaucoup de perplexité sur le choix de ma personne. Je restai indifférent, et je n'ajoutai rien qui put la favoriser. » Vingt-quatre heures après, Galimberti revoyait Léon XIII qui lui disait en substance : « Je n'ai plus de secrétaire d'Etat; j'ai besoin de vous; j'enverrai là-bas l'archevêque de Prague, Mgr Schoenborn. — Benissimo, » s'inclina le prélat. Mais Schloezer n'était pas loin, et Schloezer prévenu dit à Galimberti : « Mais non ! Schoenborn n'est pas persona grata à Berlin ; il ne connaît rien des négociations actuelles. C'est vous qui devez y aller. » Un jour, deux jours se passèrent : Léon XIII se taisait au sujet de Berlin; Galimberti aussi, et il lui en coûtait de se taire. « J'avais l'eau à la bouche, » écrit-il dans ses notes. Mais par réserve, par scrupule, il attendait. Enfin le troisième jour, il observa respectueusement au Pape qu'il faudrait aviser à prévenir Schloezer, officiellement, du prochain envoi de Schoenborn. Alors le I^ape, qui depuis trois longues journées tenait en haleine et en suspens la pétulance du prélat, lui dit :
« Mais quoi ? Schoenborn ? C'est vous qui irez ! Vous connaissez les affaires ! « Galimberti, ce jour-là, fut vraiment heureux i.
Quarante-huit heures après, — c'était le 17 mars — il recevait les instructions du Pape, et il partait pour être, auBritish Holel de Berlin, l'hôte de l'Empereur. Il partait avec un jeune prélat qu'il s'empressa de laisser à Munich en lui disant que c'était une ville intéressante, et avec un journaliste laïque du Moniteur de Borne ^ qu'il emmena jusqu'à Berlin'^. D'après la consigne donnée par Bismarck, il trouvait, en gare même de Munich, le ministre de Prusse en Bavière, le comte Werthern, qui, dix ou douze ans plus tôt, buvait volontiers au succès du Culturkampf. Les temps étaient changés. Werthern offrait à l'envoyé du Pape une collation et beaucoup d'hommages 3. Puis Galimberti, regagnant son wagon, s'enfonça tout d'une traite jusqu'au cœur de la Prusse protestante, jusqu'à Berlin.
Il avait en portefeuille des instructions très précises du Pape^. Avant tout, il devait amener Bismarck et Gossler à accepter tous les amendements proposés par Mgr Kopp : Léon XI II y tenait, et comptait « sur l'habileté, sur la dextérité » de son émissaire. Galimberti devait, en second lieu, s'aboucher avec ({uelques chefs du Centre, et avec les évêques que le jubilé impérial pourrait attirer à Berlin; il devait les rassurer, les uns et les autres, sur le caractère de sa mission, se faire l'interprète des sentiments d'estime et de bienveillance que le Pape gardait au Centre, et dissiper ainsi cette défiance à l'égard du Saint-Siège, dont paraissaient trop souvent animés, surtout depuis l'incident du septennat, les journaux catholiques d'Allemagne.
Enfin, dans l'entretien qu'il aurait avec le prince de Bismarck, Galimberti devait sonder le chancelier sur un certain nombre de questions, ponctuellement énumérées :
1° Sur l'opportunité et les avantages de rinstallation à Berlin d'un représentant du Pape ;
2° Sur ropinion que Bismarck avait de l'Italie; sur ses dispositions éventuelles à rétablir le Pape dans ses droits temporels, et sur le moment, et sur les moyens de ce rétablissement ;
3" Sur la situation européenne et sur le rôle qui, dans la pensée de Bismarck, pouvait être réservé à l'action du Pape;
4" Sur l'éventualité possible d'un appel à l'intervention du Pape au sujet de la question d'Alsace-Lorraine: conflit grave qui, tant qu'il ne serait pas aplani, maintiendrait en rivalité les deux nations française et allemande, avec un péril manifeste pour la paix générale.
Léon XIII voulait d'ailleurs que ce dernier terrain, extrêmement délicat, ne fût abordé qu'avec précaution ; Galimberti avait ordre de ne rien dire qui pût engager prématurément le Saint-Siège. Il devait se contenter d'enregistrer les communications qui lui seraient faites, et saisir l'occasion pour mettre en relief les difficultés très sérieuses auxquelles le Pape était en butte par l'effet de la révolution italienne et de l'occupation de Rome.
Deux besognes bien définies, l'une à l'endroit du ministère, l'autre à l'endroit du Centre, destinées toutes deux à clore un passé pénible qui n'avait que trop duré; et puis d'aventureux coups desonde, aux répercussions imprévues, des coups de sonde qui paraîtraient essayer et tâter l'avenir, et sur lesquels Léon XIII, vraisemblablement, était avide, déjà, d'in-
terroger son envoyé : tel était le vaste programme avec lequel Galimberti descendait en gare de Berlin, attendu, sur le quai même, par Mgr Kopp et par un laquais de l'Empereur i.
Mgr Kopp le prévenait que la Cour, Bismarck, les partis protestants, les catholiques de bon sens, étaient enchantés de sa venue, et remplis d'espoir ; mais que le Centre était « stupéfié et malcontent ; » que Windthorst, surtout, était très irrité ; qu'il parlait d'une alliance entre Galimberti, Schloezer, Montel et Mgr Kopp lui-même, concertée pour tromperie Pape ; que la tactique de Windthorst était : « Pas de concestions partielles, toutou rien, » et que les évêques rhénans partageaient son intransigeance. Quant au gouvernement lui-même, l'évêque de Fulda, lorsqu'il épiait, derrière la grâce des sourires, les dispositions réelles, n'était ni rassuré ni rassurant. « Votre mission sera très pénible, expliquait-il à Galimberti. Le ministère d'Etat est tout à fait contre des concessions ultérieures, et le chancelier n'a pas réussi à briser cette opposition'-. » C'était une situation complexe, et pour la débrouiller Galimberti n'avait pas de temps à perdre.
Une dépêche de Rome le réconfortait. « Le Pape est très content, lui télégraphiait le futur cardinal Mocenni, alors substitut à la secrétairerie d'Etat. Et j'ai dit au Pape qu'on ne pouvait pas, à l'heure présente, choisir pour cette mission quelqu'un qui convint mieux que toi ^. » Mais une autre dépêche du même Mocenni venait assombrir l'allégresse de Galimberti : « Si les amendements Kopp n'étaient pas acceptés, annonçait le substitut, le Centre refuserait la loi. Il en résulterait pour le Saint-Siège un grand embarras, aussi bien en face du gouvernement qu'en face des
catholiques. Il y aurait donc à craindre que l'on n'en vînt, malignement, à réputer la mission comme un insuccès * »
Galimberti devinait que là-bas, à Rome, beaucoup de regards suivaient l'aventure diplomatique dont il était le héros, et qu'ils en guettaient l'issue, et que ces regards n'étaient pas tous bienveillants. Pour l'Eglise, pour l'Empire, l'heure était importante, émouvante ; elle ne l'était pas moins pour la fortune personnelle du prélat Galimberti.
Sans tarder, il vit Bismarck. On avait dit à la chancellerie que le journaliste qui l'accompagnait était Alsacien, et ce détail avait mis Bismarck de mauvaise humeur. Galimberti protesta: ce journaliste était un Suisse 2 ! L'humeur bismarckienne se rasséréna. Après cette première présentation, Galimberti, somptueusement, fut promené de cime en cime.
Il fut reçu par l'Empereur, qui exprima son espoir dans une paix religieuse prochaine et qui lui dit : « Votre visite m'est d'autant plus agréable, que le Pape représente les principes d'ordre et d'autorité ^. » Il fut reçu par l'Impératrice, qui s'enquit de la santé de Léon XIII et qui affirma « son respect, son admiration » pour cet auguste vieillard^. Il fut reçu par le Prince Impérial, qui se plut à rappeler l'accueil de Léon XIII en « termes très expansifs^. » Il eut, parmi deux cents convives, la place d'honneur à la table des souverains ^, et puis, à la soirée qui succéda, il vit le maréchal de Moltke, la princesse impériale, le roi de Roumanie venir vers lui ; et tous lui parlaient du Pape, « avec un intérêt empressé"^. » OnTenLourait et il se prodiguait; des personnages impériaux et royaux avaient pour lui , 'simple prélat, des égards imposants. Ces jours-là, à la Cour de Prusse, tous s'occupaient de remettre
l'État d'accord avec l'Église : le futur Guillaume II transmettait volontiers à qui de droit les désirs de Mgr Kopp ou des autres personnalités catholiques ^ ; chacun voulait avoir travaillé à la paix; Galimberti trônait, Galimberti planait. Il s'enflammait d'amour pour cette Prusse, d'où son avenir diplomatique lui paraissait prendre un si bel élan. Par surcroit, on lui laissait le droit de penser que son passageà Berlin inaugurait quelque chose de nouveau dans l'histoire de l'Église. Au souper dupalais,rimpératrice elle-même lui disait: « Regardez bien cette table, Monseigneur, c'est une table historique, car c'est aujourd'hui la première fois qu'un envoyé du Pape est venu s'asseoira la table du roi de Prusse-. » Ses destinées dans la prélature, les destinées même de son nom dans l'histoire, lui semblaient s'illuminer, à vued'œil, aupoint de devenir éblouissantes. Il télégraphiait à Léon XIII tous ces raffinements d'amabilités qui lui paraissaient, en sa personne, honorer le Pape son souverain, et dont il s'honorait lui-même auprès du Pape ^.
Il exultait, mais il demeurait inquiet. Derrière cette façade d'élégance et de faste, où les chambellans aimaient à faire figurer, comme un surcroitd'ornementation, sa belle mantellella violette, que préparait-on, que concertait-on ? Deux dépêches arrivaient de Rome, plutôt troublantes ^ : dans l'une, le Saint-Père se plaignait de l'attitude de la presse catholique en Allemagne, spécialement de la presse provinciale, qui attaquait les négociations et cherchait à les faire avorter ; l'autre dépêche disait : « Le Saint-Père considère que votre mission a échoué, si vous n'obtenez pas que les amendements Kopp passent à la Chambre des Seigneurs. » Galimberti reçut Windthorst, lui montra le premier télégramme. « Je
ne suis pas responsable du ton que prend la presse i, » objecta le chef du Centre *.
Quant aux amendements Kopp, on serait bientôt fixé sur leur sort : les heures étaient comptées. L'évéque et le prélat concertaient les suprêmes détails de rédaction, puis l'évéque allait voir Gossler, pour les lui soumettre'-^. Galimborti put bientôt télégraphier à INIocenni que Gossler acceptait l'amendement relatif à la liberté des messes, et l'amendement qui dispensait les évêques de présenter au pouvoir civil les administrateurs provisoires des cures. Il ajoutait qu'au sujet des ordres religieux, l'on discutait encore ; que les difficultés étaient graves : il réclamait des instructions 3. Deux dépêches successives de Mocenni les apportaient^. Galimberti avait mission d'obtenir que Bismarck, devant les Seigneurs, articulât quelques mots formels, énergiques, en faveur des amendements Kopp ; et il avait mission de faire savoir aux catholiques de la Chambre des Seigneurs ce que le Pape désirait. Même au cas où le gouvernement modifierait un peu le texte des amendements, « mais non leur substance, » les Seigneurs catholiques devraient voter la loi, en déclarant préalablement que l'avenir apporterait des améliorations plus propices encore à la liberté de l'Eglise, et en faisant
' Ils se virent une seconde fois, l'un des jours suivants. Les détails certains manquent encore, sur ces deux entrevues. On a dit récemment que Windlhorst avait fini par s'émouvoir, par pleurer, par sangloter, qu'à ces sanglots une accolade avait succédé. (Crispolti et Aureli, La poUlica di Leone XIII, p. 128.) Ce récit repose peut-être sur quelques conversations ultérieures de Galimberti avec les deux auteurs, mais on n'en trouve pas tFace dans les notes du prélat, telles qu'eux-mêmes les ont publiées. ("Voir Pfùlf, Aus Windfhorsts Korrespondenz, p. 75, n. 1, et Cardauns, Koelnische Volkszeitung,2i juin 1912, ^557.)
LA SECONDE REVISION DES LOIS DE MAI Uô
des réserves sur la question des biens ecclésiastiques, laissée de côté par le projet de loi. « La paix religieuse obtenue en Prusse, ajoutait expressément Mocenni, est connexe à la paix européenne. »
Ce fut le 23 mars 1887 que les Seigneurs commencèrent la discussion, et Mgr Kopp prit aussitôt la parole. Le premier mot de l'évêque était un merci, très optimiste, très cordial, pour la loi de 1886, et pour le projet nouveau dont on voulait faire une loi. Il traçait un tableau riant des facilités déjà rendues à l'Eglise ; il déclarait que celles qu'on lui offrait encore étaient des concessions précieuses et dignes de reconnaissance, qu'ainsi devaient les juger les catholiques, qu'ainsi les jugerait le Snint-Siège. Cependant certains désirs et certaines attentes subsistaient, dont il devait se faire l'interprète ; et la tâche qu'il allait assumer était en partie, il le déclarait formellement, une mission du Saint-Siège. Alors, tour à tour, le prélat défendit ses amendements. Il parla sans hauteur, sans arrogance; un quart d'heure durant, il esquissa l'apologie des ordres religieux ; s'adressant à des collègues qui pour la plupart étaient étrangers à l'esprit du catholicisme, il sutapproprier ses pensées, son langage, de façon à leur faire comprendre, sinon accepter, ces institutions de l'ascétisme catholique. Il avait des arguments qui frôlaient, qui s'insinuaient, qui ne faisaient pas effraction ni violence, qui n'avaient rien de despotique, rien d'absolutiste ; l'idée même chez lui, et les mots à plus forte raison, détestaient les dehors anguleux, évitaient l'allure im- IV lu
périeuse. Il affectait de laisser voir une confiance sereine dans les intentions de l'Etat; on eût dit, à l'entendre, que s'il voulait un peu changer, encore, le texte définitif, le texte qui allait faire loi, c'était pour que les plus inquiets de ses coreligionnaires, satisfaits à leur tour, prissent aussi pleine confiance. Il proposait ses amendements comme on propose une prière : « Je vous en prie, messieurs, disait-il, oui, je vous en prie; toute autre expression ne s'accorderait pas avec mes devoirs de sujet. » Il reconnaissait que si l'on pouvait justifier, contre les ordres religieux, l'accusation de prosélytisme, ce serait, « dans un pays où les confessions sont mêlées, un très grave reproche. » Au début de son discours, il se présentait comme le porte-parole du Pape ; à la fin, il n'était plus qu'un sujet, qui invoquait la Chambre. S'encadrant ainsi entre deux déclarations dont la première rendait les auditeurs attentifs, dont la seconde les rendait bienveillants, son discours était un prodige d'aisance et d'insinuante persuasion'.
Le national-libéral Beseler lui répondit. Beseler, jadis, n'avait pas tout approuvé dans la politique de Falk : les concessions faites aux vieux-catholiques lui paraissaient vraiment insupportables pour les catholiques-. Son esprit de secte avait des bornes. Mais il s'inquiétait aujourd'hui pour les droits de l'htat; il redoutait le péril que courrait le protestantisme si les ordres religieux rentraient 3. Alors une voix s'éleva, disant en substance à Beseler : Vous êtes un théoricien, un esprit critique, dont jamais aucun de mes actes n'obtint l'approbation ; moi, je suis un opportuniste. C'était la voix de Bismarck, et le chancelier continua : Tempora miitantur, les temps sont changés. Combien durerait la paix ? il ne prenait à
cet égard aucune responsabilité ; mais la paix était nécessaire, actuellement. Il passait en revue les grandes lignes du projet. Les catlioliques jugeaient indispensables les ordres religieux, c'était un fait; en tant que protestant, Bismarck pouvait, là-dessus, avoir son opinion ; mais en tant que ministre, il voulait que la nation tout entière eût la paix; donc les ordres rentreraient. De l'éducation des prêtres, il déclarait se désintéresser, puisque les adversaires les plus acerbes de l'Etat prussien aA^aient été élèves des universités. Quant à l'obligation pour les évêques de soumettre au pouvoir civil les noms des curés, Bismarck allait jusqu'à dire que personnellement il y aurait volontiers renoncé, puisqu'un ecclésiastique agréable à l'Etat pouvait, une fois curé, devenir belliqueux. On se demandait, en l'écoutant, pourquoi il avait fait les lois de Mai ; car il constatait que dans la période antérieure la souveraineté et la dignité de la puissance civile avaient été très bien sauvegardées. La paix religieuse, continuait-il, améliorera les rapports de la Prusse et de l'Autriche : ce sera un nouveau bienfait. D'aucuns redoutaient, en présence des récriminations cléricales contre le projet de loi, que la Prusse ne fût pas réellement pacifiée ; mais lorsqu'il y aurait, d'un côté, l'Empereur et le Pape, ce Pape ami de la paix, ce Pape d'une si haute intelligence politique, et d'autre part le Centre, soutenu par des ecclésiastiques plus ou moins « démocratisants, » et d'ailleurs affaibli par la défaite récente des partis progressistes, le Pape et l'Empereur auraient tôt fait d'être vainqueurs ; et Bismarck, une fois d'accord avec Rome, déclarait n'avoir pas peur de la bataille contre le Centre, delà bataille contre les Guelfes^.
BISMARCK P:T L EGLISE
L'auteur responsable des lois de Mai achevait ainsi leur condamnation ; mais un canoniste réputé, qui avait parfois aidé à les mettre debout, le professeur Dove, s'opposait, en termes émus, à ce qu'on les mit parterre. « Déjà, protestait-il, avec la loi du 21 mai 1886, nous avons abandonné des positions défensives essentielles, nous avons désarmé. Aujourd'hui, dans les décombres de la législation ecclésiastique prussienne, je ne trouve plus de positions défensives... Les luttes futures ne tarderont pas ; si nous désarmons, nous mettons l'Etat en péril. J'estime que nous aurions dû déposer les bombes dans Ir-s arsenaux. M. le ministre des Cultes est prudent; filtre ses mains, aucune bombe assurément n'aurait fait explosion à contretemps. « Et Dove concluait que ni comme législateur, ni comme protestant, il ne voulait consentir au désarmement ^
La majorité des Seigneurs y étaient au contraire tout prêts ; et les amendements de Mgr Kopp, qui devaient améliorer en faveur de l'Eglise les conditions du désarmement, vinrent en discussionle24mars. L'évêque écrivait, le matin même, à l'anxieux envoyé du Pape :
« La situation est très claire. Si la Chambre refuse mes amendements ou si elle altère de même le projet de la commission in pejus dans ses points essentiels, acceptés ipsis meis iillimis modificalionibus, je voterai contre la loi en justifiant ma situation et celle du Saint-Siège. C'est aussi l'opinion du Centre. Mais soyez tranquille ^ 1 »
Et Mgr Kopp, ayant écrit ce billet, s'en fut à la Chambre des Seigneurs, pour achever l'œuvre de "paix.
En ce qui regardait le veto, l'évêque obtint que
ce droit ne fût accordé à l'Etat que pour la collation définitive des charges paroissiales, et que les cvéques, ainsi, fussent formellement exemptés de l'obligation de soumettre au pouvoir civil les noms des « administrateurs des cures ; » il parvint à faire stipuler par la Chambre, conformément à l'avis de la commission, que les raisons d'ordre civil et politique, motivant le vélo de l'Etat, devaient « reposer sur des faits ; » mais il échoua, lorsqu'il voulut spécifier qu'un prêtre ne pouvait être frappé de veto « pour un acte qui ne serait que l'accomplissement d'un droit civique ou politique ou l'accomplissement d'un devoir ecclésiastique. » Voter cet amendement de Mgr Kopp, c'eût été défendre aux présidents supérieurs d'invoquer contre un prêtre proposé par l'évêque, soit son attitude politique au moment des élections, soit certains actes de son ministère sacerdotal qui avaient pu déplaire aux autorités civiles : les Seigneurs refusèrent de laisser ainsi s'émousser les susceptibilités de l'Etat. Mais le débat dont cet amendement fut l'objet procura du moins à l'Église de Prusse une sécurité: on entendit, tour à tour, le national-libéral Miquel et le conservateur Kleist Retzow affirmer qu'en cas de conflit entre l'évêque et le président supérieur au sujet de la collation d'une cure, l'évêque garderait le droit d'y nommer, tout de suite, un administrateur provisoire faisant fonction de curé^; tout péril de désorganisation de la vie paroissiale était ainsi conjuré.
Mgr Kopp obtint, en second lieu, que la messe publique ou privée et l'administration des sacrements fussent désormais pleinement libres ; restriction n'était faite que pour les membres des ordres expulsés de l'Empire, comme les Jésuites :
ceux-là, si d'aventure ils erraient en Prusse, n'auraient d'autre droit que de dire des basses messes et d'administrer, « en cas de nécessité, » les sacrements des mourants. Enfin, Mgr Kopp obtint de la Chambre, comme il l'avait obtenu de la Commission, qu'aux diverses catégories d'ordres religieux dont le projet de loi prévoyait le retour on ajoutât les congrégations féminines se dévouant à l'instruction, et que les ordres réintégrés rentrassent en possession de leurs biens; et tandis que le projet gouvernemental, maintenu parla commission, stipulait que la rentrée des ordres serait subordonnée à une autorisation ministérielle, les Seigneurs, sur un geste de Bismarck, acceptèrent que, de plein droit, la Prusse leur fût ouverte.
Bismarck n'exauça pas complètement les souhaits de Galimberti. L'envoj'é papal avait désiré qu'il dit quelques paroles en faveur des amendements Kopp ; Bismarck s'en abstint. Mais sans ouvrir la bouche, et rien qu'en se levant, il donnait aux Seigneurs le signal de se lever, et de dire au Pape et à Mgr Kopp un Amen silencieux et formel K Le comte de Briihl, qui souvent, au cours du Ciilturkampf, avait engagé des escarmouches avec Bismarck, descendait de sa place, s'approchait du banc des ministres, et remerciait le chancelier en des termes qui renouaient une amitié*.
Certaines satisfactions avaient été accordées à Mgr Kopp ; d'autres lui avaient été refusées. Avant le vote d'ensemble il se leva de nouveau.
De décider, dit-il, pour ou contre le projet, c'est l;i, j)our moi, chose extraordinairement grave. Si je vote pour la loi, je me mets en opposition avec une grande partie de la population catholique. Si je vote contre,
j'entre en opposition avec mes collègues qui considèrent que, par le fait de ce projet, des intérêts très légitimes sont à plusieurs égards satisfaits. Je me mets aussi en opposition avec le travail de pacification auquel concourent l'Église et l'État, et je cours péril, peut-être, de le rendre inutile. Je ne peux pas assumer cette responsabilité-là. J'ai l'espoir que dans l'autre Chambre on étudiera encore s'il n'est pas possible, en tel ou tel point, de répondre aux désirs de l'Église; avec cet espoir, et après cette explication, je voterai pour la loi ; et je donne cette explication, aussi, au nom de plusieurs membres catholiques de cette Chambre*.
Les Seigneurs, par une très forte majorité, acceptèrent l'ensemble du projet de loi -. Le soir même de cette historique journée, un dîner se donnait en l'honneur de Galimberti chez le duc de Ratibor, frère du prince Glovis de Hohenlolie. Il y avait là le prince Clovis lui-même, le comte Frankenberg. Signe des temps : les anciens « catholiques d'Etat, » les hommes qui, quatorze ans plus tôt, avaient essayé de soulever contre Pie IX un mouvement de fronde, invitaient et fêtaient le représentant de Léon XIII. Mgr Kopp, aussi, vint diner. « Télégraphions au Pape, » proposa le prélat. Les nobles convives traduisirent en français les articles votés ; et l'on rédigea la dépêche. « Le Saint-Père dormira bien, » pronostiqua Galimberti 3.
Les «catholiques d'Etat, » qui jadis avaient rompu des lances pour les lois de Mai, faisaient ainsi, de leurs propres mains, le télégramme annonçant qu'elles chancelaient; et ils en étaient heureux. « La loi, déclarait le télégramme, est considérée comme un grand pas vers la paix religieuse. Le Centre pourra proposer au Landtag de nouveaux amendements. Kopp m'a dit qu'avec la nouvelle loi, dans l'ensemble, on avait obtenu plus qu'on ne pouvait espérer '•. »
Un dépêche de Mocenni répondait aussitôt :
Le Saint-Père est satisfait de laloi votée parla Chambre des Seigneurs. Trouvez le moyen de parer à deux périls dans la discussion de la Chambre des députés : péril qui proviendrait du Centre s'il proposait des amendements exagérés, que le gouvernement refuserait ; péril qui proviendrait de l'opposition des nationaux-libéraux contre la loi. Avant de quitter Berlin, laissez à qui de droit les recommandations efficaces. Soyez mardi à Rome, si possible ^
Galimberti triomphait. Il avait son couvert mis à la Cour ; il buvait de la bière chez Bismarck, à la santé du Pape et de l'Empereur 2 ; rentrant chez lui, il trouvait une telle élite de visiteurs qu'il pouvait noter sur son conquérant petit carnet : « Ma chambre ressemblait àla Chambre des Seigneurs^. )) Trois uns plus tôt, il était journaliste, esclave de l'heure qui passait; aujourd'hui, il était choyé, courtisé, entouré de gloire, comme s'il portait dans les plis de son riche manteau violet — où déjà son œil impatient croyait voir des reflets rouges — • le secret des heures prochaines. En prévision des risques nouveaux qu'allait courir le projet de loi devant la Chambre des députés, il fit savoir aux membres du Centre, d'abord chez lui, au cours d'une réunion, puis à une soirée chez la princesse Radziwill, que la collation des cures ne les regardait pas, qu'elle regardait le Pape, et qu'ils n'avaient plus à entretenir la Chambre de cette question-là^ ; et puis, il s'en fut chez Bismarck, pour le tâter — c'était la dernière partie de son programme - — sur l'histoiredu lendemain ■'.
Bismarck aborda tout de suite les affaires d'Église. Il affirma que les Rédemptoristes auraient pu rentrer en Allemagne, moyennant une demande au Conseil fédéral ; mais que Di Pietro, nonce à Munich, d'ailleurs trop docile à l'influence du Centre, avait plutôt gâté que servi leurs chances ; quant aux Jésuites, il avouait que c'étaient d'excellents éducateurs, mais l'heure n'était pas venue de s'occuper d'eux au Reichslag.
Galimberti, à ce moment-là, était surtout pressé de parler de l'Europe, et ce fut de la Triple-Alliance que bientôt l'on causa. Elle venait d'être renouvelée à la date du 20 février 1887 ; le chancelier la présenta comme exclusivement défensive. « Si l'Italie donnait Rome au Pape, disait-il au prélat, elle n'en serait que plus forte, puisque ce serait un conflit de moins. » Que sans territoire le Pape ne pût pas avoir une indépendance vraie, Bismarck l'accordait à Galimberti ; mais c'était une concession théorique. « Chaque jour a son travail, » se hâtait-il d'ajouter ; et cette formule signifiait évidemment qu'il n'était pas disposé, sur l'heure, à risquer pour le Pape les os d'un grenadier poméranien. Bismarck prévoyait cependant le cas où l'Italie évoluerait vers la république, c'est-àdire du côté de la France : alors il n'hésiterait pas, déclarait-il, à favoriser le retour du Pape et de tous les souverains dépossédés. Quant à la neutralisation de l'Alsace et de la Lorraine, le chancelier laissa comprendre à Galimberti qu'il était « trop tard » pour soulever l'hypothèse d'une telle solution.
Ce fut bien probablement une déconvenue pour l'aventureux prélat. Car après avoir secondé le geste magnifique par lequel Léon XIII avait réconcilié l'Allemagne et l'Espagne, après avoir amené Léon XIII à faire, en faveur du septennat, un geste non moins
hardi, dirigé contre le péril d'une guerre franco-allemande, Galimberti avait lancé çà et là, dans la presse romaine et dans la presse française, certaines suggestions, certaines nouvelles, propres à faire rêver le Pape d'un troisième geste qui pour toujours eût supprimé ce péril, geste dont l'Alsace-Lorraine aurait été l'objet, et à la suite duquel la France et l'Allemagne eussent pu désormais voisiner sans malaise. Le comte Lefebvre de Béhaine, par son attitude réservée, avait tenté de faire comprendre au Vatican que le seul moyen d'éviter que certaines plaies ne s'enveniment est de n'y point toucher. Le 10 mars, Galimberti, enpersonne, était venu affirmera notre ambassadeur que le Pape ne désirait pas se voir offrir la médiation entre l'Allemagne et la France : « Je pars pour Berlin, avait-il ajouté, mais je ne m'occuperai, là-bas, que d'affaires religieuses '. » Ses instructions et ses goûts l'avaient cependant porté à s'occuper d'autres chose ; et Bismarck avait répondu : « C'est trop tard*. » Habile à provoquer chez Léon XIII les élans de l'imagination, Galimberti, cettefois au moins, avait exposé son auguste maitre à l'ennui d'une déception. « Il a plu à tous extraordinairement^, » écrivait au sujet de l'envoyé papal le futur Guillaume II ; mais il y avait au moins une question, celle d'Alsace-Lorraine, que l'Allemagne refusait de traiter avec cet aimable et jovial enchanteur.
Il y en eut une autre dont on causa, mais qui ne
* Quelques semaines plus tard, Léon XIII, recevant Lefebvre de Béhaine, lui disait que les bruits de médiation n'étaient pas venus du Vatican, mais de certains personnages ^français, et que d'ailleurs l'Allemagne n'avait aucune envie d'une telle solution. » Nous non plus, » répondit l'ambassadeur, et il ajouta : « Du reste nous ne voulons pas la guerre. » (Notes inédites de Lefebvre de Béhaine, 13 avril 1887.)
se résolut pas aussi bien que l'aurait voulu Galimberti, parce qu'en causant il parla trop. Il complotait une jolie surprise, que Guillaume pourrait faire à sou auguste souverain. La chrétienté se disposait à fêter le jubilé sacerdotal du Pape ; une tiare offerte à Léon XIII par Guillaume ne serait-elle pas une belle couronne pour le Pape pacificateur ? Bismarck demandait au prélat ce que signifiait la tiare; il répondait alors — l'imprudent — qu'elle symbolisait le triple pouvoir appartenant au vicaire de Jésus-Christ dans les choses du ciel, dans celles de la terre, dans celles du purgatoire. Alors Bismarck, en riant, s'inquiétait un peu : Les choses de la terre, qu'était-ce à dire ? Et Bismarck finalement ne devait pas laisser envoyer une tiare, mais seulement une mitre ^
Il fallut repartir, s'arracher à ces pompes, et parachever, à Rome, l'œuvre commencée à Berlin. La commune allégresse de la Cour et de Galimberti couvrait d'une sorte de paravent l'immense mécontentement d'une grande partie de la presse. Le vote de la Chambre des Seigneurs soulevait toutes sortes d'alarmes.
Du côté national-libéral, on entendait la Gazelle de Cologne gémir interminablement, parce que « dans le plus haut corps législatif de l'Etat, qui jusque-là passait pour l'asile de la Réforme, on avait laissé sans riposte certaines affirmations, d'après lesquelles le salut de la Prusse dépendrait h l'avenir de la bonne volonté du Pape de Rome'-. » Le profes-
seur Beyschlag, fondateur de la Ligue évangéliqiie, exprimait à son tour sa profonde douleur, de voir « le chancelier qui avait si magistralement dompté l'ennemi extérieur, attirer et exalter, tout au contraire, le plus dangereux des ennemis intérieurs^; » et la Gazette de Magdebourg, apprenant que Bismarck poursuivait avec Rome de suprêmes pourparlers, disait avec une amère insolence : «Nous traitons avec le Pape, pour déterminer la mesure dans laquelle nous entrerons en service chez lui '-. »
Mais inversement les feuilles du Centre, tout offusquées des cordiaux sourires qui s'étaient échangés entre les anciens « catholiques d'Etat » et le représentant de Léon XIII, inclinaient à se sentir bafouées comme par une ironie : « Ce sont les catholiques d'Etat, criait la Gazette populaire de Silésie, qui annoncent à Rome la défaite des catholiques allemands. Los évéques, le clergé, le peuple, ont-ils supporté seize ans de confiscations, de prison, de bannissement, de disette de prêtres, pour que maintenantles persécuteurs se moquent d'eux 3 ? » Un autre organe du parti traitait le Pape de « vaniteux vieillard, à l'esprit obnubilé, et qui se laissait, avec une joie enfantine, fourvoyer dans la maladresse ^. » Plusieurs publicistes catholiques se demandaient si en cas de vote de la loi le Centre ne devrait pas se dissoudre : « Ce serait vouloir être plus catholique que le Pape, objectait la Feuille populaire de Westphalie. ce serait une rébellion^. »
Windthorst était très attristé, très perplexe. Il regardait au loin, vers le Pape. II entrevoyait que Galimberti, rentré au Vatican, informait Léon XIII. Il voyait Bismarck, pour achever de rassurer Rome au sujet des dispositions de la Prusse, faire publier toute une
série de documents tendant à prouver que le cabinet de Berlin, dix-sept ans plus tôt, n'avait été hostile ni à la liberté du concile ni à ses décisions^ : c'était un moyen de dernière heure, pour tenter de réfuter certaines allégations, affirmant qu'entre le Hohenzollern luthérien et le Pape, l'antagonisme était fatal. Et puis l'on apprenait, tour àtour, que le ministre Puttkamer, que le prince Hatzfeld, que la princesse Frédéric-Charles descendaient jusqu'à Rome 2; et Windthorst augurait que la voix de ces visiteurs illustres allait faire écho à celle de Galimberti, et peut-être noircir le Centre '^ ; il souhaitait qu'un ou deux évêques fissent diligence pour passer les Alpes et pour aller, là-bas, sonner une autre cloche^. Et dans toutes ses lettres il répétait avec mélancolie que la Prusse, quelques belles promesses qu'elle jmt faire, n'aiderait pas la cause du pouvoir temporel ; que Bismarck voulait, d'une part, tenir l'Eglise à sa merci en disposant d'un veto contre la nomination des curés, et, d'autre part, V faire sauter le Centre ^. » Il écrivait longuement au cardinal Melchers : sans accuser les intentions de Galimberti, il constatait quelles relations berlinoises ce diplomate avait cultiA'ées, et craignait qu'il n'eût rapporté à Rome des informations bien exclusives, bien partiales ^.
Un communiqué circulait dans beaucoup d'organes catholiques'', expliquant que l'échec de certains amendements de Mgr Kopp avait rendu le projet inacceptable; que les catholiques ne pouvaient admettre un « veto discrétionnaire » du gouvernement pour la nomination des curés ; et que si la Chambre des députés repoussait le projet, Bismarck serait contraint, par la force des choses, de faire bientôt des propositions |)lus acceptables. Ce communiqué repro-
duisait l'opinion de Windtliorst : on trouvait plus de sécurité, d'ailleurs, sur les lèvres de l'abbé Majunke, de Schorlemer-Alst, d'Auguste Reichensperger i ; mais, dans l'ensemble du Centre, les réserves de Windtliorst prévalaient sur leur optimisme.
Rome recueillait ces inquiétants échos, qui attestaient la satisfaction des anciens « catholiques d'Etat » et le mécontentement du Centre. D'autres échos y survenaient, encore plus troublants : ils traduisaient l'anxieuse tristesse des évêques. Krementz, dès le 19 mars, avait écrit à Léon XIII; il était singulièrement pessimiste : d'après lui, l'exercice du veto, tel qu'on voulait l'accorder à l'Etat pour la nomination des curés, asservirait et démoraliserait le clergé, et léserait l'indépendance de la hiérarchie; la concession faite aux congrégations enseignantes de femmes était illusoire, puisque l'enseignement primaire leur demeurait fermé. Krementz annonçait que l'évêque de Munster, que l'évêque de Trêves, étaient d'avis de ne pas accepter la loi et d'attendre que la Prusse en présentât une meilleure ; il ne doutait pas que telle fût aussi l'opinion du Centre. Il suppliait donc le Pape de dire à Bismarck que cette loi ne suffisait pas : ainsi « tant de sacrifices faits par les évêques, par le clergé, par le peuple, ne resteraient pas stériles'-. » Puis, le 29 mars, Krementz écrivait à tous ses collègues de l'épiscopat; il voulait en leur nom agir collectivement auprès du Saint-Siège contre l'article relatif au droit de veto. Des conflits épisodiques entre l'Eglise et l'Etat pourraient éclater à l'occasion de ce droit ; mais ce n'était pas là le pire risque : ce qu'il y avait de plus grave, aux yeux de Krementz, 'c'était l'action quotidienne qu'exercerait sur l'état d'esprit du clergé le souci de ne pas déplaire au
pouvoir civil. Krementz voulait 'aussi faire observer à Rome, au nom des évêques, qu'assurément les ordres religieux étaient admis à rentrer, mais que la fondation de chaque maison demeurait subordonnée à l'autorisation ministérielle, autorisation révocable, et que la concession stipulée par le projet de loi était dès lors bien précaire. Et Krementz demandait à ses collègues qu'ils lui fissent savoir s'ils pensaient comme lui ^ Le 3 avril, ayant reçu leurs réponses, connaissant leur avis, il expédiait au Pape une lettre nouvelle, plus pressante, plus émouvante encore. Il montrait qu'un prêtre qui aurait déplu à l'Etat comme inspecteur scolaire, ou par son hostilité aux mariages mixtes, ou par un refus de sépulture ecclésiastique, ou par ses luttes contre le protestantisme, risquerait d'être à jamais frappé d'un veto; et que les hommes d'Eglise dépendraient des fonctionnaires, qu'ils perdraient en partie l'estime du peuple. « Le gouvernement veut cette loi, expliquait-il, pour paralyser la défensive confessionnelle, et l'action électorale du clergé. » Il continuait en disant à Léon XIII : « Vos concessions seront irrévocables ; et les ministères successifs, eux, pourront revenir sur les concessions qu'ils vous font. » Parlant au nom de « presque tous les évêques, » il aimait mieux attendre encore la paix, que de consentir, par désir de la paix, à subir, après tant de labeurs, une défaite peu honorable, pour ne pas dire néfaste ~.
Ce ne sera pas une vraie paix, pensaient et disaient, à une ou deux exceptions près, les évêques de Prusse. « Ce sera la fin du Culturkampf, protestait, si l'on en croyait la Gazette de Cologne, le cardinal Galimberti : tous les . petits désirs de l'Église, sans doute, ne seront pas réalisés; mais le sont-ils en
Belgique, le sont-ils en ?'ranee ? Pour ces petits désirs, il n'y aura plus à lutter, mais à causer diplomatiquement; et plus tarderont entre le Centre et le gouvernement les rapports amicaux, plus tardera la réalisation de tous ces petits désirs ^ »
Les deux thèses s'opposaient, sous le regard de Léon XIII. On peut dire qu'elles s'opposent encore, dans l'Allemagne d'aujourd'hui; à côté des catholiques auxquels la situation actuelle de l'Eglise d'Allemagne paraît satisfaisante, d'autres disent, dès qu'on les presse un peu, qu'à leur a-vis Bismarck eût fini par remettre l'Église de Prusse dans l'état où elle se trouvait avant 1870, si Galimberti n'eût pas témoigné d'un tel empressement pour multiplier les concessions. Entre ces deux thèses, qui se heurtaient entre elles, en 1887, d'une façon beaucoup plus abrupte encore qu'elles ne se heurtent aujourd'hui, aucune décision moyenne ne pouvait être prise. Pratiquement, au point où en étaient les choses, le Pape devait opter entre deux partis : ou bien, déférant aux craintes des évoques, il signifierait à Bismarck que la loi était insuffisante et défendrait au Centre de la voter; ou bien, confiant dans l'avenir, il dirait au Centre : « Taisez-vous, et votez-la, » Léon XIII prit le second parti.
Une lettre, sèche et brève, que Galimberti, le 4 avril, adressait de Rome à un évêque allemand, signifia que d'après les désirs du Pape les catho^ liques de la Chambre des d.'pulés devaient accepter
la loi, et éviter les amendements qui en compromettraient le succès'. Windthorst, au matin du jour de Pâques, reçut une copie de cette lettre : « J'aurais mieux compris, écrivait-il à un chanoine de ses amis, qu'elle me fût parvenue le Vendredi-Saint; » et il continuait : « Priez pour moi, que votre évéque prie pour moi -. » Il sentait péricliter, parmi tant de surprises, la cohésion du Centre : « Si cela devait finir ainsi, gémissait-il dans une lettre à Schorlemer-Alst, ce n'aurait pas été la peine de lutter si longtemps. Il me semble que l'ombre de Mallinckrodt me poursuit pas à pas 3. » Il était d'avis, encore, à la date du 11 avril, de reprendre ceux des amendements Kopp que les Seigneurs avaient rejetés ; il craignait l'adoption par le Landtag d'un certain amendement qui rendrait plus précaire encore la situation des ordres religieux, et dans ce cas, il se jugerait dispensé de voter la loi, puisque c'est au texte voté par les Seigneurs que se référaient les ordres du Pape^. « Y at-il encore quelque chose à faire à Rome ? demandaitil au chanoine Perger ; je ne le sais. Moi, j'y suis discrédité. Les adversaires se font, de mes luttes mêmes, une arme contre moi ; et voici que je dois consentir à ce triste dénouement. Ah ! je pourrais déposer mon mandat^. » Le 12 avril, il voyait Mgr Kopp, et le prélat lui lisait une lettre que le Pape venait d'adresser à l'archevêque de Cologne''. Cette lettre, datée du 7 , n'avait été écrite par le Pape qu'après entente avec la commission cardinalice spéciale qu'il avait chargée d'étudier les affaires allemandes "' ; pour la besogne de rédaction, la plume de Galimberti, très allègre, s'était longuement dépensée ^.
On n'a pas obtenu, confessait Léon XIII, tout ce que les catholiques désirent avec raison conquérir ; IV 11
mais il déclarait que ses espérances, cependant, étaient plutôt accrues qu'amoindries. Il notait les progrès accomplis ou offerts : restauration, dans l'Eglise prussienne, de la libre autorité du Pape de Rome ; rétablissement de la hiérarchie ecclésiastique et d'un ministère paroissial régulier; réouverture des séminaires ; rappel de quelques-uns des ordres religieux. Mieux valait « préférer ce bien présent et certain à l'attente d'un espoir douteux et incertain. » Les évéques redoutaient que l'exercice du droit de veto n'amenât une dépravation du clergé. Léon XIII, plus rassuré, leur rappelait que leurs prêtres avaient donné des preuves d'intégrité et de force, et qu'il dépendait d'eux, pour l'avenir, de bien élever leurs clercs. Quant aux conflits qui pourraient survenir à l'occasion d'une nomination de curé, il avertissait Krementz que le Saint-Siège allait concerter avec les ministres prussiens la façon pratique dont ils seraient résolus. Bref, le projet de loi, tel quel, ouvrait les voies à la paix, et Léon XIII estimait nécessaire que le Centre le votât. ^
Ainsi parla le Pape : les évêques et le Centre, officiellement, rentrèrent dans le silence. Il y eut une feuille catholique pour déclarer que le Centre, après dix-sept ans de souffrances, avait été renié par le Pape; il y eut une grande ville épiscopale où l'on ne trouva aucun prêtre pour prêcher le sermon de la Saint- Léon... 2. Tel membre du Centre déclarait qu'il n'osait plus communier, tant il se sentait en colère contre le Pape, C'était une crise de douleur exaspérée : Rome savait qu'elle serait courte. Et déjà l'on voyait Auguste Reichensperger prendre un air de joie, dire que le Pape avait bien fait de mettre un terme aux indécisions, et que préférer un bien actuel et certain à
l'attente incertaine d'un plus grand bien, c'était faire acte de sagesse K
L'homme vraiment émouvant, c'était Windthorst ; il y avait tant de souffrances, tant d'amertumes contenues, dans le mouvement, rétif encore, qui lentement le penchait vers Tobéissance. Une lettre datée du 1 5 avril vint le rasséréner un peu ; elle venait de Rome, et le signataire, lui aussi, avait souffert et souffrait encore. C'était le cardinal Melchers : assurément, à Rome, lorsqu'il était admis à parler, il ne parlait pas dans le même sens que Galimberti. Il affirmait à Windthorst que le Saint-Père n'ignorait pas les complexités de la question, et que le Saint- Père estimait le Centre et priait chaque jour pour Windthorst. Et le cardinal, déjà détaché des détails de la besogne législative et de la politique religieuse, s'élevait, à la fin de sa lettre, vers une sorte de philosophie de l'histoire ; il s'efforçait de consoler Windthorst en lui expliquant que pour une véritable paix avec l'Église les Etats modernes n'étaient pas encore mûrs, et qu'il faudrait peut-être, tout d'abord, subir quelque grande catastrophe, nécessaire pour réparer les tristes ravages semés dans la société religieuse par la Réforme et dans la société civile par la Révolution française. « C'est seulement ensuite, pressentait Melchers, qu'on parviendra vers la liberté de l'Eglise ; mais serons-nous encore de ce monde ? ni vous ni moi ne pouvons nous en flatter 2. »
Les angoisses de Windthorst augmentaient; il demandait conseil, le 17 avril, au chanoine Perger. La lettre papale allait être publiée ; si le Centre ne prenait aucune part aux débats du Landtag, il paraîtrait se mettre en opposition avec les instructions de Rome. Des scrupules croissaient dans son âme de lutteur :
l'effet produit par ce témoignage d'opposition serait peut-être pire encore que la loi. Et puis le Pape avait été renseigné, il avait eu entre les mains le mémoire de Windthorst ; seul responsable devant Dieu, il avait pris une décision ; y avait-il autre chose à faire qu'à obéir 1 ? L'obéissance, d'ailleurs, dut paraître à Windthorst un peu moins âpre, lorsque Mgr Kopp, le 18 avril, lui fit savoir que si l'on introduisait dans la loi un seul amendement défavorable à l'Eglise, le Centre, de par la volonté du Pape, recouvrerait sa liberté, et que, d'ores et déjà, Schloezer en était pré venu 2.
Bismarck, ce même jour, disait au conservateur Hammerstein : « Le projet passera, ou je démissionnerai 3; » et trois jours après, le 21 avril, la Chambre des députés commença la discussion. « Cette loi met en péril, et l'Etat, et le protestantisme, » signifia de la part des nationaux-libéraux le juriste Gneist^. Windthorst répondit qu'il ne polémiquerait pas contre le « père intellectuel » du Cullurkampf; il ajouta très brièvement qu'en raison des instructions du Saint- Siège sa fraction voterait la loi ^; et la fraction s'effaça jusqu'au moment où l'un de ses anciens membres, Cremer, l'ayant accusée d'hostilité contre Rome ^, Schorlemer-Alst jugea convenable d'opposer quelques mots de réplique, digne et dédaigneuse'^. Le progressiste Richter, voyant une occasion d'agacer Bismarck, se hâta de la saisir : il déclara que le vélo de l'Etat créerait des habitudes de servilité et « d'arrivisme » dans certains milieux qui en étaient encore indemnes \ que Bismarck voulait exploiter pour ses propres desseins le prestige de l'autorité religieuse ; et qu'il avait, même, invoqué l'intrusion d'un étranger dans le débat sur le septennat, affaire de politique inté-
Heure ; illui reprocha, enfin, d'attaquer le Centre par derrière, n'ayant pu réussir à le vaincre de front K
«Vous parlez comme un bon vassal du Centre, lui riposta Bismarck ; vous dites ce que le Centre n'a pas osé dire. » On redoutait l'abus du droit de veto : Bismarck promettait que l'Etat n'en ferait qu'un usage très sobre. On incriminait les appels de la Prusse au Pape : « Je croirais nuire aux intérêts de mon pays, continuait Bismarck, si, par orgueil purement national, je refusais l'aide d'un puissant et loyal seigneur comme le Pape. » Puis le chancelier réfutait les épouvantes de Gneist : avant 1871, l'Eglise romaine avait eu plus de droits, en Prusse, que ceux qu'elle allait recouvrer ; et cependant, en ce temps-là, le protestantisme n'était pas gêné, et l'Etat, prospère, achevait l'unité allemande. D'ailleurs, de quoi s'inquiétait le protestantisme ? « Tant que le roi est chef de l'Eglise évangélique, affirmait Bismarck, il ne peut être question de parité réelle entre les deux Eglises : le protestantisme n'a rien à craindre. » Bismarck posait la question de confiance : son honneur politique était engagé ; si l'on repoussait le projet, il s'en irait. Car de graves épreuves pouvaient surprendre la Prusse ; il fallait qu'elle fût débarrassée de toutes querelles intérieures 2. « Vous êtes inconséquent, lui isignifia Virchow ; votre Culturkampf, ce fut une tapisserie de Pénélope ; » et Virchow rappela le langage qu'aurefois Bismarck tenait contre l'Eglise 3. « Mes invectives d'autrefois, riposta Bismarck, elles gardent aussi peu de valeur que les boulets de canon qui dans une guerre furent échangés "*. » Le conservateur Hammerstein se plaignit qu'en face de l'Eglise romaine, bénéficiaire du projet de loi, l'Eglise évangélique fût laissée par l'Etat dans une situation bien pré-
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caire *. « Ce sont là de petites questions, dit Bismarck ; cela regarde le ministre des Cultes 2 ; » et le chancelier, d'ailleurs, ajouta de bonnes paroles *. Le Hanovrien Brliel, à son tour, taquina le chancelier 3; Bismarck alors attaqua les Guelfes, laissa comprendre que sans leurs manœuvres l'btat pourrait s'accorder avec le Centre^. Derechef, en deux mots, il résuma sa politique dans le Culturkampf: comme il avait jadis évacué la Champagne et la Bourgogne, il voulait, dans l'intérêt de la paix, évacuer une partie du territoire occupé par les lois de Mai, et de tout temps il avait projeté cette évacuation ; quant à ces lois, il les avait faites parce qu'en 1873 la Curie aidait le Centre, et qu'il fallait alors défendre l'Empire, défendre l'unité. Les catholiques, si enclins qu'ils fussent à trouver Bismarck encore trop avare de concessions, demeuraient stupéfaits : ces deux discours, qu'il avait devant les deux Chambres prononcés en faveur du projet de loi, offraient d'avance à l'histoire tous les éléments d'un procès de condamnation contre le Cul-
* Au fond, les désirs de Hammerstein, que combattaient les théologiens du Miltelparlei et les libéraux (Cf. Beyschlag, Aus meinem Lehen, II, pp. 590-696), étaient parfaitement indifférents au chancelier. Bismarck avait trop peu l'idée d'Église pour se soucier des revendications de l'Église évangélique. « Votre proposition, disait-il à Hammerstein, le 18 avril 1887, vise à mieux installer quelques ecclésiastiques, car en définitive l'Église évangélique, c'est cela. « — « Mais non, » réponditHammerstein, et il cita quelques laïques, appartenant aux conseils de cette Église, et qui souhaitaient, eux aussi, qu'elle eût plus d'indépendance. « Au fond, riposta Bismarck, ils appartiennent tous, déjà, à la bureaucratie ecclésiastique. » (Poschinger, Also sprach Bismarck, II, p. 444 ; — Hans Leuss, Wilhelm Freiherr von Hammerstein, pp. 51-52.) Hammerstein put prévoir, ce jourlà, que sa motion repoussée en 1886 par la Chambre des députas malgré les voix du Centre, mais acceptée par les Seigneurs (SCHULTHESS, Geschichls-Kùlender, 1866, pp. 118 et 133), n'aurait pas en 1887 une destinée plus décisive,
tarkampf, la preuve qu'on aurait pu se passer de cette lutte, la preuve qu'elle avait été mal engagée, mal conduite. Mais la palinodie était d'une telle allure, qu'à peine avait-elle l'air d'une apologie personnelle; le vieux Joerg, qui depuis plus de cinquante ans était très écouté de l'opinion catholique allemande, ne cachait pas son admiration. « C'est quelque chose d'unique dans l'histoire parlementaire, écrivait-il ; c'est quelque chose qui restera unique. On ne conçoit pas un autre ministre responsable qui n'eût pas laissé à son successeur le soin de soutenir une telle évolution. Bismarck seul pouvait oser cela^. »
La Chambre, maîtrisée, jugea superflu de renvoyer le projet à une commission : au soir du 27 avril, par 243 voix contre 100, le projet fut voté 2. Un certain nombre de « conservateurs-libres » et même de conservateurs, redoutant pour le protestantisme le prochain retour des congrégations, s'étaient abstenus 3. Le 29 avril la signature royale sanctionna la loi ^. On entendit retentir, au fond de la Prusse orientale, une sorte de sanglot, par lequel un autre Bismarck, Busso de Bismarck, député de Flatow, s'excusait et s'alarmait, devant ses électeurs, d'avoir fait vers Rome un aussi grand pas ^. Tel fut le glas du Cullarkampf : à défaut de l'autre Bismarck, du responsable, c'était un obscur Bismarck qui le sonnait.
Mi manca Bismarck, disait plus tard Léon XIII*', lorsqu'il avait affaire à des gouvernements qui, prisonniers des caprices parlementaires ou de certaines
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influences occultes, ne pouvaient répondre à ses avances que par des tâtonnements. Léon XIII demeurait content de Bismarck. « Cet homme», sans doute, avait été « dur », oui, très dur, comme à maintes reprises le Pape l'avait dit à Schloezer ; mais de 1885 à 1887, une fois bien concertées, et acceptées de part et d'autre, les conditions et les limites de l'accord, Bismarck, en deux grandes étapes, l'avait réalisé. Les agitations violentes (|ui s'étaient dessinées dans certains cercles protestants après le vote de la loi de 1886 étaient demeurées sans effet, non seulement sur les décisions bismarckiennes, mais sur l'allure même de leur réalisation ; au nom de la raison d'Etat qui réclamait la concorde allemande, Bismarck avait passé outre à l'esprit de secte. Les soucis maladifs, et même haineux, que lui inspiraient toujours les progrès du polonisme, et qui, d'après lui, l'avaient amené, jadis, à engager le Culturkampf, ne lui défendaient plus d'y mettre un terme : il avait, contre le polonisme, trouvé d'autres armes, les lois de colonisation ', aussi maladroites d'ailleurs que cruelles*. Durantces deux années 1886 et 1887, ni le spectre du polonisme, toujours flottant devant ses regards, ni le spectre du péril ultramontain, agité dans certaines assemblées protestantes, ne s'interposèrent une seule minute entre Bismarck et le Pape pour retarder leur commune besogne de pacification. Le Pape et le chancelier avaient senti, l'un et l'autre, la portée de ce
' Par surcroît, le nouvel évêque Dinder, Allemand d'origine, allait consentir, le 22 novembre 1887, à modifier les ordonnances de Ledochowski sur l'enseignement religieux, et à ordonner qu'il fût donné en allemand, et, dans les trois plus basses 'Classes, seulement, enrichi de quelques commentaires en polonais, à l'usage des entants qui posséderaient mal l'allemand. (ScHULTHEss, Geschichlskalender, 1887, p. 186.)
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qu'ils concédaient et la portée de ce qu'ils réservaient; ni l'un ni l'autre ne fut mauvais marchand, ni l'un ni l'autre ne fut dupe. Et Galimberti, qui tout de suite recueillit sa récompense en allant occuper la nonciature de Vienne i, put se flatter d'emporter avec lui la reconnaissante estime du Pape et de Bismarck.
Un certain nombre d'aristocrates catholiques, dont quelques-uns, comme le duc de Ratibor, avaient été « catholiques d'Etat, » firent circuler une adresse de gratitude, destinée au Pape : la presse du Centre se fâcha. L'auteur du manifeste collectif qui jadis avait remercié Guillaume P"" pour les lois de guerre , récoltait maintenant des signatures — et parfois les mêmes — au bas d'une autre feuille de papier qui remerciait Léon XIII de la paix : la presse du Centre demanda si les « catholiques d'État » de 1873 étaient donc, effectivement, les vainqueurs de 1887. Les compliments de Ratibor au sujet de la paix risquaient de ramener la guerre ; il finit par serrer le document dans son tiroir'^, et désormais on n'en parla plus*. Léon XIII, dans son discours consistorial du 23 mai, se félicitait que le pouvoir du Pontificat romain eût cessé en Prusse d'être tenu pour étranger, et qu'il put à l'avenir s'y exercer sans aucun obstacle ^ ; c'était là, pour lui, le principal succès obtenu. Pour que ce dénouement, ainsi défini, pût satisfaire les anciens « catholiques d'Etat » comme Ratibor, il fallait qu'ils eussent cessé d'être « catholiques d'Etat. »
Ils pouvaient trouver aussi, dans l'allocution con-
' « J'ai fait mon possible pour supprimer cette adresse, écrivait le 22 mai Mgr Kopp à Galimberti ; M. Windthorst était tout furieux. <» (Crispolto Crispolti et Guido Aureli, op. cit.^ p. 361.)
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sistoriale, quelques lignes qui rendaient difficile à la presse bismarckienne d'insister sur l'antagonisme entre le Pape et le Centre. Léon XIII parlait des « membres catholiques du Parlement, ces hommes si constants à défendre la meilleure des causes, de la vigilance et de l'entente desquels l'Eglise a déjà recueilli de si nombreux fruits et en attend de semblables pour l'avenir. » Le Pape rendait justice au passé du Centre, rouvrait au Centre les voies de l'avenir.
Le Saint-Siège, d'ailleurs, continuait de négocier; il mettait sur le tapis, désormais, la question de l'administration des biens ecclésiastiques. Cette hâte de la diplomatie pontificale causait même à Mgr Kopp quelque appréhension. Il écrivait à Galimberti, le 22 mai, que les catholiques se tranquillisaient, mais que l'émotion des protestants s'aggravait, et qu'on ne trouverait pas, pour l'instant, une majorité pour une nouvelle loi ecclésiastique. Tout au plus, d'après lui, la Prusse pouvait-elle promettre d'user du droit de veto avec un esprit de bienveillance : c'était, actuellement, la seule concession possible ^
Cette concession ne tarda pas. Le 9 juin,s'adressant auxévêques, le Pape leur donnait une bonne nouvelle : le gouvernement prussien venait d'informer Rome que le veto de l'Etat contre la nomination d'un curé ne pourrait jamais s'appuyer sur des faits relatifs à l'action électorale d'un prêtre ou à l'accomplissement de sa besogne sacerdotale^: c'était ce que Mgr Kopp avait, sans l'obtenir, réclamé de la Chambre des Seigneurs ; mais Bismarck, comme chef de gouvernement, faisait déclarer à Léon XIII que, dans la pratique, les désirs de Mgr Kopp seraient exaucés.
' Les évêques les plus craintifs devaient dès lors comprendre qu'il y avait lieu de raisonner leurs alarmes et
d'en atténuer l'expression. Le Vatican recommençait de ménager avec soin leurs susceptibilités : lorsqu'en août Bismarck fit savoir à Galimberti qu'il le verrait volontiers à Kissingen, Galimberti reçut l'ordre de décliner la proposition, en raison des périlleux commentaires qu'une pareille visite aurait pu ressusciter dans la presse i. Les évéques, en ce même mois, tinrent leur habituelle réunion de Fulda; ils prirent acte de la promesse faite par la Prusse au sujet de l'exercice du veto, et demandèrent au Pape qu'il voulût bien agir sur le gouvernement prussien pour faire trancher, conformément aux souhaits de l'épiscopat, les questions parfois litigieuses auxquelles donnait lieu, dans l'école, l'enseignement religieux 2. Auteur et garant de la paix, le Pape était ainsi prié d'écarter l'un des plus gros nuages qui semblaient encore la menacer.
Voilà l'issue finale où venait aboutir ce rêve d'une Église nationale allemande qui, durant les premières années du Culturkampf, avait obsédé certains esprits; ce rêve auquel Bismarck lui-même, parfois, avait eu l'air de n'être point inaccessible. L'influence du Pape, directe et souveraine, s'exerçant par-dessus l'épiscopat, et dans un sens autre que celui que l'épiscopat eût tout d'abord souhaité, avait rétabli le calme ; les évêques, dociles, s'étaient inclinés 3. Et voici qu'ils étaient les premiers à ne point considérer que l'action du Pape sur leur Eglise et sur les rapports de cette Eglise avec l'Etat dût être quelque chose de provisoire, d'éphémère, qu'elle dût être l'exceptionnelle solution d'une crise exceptionnelle ; ils se remettaient à l'invoquer pour le règlement de certaines questions de détail qui leur paraissaient urgentes. Et le chancelier — ce même chancelier qu'entouraient jadis les
partisans d'une Eglise nationale — goûtait cette nouvelle méthode, qui pacifiait l'état d'âme des catholiques de Prusse et qui pacifiait les rapports entre leur Eglise et le pouvoir civil; il n'avait plus d'objections, loin de là, contre la soumission de l'Eglise prussienne à cette souveraineté internationale, la Papauté.
Il faut que les États persécuteurs en prennent leur parti: une loi de l'histoire existe, confirmée par le dix-neuvième siècle, d'après laquelle toutes les persécutions modernes ont pour effet, dans le pays où elles se déchaînèrent, un accroissement notable de la puissance pontificale. La Révolution française avait prétendu exclure le Pape de la vie de l'Eglise de France ; la paix religieuse ne fut rétablie, au Concordat, que par le geste de Pie VII — geste inouï pour les canonistes d'ancien régime — dépossédant de leurs sièges 86 évéques. Tout près de nous, la troisième République voulut contester au Pape son droit de faire démissionner deux évêques ; le Pape, dans la France d'aujourd'hui, nomme tous les évêques, tout seul. Le Culturkampf avait arboré, contre le romanisme, le drapeau du germanisme ; la « patrie allemande, » une fois lasse, faisait appel au romanisme pour recouvrer la paix ; Bismarck collaborait avec celui que les Hohenzollern d'autrefois qualifiaient d'Antéchrist, et le manifeste qu'adressait au peuple allemand la Ligue Evangèlique constatait que « le Culturkampf et la façon dont il s'achevait avaient rehaussé jusqu'à l'extrême la puissance du romanisme^. » Que les Etats finissent par recourir à la Papauté, ou bien qu'avec un absurde parti pris ils continuent de se passer d'elle, la même loi se vérifie, d'une façon immuable : chacune des crises religieuses
qu'ils suscitent tourne au profit du Saint-Siège et des influences romaines. De l'âpre couronne d'épines qu'avaient tressée Bismarck et Falk pour le clergé de Prusse, il restait à la longue, les épines une fois émoussées, une couronne pour Léon XIII.
Lorsque les « vieux-catholiques » avaient mis au service du Culturkampf tous les manèges de leur science et de leurs plumes, ils n'avaient assurément pas prévu ce résultat. L'heure était proche où la Bavière, par la voix même du ministre Lutz, allait leur infliger une dernière déception. Sous la pression des députés catholiques qui le menaçaient d'une opposition sérieuse sur le terrain budgétaire ^ Lutz, trois ans plus tard allait s'informer, consulter l'archevêché de Munich constater que certains dogmes antérieurs à l'infaillibi lité avaient disparu du fragile symbole des « vieux catholiques, » et conclure que, juridiquement parlant ils ne seraient plus considérés par l'Etat comme fai sant partie de l'Eglise catholique, de l'Eglise d'avant 1870. C'en était fait de l'équivoque qui vingt ans durant avait maintenu dans quelques presbytères bavarois, sous le nom de curés catholiques, des prêtres hostiles à la Papauté, excommuniés par les évêques. Les vieuxcatholiques avaient voulu expulser la Papauté de l'Eglise de Prusse; elle s'installait, rayonnante, à la cime de cette Eglise. Lutz avait prétendu installer les vieux-catholiques au cœur même du catholicisme bavarois ; il allait bientôt, d'un trait de plume, les en expulser. L'infortuné Doellinger, sorti de l'Eglise romaine sans être entré dans les cadres du vieux-catholicisme, voyait dès 1887 cette triomphante Eglise, sous les traits du nonce de Munich, venir jusqu'à lui, toute prête à se rouvrir devant sa conscience tourmentée '-; mais il persistait à rester solitaire, dans son
ingrat et frileux campement, projetant sur l'avenir, sur sa mort prochaine, des yeux qui s'ouvraient largement sans se fixer nulle part, des yeux étrangement creux, qui semblaient chercher l'énigme du vide et souffrir de ne la point trouver, et qui, saisis par le pinceau de Lenbach, continueront de vivre sur une admirable toile, alors que depuis longtemps le vieux-catholicisme sera mort. Léon XIII aimait les savants et la parure qu'ils faisaient à l'Eglise ; les voir dans sa « communion » lui était doux ; les y revoir, plus doux encore. Son œuvre de paix, pour lui, eût été parachevée s'il avait pu faire rentrer la paix dans l'âme même de Doellinger ; Doellinger lui refusa cette joie.
Cependant, que les résultats obtenus en Prusse pussent vraiment être qualifiés de paix, c'est ce que beaucoup de catholiques militants mirent quelque temps à consentir. « La décision a été autre que nous ne la désirions dans l'ardente impulsion de nos cœurs *, » avouait tout haut le député Porsch, en juillet 1887, dans une réunion de catholiques silésiens. A l'assemblée générale des catholiques réunie à Trêves, Auguste Reicliensperger, sentant Windthorst intimement mécontent, essayait de le raisonner. « Nous ne sommes pas faits, nous cléricaux, lui disaitil, pour cueillir toujours des lauriers; nous sommes là pour servir... pour servir le Pape, à qui sa situation dans le monde ne permet pas de nous faire plaisir en tout, à nous Prussiens 2. » Mais assurément la majo-
rite des congressistes inclinaient plutôt vers l'état d'esprit de Windthorst que vers celui d'Auguste Reicliensperger. Ballestrem, qui les présidait, se refusait à prononcer le mot de paix religieuse. « J'aime mieux parler, disait-il, d'un traité préliminaire avec suspension d'armes et ligne de démarcation ^ . » Les congressistes regardaient cette gigantesque architecture de lois, qui s'étaient, de 1872 à 1876, édifiées contre l'Eglise ; elle offrait désormais l'image d'une ruine ; mais d'une ruine dont certaines colonnes encore restaient debout, les unes ébranlées déjà, les autres solides encore et solides pour longtemps ; ils eussent voulu des décombres qu'on balaie ; ils trouvaient des tronçons d'architecture, encore respectés, et tant bien que mal arcboutés.
La revision n'avait porté que sur les lois prussiennes : les armes qu'avait forgées, durant le Culturkampf, la législation d'Empire, demeuraient donc intactes. Le paragraphe de la chaire subsistait: il menaçait la liberté des prédicateurs ; cette menace, d'ailleurs, n'était presque jamais exécutée. La loi permettant d'expatrier les prêtres subsistait ; malgré les votes successifs du Reichslag , le Conseil fédéral ne l'avait pas encore abrogée ; elle n'avait été faite, d'ailleurs, que pour permettre à l'Etat prussien de se délivrer des prêtres qu'il taxait de rebelles; et la Prusse pacifiée laissera cette arme se rouiller, faute de maniement, jusqu'à ce qu'enfin, en 1890, le Conseil fédéral consente à la briser. Ainsi les deux armes dont les lois d'Empire avaient voulu frapper le clergé séculier étaient désormais, ou peu s'en faut, des armes de musée; mais c'était déjà trop qu'elles pussent encore, éventuellement, être tirées de leur archaïque arsenal.
Quant aux lois ecclésiastiques qu'avait élaborées, sur le sol prussien, la législature prussienne, un certain nombre de morceaux encore survivaient aux deux lois de revision. L'obligation du serment d'obéissance aux lois de l'Etat, prescrite aux évéques par la loi du 20 mai 1874, n'était pas formellement supprimée ; une circulaire ministérielle, en prescrivant, au début de 1887, le retour à l'ancienne forme de serment i, avait cependant, à cet égard, écarté d'avance toute inquiétude. La loi qui attribuait aux communautés vieillescatholiques la possibilité d'entrer en concurrence avec l'Église romaine pour la jouissance ou la possession des biens d'Eglise, subsistait encore ; mais, à vrai dire, les vieux-catholiques décroissaient en nombre: de 53.000 qu'ils étaient en 1877 sur tout le territoire de l'Empire, ils devaient tomber, en 1890, à moins de 35.000'^; et bien que leur voisinage et les droits dont ils étaient armés pussent toujours, çà et là, gêner quelques paroisses catholiques romaines, on pouvait prévoir que la législation dont ils tiraient ainsi bénéfice était d'avance condamnée à une demi-désuétude par leur incurable et définitive faiblesse.
L'Etat, dans les divers diocèses, s'était approprié^ pendant un certain nombre d'années, les revenus ecclésiastiques dont le paiement était suspendu ; il y avait là un arriéré, dont l'Eglise pouvait légitimement exiger la restitution, et les lois de revision n'avaient à ce sujet rien prévu; on devait reconnaître pourtant, si désirable que fût une telle réparation, que le préjudice pécuniaire subi par l'Eglise ne compromettait pas l'avenir. Les droits très étendus qu'accordait à l'élément laïque, pour l'administration des biens pa- .roissiaux, la loi de 1875, demeuraient en vigueur, et les indéniables inconvénients qu'ils entraînaient ne
pouvaient être corrigés que par un remaniement de la loi, mais à cet égard l'Eglise pouvait patienter et se rasséréner, en constatant que les assemblées électorales des paroisses apprenaient, peu à peu, à s'intéresser activement à l'entretien des édifices cultuels, à la construction même d'églises nouvelles, et que durant leurs délibérations animées, mais toujours respectueuses des prêtres, s'éveillaient dans certaines âmes certains élans de générosité, dont la vie paroissiale profitait.
En revanche, il y avait trois lois, une loi d'Empire et deux lois prussiennes, dont la survivance était plus douloureuse pour les catholiques. La loi d'Empire visait les Jésuites et les congrégations affiliées ; elle demeurait debout, dans toute sa rigueur ; elle per pétuait un ostracisme qui privait l'Eglise de plusieurs de ses moyens d'action et qui éloignait de la patrie allemande plusieurs milliers d'Allemands*. La loi prussienne sur la surveillance de l'école, appliquée par des administrateurs comme Puttkamer et Gossler, laissait aux ministres des Eglises une très grande influence sur la vie scolaire ; mais ils exerçaient cette influence, non pas, à proprement parler, comme pasteurs ou comme prêtres, mais comme représentants de l'Etat dans l'école ; et cette nuance, extrêmement accentuée, jalousement maintenue par l'Etat, signifiait que les ministres des Eglises, redevenus des puissances dans l'école, n'y étaient rien de plus, cependant, que des puissances subordonnées, représentants révocables de la seule puissance souveraine, l'Etat. Certains
' Cet ostracisme, malgré les actes généraux de la Conférence de Berlin concernant le Congo (25 février 1886), s'étendit aussi, quelques efforts que fît le Centre en 188S et 1890 pour le l'aire cesser, à tout le domaine des colonies allemandes.
membres du Centre aimaient à dire que sur le champ de bataille de l'école un nouveau Culturkampf s'engagerait, et dès 1887, au Congrès catholique de Trêves, ils semblaient forger leurs armes pour cette lutte prochaine K Qu'un ministre tel que Falk reprit le pouvoir, et la loi sur l'inspection scolaire, au nom de laquelle l'Église, pour l'instant, avait recommencé d'influer dans l'école, servirait encore à la détrôner. Enfin la loi de 1875, qui supprimait de la constitution prussienne les trois articles garantissant la liberté des lliglises, abandonnait à la merci de toutes les Chambres successives les destinées de l'Eglise prussienne ; etcomme Bismarck n'avait jamais cessé de redire, l'histoire en main, qu'entre l'Empire et le sacerdoce la paix n'était et ne pouvait être qu'une trêve, le Centre aurait voulu que des garanties constitutionnelles, abritant l'Eglise contre certains caprices parlementaires, assurassent à la trêve nouvelle une certaine longévité.
Telles étaient les trois lacunes sur lesquelles se portaient, surtout, les regards de Windthorst et de ses collègues ; les trois lacunes qui les rendaient mécontents. Et quoi qu'insinuassent les Grenzboten'^, c'était parce que catholique, et non parce « qu'agent guelfe » ou parce que a malicieux ennemi de l'Etat, » que Windthorst était mécontent.
Mais en dépit de ces points noirs, la paix qu'avaient cimentée Léon XIII et Bismarck était, effectivement et réellement, une paix. Le prince d'Isenburg, dans une brochure 3, hasardait à cet égard, contre les objections du Centre, certaines réflexions qui, dans le recul des temps, apparaissent exactes. La guerre religieuse avait dévasté la Prusse, parce que l'obéissance à certaines lois, parce que l'application de certaines lois, était incompatible avec la conscience des hommes
d'Eglise ou avec la conscience des fidèles ; parce que ces lois, fatalement, inévitablement, devaient se heurter à la résistance passive des prêtres corrects, à la résistance passive des catholiques corrects. Au lendemain de la loi de 1887, il ne subsistait plus en Prusse un seul article législatif qui contraignit les catholiques ou les prêtres à désobéir, et qui, lésant leur conscience, leur imposât l'attitude de citoyens indociles, et les exposât aux sanctions pénales de cette attitude toujours troublante. L'église de Prusse avait encore beaucoup à désirer ; les susceptibilités catholiques avaient toujours beau jeu pour dénoncer, çà et là, des incidents fâcheux, et pour en conclure, un peu hâtivement, qu'un nouveau Culturkampf était proche ^ ou qu'un Culturkampf occulte {Sliller Culturkampf) se prolongeait 2. Mais les prêtres de Prusse, les catholiques de Prusse, avaient cessé d'être divisés contre eux-mêmes; il n'y avait plus, en leur for intime, possibilité d'aucun duel entre la soumission réclamée parla loi et la soumission due au Pape. Oui, dans un sens très large et très élevé, c'était vraiment la paix, parce que Léon XIII avait pacifié la conscience de chaque curé prussien, de chaque catholique prussien ; parce que, de concert avec Bismarck, il avait, pour chacune de ces âmes, fait disparaître les causes de déchirement, de discorde intérieure, d'où résultait, dans le royaume, l'universelle discorde.
Qu'elles se pacifiassent, qu'elles eussent confiance, c'était ce que Mgr Kopp, transporté du siège épiscopal de Fulda sur celui de Breslau^, demandait, en octobre, dans son premier mandement, aux âmes sacerdotales qui lui étaient désormais soumises.
Il y a des époques, disait-il à ses prêtres, où le minis< tère religieux peut s'exercer dans le calme et dans la paix
il y on a d'autres, où il est besoin de toute la force de la foi pour préserver le troupeau des périls qui menacent- De ces mauvaises époques, nous-mêmes en avons traversé; mais par la grande grâce de Dieu, par les soins des augustes personnages auxquels nous devons la plus haute reconnaissance, par suite du changement des lois, un temps meilleur est venu, dans lequel, nous l'espérons avec confiance, il sera donné à l'Église de mettre en action, pour le bien de la société, ses moyens de salut. Je le sais, beaucoup de prêtres ne regardent pas les lois nouvelles sans inquiétude : ils craignent pour la liberté du clergé. Ayez confiance dans votre évêque, dans les autres évêques, dans le Pape.
Et l'évêque terminait en invitant ses prêtres à honorer loyalement les droits du pouvoir civil, pour « montrer que l'Eglise se glorifie à juste titre d'être le plus solide appui de l'Etat i. » Les hauts fonctionnaires protestants de la Silésie assistaient à sa messe solennelle d'intronisation ; le nouveau prince-évêque, au banquet, buvait au Pape et à l'Empereur 2; il avait été l'ouvrier de la paix, et les fêtes dont il était l'objet apparaissaient comme un symbole de paix.
Léon XIII avait hâte de recueillir, pour les catholiques allemands, d'autres gages d'une paix durable; hâte, aussi, d'envisager quels avantages pouvait procurer à la situation générale de l'JBiglise cette amitié que Bismarck professait pour lui. On apprit, à la fin de septembre 1887, que Crispi, qui depuis six Ynois avait pris le pouvoir en Italie, était en route pour Friedrichsruhe 3 : un journal français supposa,
dans un bruyant article, qu'une conciliation entre le Pape et l'Italie était en vue. Bismarck et Grispi causèrent de tout autre chose. « Ces Français, s'écria Bismarck, cherchent de midi à quatorze heures; s'il y a une question que nous n'avons pas traitée, c'est cellelà. — Et il n'y avait pas de raison de la traiter, repartit Grispi. — C'est une question qui n'intéresse pas, et dont nous ne devons pas nous occuper, insista Bismarck. Et je vous dirai qu'aucun des prélats ne m'a parlé du pouvoir temporel, prévoyant trop quelle aurait été ma réponse *. »
Galiraberti se piquait d'avoir bien parlé, mais Bismarck avait oublié, ou feignait d'avoir oublié. Galimberti avait reçu de bonnes paroles ; la pensée de Bismarck était dite à Grispi, à ce Grispi qui publiquement, dans un banquet, accusait Léon XIII de n'être pas chrétien'^... Et comme il fut bientôt notoire que l'entrevue de Friedrichsruhe n'était pas une étape vers la solution de la question romaine, ce solennel échange d'amitiés entre Bismarck et Grispi fit tout au contraire l'impression d'une défaite diplomatique du Saint-Siège. Les hommes du Gentre, eux, malgré leur amertume, venaient de manifester, au Gongrès catholique de Trêves, pour le pouvoir temporel 3; le Pape, en octobre 1887, redevenait déjà plus content d'eux qu'il n'était content de Bismarck. Et puis Bismarck, malgré son « amitié, » n'avait répondu que par une lettre très froide à une demande d'ordre purement religieux, que le Pape lui avait adressée^.
Recevant, le 20 novembre, un groupe de catholiques de Ratisbonne, Léon XIII fit l'éloge du Gentre, parla de Windthorst avec bienveillance, et chargea l'un de ses visiteurs de lui porter sa bénédiction; l'auditeur Montel, familier de Schloezer, était dans l'auditoire '';
cette présence ne gêna pas Léon XIII, peut-être plutôt l'encouragea-t-elle à dire du bien de Windthorst. Revoyant INIontel le 5 décembre, le Pape se plaignit légèrement de Bismarck, tout en continuant d'affirmer sa bienveillance pour le chancelier, la Prusse et l'Empire ^. Schloezer, prévenu, s'empressa de demander audience, et, le 15 décembre, la main sur le cœur, il affirmait au Pape l'amitié d'e Bismarck^. Léon XIII en agréait l'assurance; le comte Brûhl, membre catholique de la Chambre des Seigneurs, paraissait ensuite au Vatican, comme ambassadeur extraordinaire de l'Empereur, à l'occasion du jubilé sacerdotal du Pape 3; le comte Brûhl apportait des présents, et Léon XIII les agréait.
Mais la pensée du Pape s'arrêtait, avec une insistance de plus en plus émue, sur la douloureuse fidélité des hommes du Centre, et sur les luttes qui restaient à livrer, dans certains coins de l'Allemagne. L'encyclique qu'il adressait le 22 décembre 1887 aux évêques de Bavière donnait le programme de toutes les revendications que l'Eglise bavaroise devait adresser au ministre Lutz^; quoi qu'on eût pu conclure d'une récente lettre du Prince Régent, le Pape n'était pas content du gouvernement de Bavière. Les nuages qui s'étaient élevés entre Léon XIII et certains militants catholiques commençaient ainsi de se dissiper pour achever de les écarter, il invitait Franckenstein à venir le voir, en janvier 1888 ; Franckenstein accourut, fut très bien reçu^; un contact plus confiant succédait aux heures de tension pénible *.
' Léon XIII, en février, nommait camérier secret le prêtre
.Ernest Windthorst, neveu du chef du Centre (Windthorst à
Ernest Windthorst, 21 février 1888, dans Pfulf, Noch mehr
Windthorst Korrespondenz, p. 39, extrait des Stimmen aus Maria
Ce même mois de janvier remettait en présence de Léon XIII le victorieux prélat de la Chambre des Seigneurs, Mgr Kopp. Deux audiences furent accordées au nouvel évêque de Breslau. La première, le 13 janvier, dura deux heures et demie. Il expliqua au Pape que les susceptibilités du protestantisme allemand devaient, pour l'instant, induire l'Eglise à ne réclamer de la Prusse aucune concession législative nouA'^elle; mais il énuméra les faveurs que, par voie administrative, la Prusse pourrait encore accorder. Léon XIII lui demanda sur ce point un rapport écrit, pour s'en servir auprès de Bismarck. Dans la seconde audience, il chargea Mgr Kopp de solliciter de Bismarck et de Gossler la réouverture du séminaire de Posen, et puis il l'entretint de la douloureuse situation du Saint-Siège et de ce que la Prusse pourrait et devrait faire pour le chef de l'Église. Mgr Kopp évoqua devant les yeux du Pape la possibilité d'une guerre ou celle d'un congrès européen, nécessaire à ses yeux si l'on voulait prévenir la guerre: c'est dans ces occasions-là, peut-être, que quelque chose pourrait se faire pour le Pape K.. Les circonstances avaient singulièrement varié, mais
Laach, LXXXIII, 1912); et Windthorst était sensible à cette bienveillance. Mais Galimberli, de Vienne, continuait de travailler à Rome contre le Centre ; il accusait Windthorst de tenir sur son compte des propos diffamatoires et manœuvrait pour que l'idée de donner au chef du Centre une décoration pontificale n'eût pas de suite ; Montel tâchait de le calmer, et lui affirmait que Windthorst était loyal. (Cpispolti et Aureli, op. cit., pp. 457 et 461). Léon XIII, recevant en décembre 1888 l'évêque d'Hildesheim, lui parlait de Windthorst avec une chaude cordialité (Pfùlf, op. cit., p. 42); il décora Windthorst en 1891, au moment même où celui-ci était surpris par la mort. (Léon XIII aux présidents du Centre, 19 mars 1891, dans Knopp, Windthorst, p. 289.)
l'histoire se renouvelait; Léon XIII au lendemain de la paix religieuse, comme Pie IX, dix-huit ans plus tôt, à la veille de la guerre religieuse, cherchait du côté de l'Empire, pour les droits temporels de la Papauté, un geste d'appui. En 1881, la Post, de Berlin, avait soutenu que le pouvoir temporel était nécessaire à la Papauté; puis elle avait dit, en juin 1887, qu'il serait inutile et dangereux'. Ces déconcertantes palinodies amenaient le Vatican à interroger la Prusse, et toujours la Prusse répondait : « Nous verrons... Peut-être plus tard. » Le cardinal Rampolla, qui avait au cours de 1887 assumé les fonctions de secrétaire d'Etat, ne donnait assurément à ces réponses dilatoires qu'une médiocre créance.
Le 9 mars 1888, Guillaume l*"" mourait, avec la joie de régner sur une Prusse où les consciences étaient pacifiées. Dieu donnait encore à Frédéric lîl cent jours à vivre ,'^ il y avait de par le monde politique des calculateurs moins généreux qui ne lui octroyaient même pas ce délai. On considérait le prince Guillaume comme étant à la veille de régner ; et les cortèges de diplomates qui prirent la route de Berlin pour aller ensevelir Guillaume P"" traitèrent à peine Frédéric III comme un vivant et traitèrent déjà comme une façon d'empereur le futur Guillaume II. Galimberti reparut sur son champ de bataille : ce fut lui, que le Pape chargea de représenter le Saint-Siège. Le futur cardinal Merry del Val l'accompagnait'-. Le cardinal Rampolla fit parvenir à Galimberti, par l'intermédiaire de ce jeune prélat, des instructions longues et détaillées. Il devait distribuer à l'impératrice Augusta, au nouvel Empereur, à tous les Hohenzollern, les condoléances du Pape ; et puis il devait entretenir
LE LENDEMAIN DU CULTURKAMPF lêg
Bismarck de la question religieuse en Allemagne et de la question romaine ^
Le 20 mars, un an jour pour jour après sa pre mière entrée dans Berlin, l'envoyé du Pape était reçu par Frédéric III, et la nouvelle Impératrice, qui parlait pour épargner à l'Empereur les fatigues, se montrait affectueuse ^ ; le 21, il voyait longuement le prince Guillaume, en qui il pressentait l'un des plus grands empereurs d'Allemagne, et était remercié par le prince de Hohenlohe, alors gouverneur d'Alsace- Lorraine, pour la part officielle que les évêques ^e Strasbourg et de Metz avaient, sur l'ordre de Rome, prise au deuil de l'Empire 3; le 22, c'est auprès d'Augusta qu'il pénétrait ; elle lui disait que si Guillaume I «' eût vécu, la pacification religieuse eût été parachevée jusque dans ses dernières conséquences ^. Au soir de ce jour, Windthorst vint le voiret lui représenta, au sujet du voyage de Grispi et de la question romaine, qu'il convenait de « fairejbonne mine à mauvais jeu ; » ce que craignait le chef du Centre, c'était que le Pape ne prît quelques résolutions extrêmes, que par exemple il ne quittât Rome. « Ce serait fatal, » insistait-il. « Mais en cas de guerre européenne, questionnait Galimberti, vous voudriez que le Pape restât à Rome ? — Oui, reprenait Windthorst, le Pape et les cardinaux doivent être prêts à mourir''. » Ce viril langage n'avait pas la même résonnance que les propos de cour : pour quelques minutes, le chef du Centre entourait Galimberti d'une atmosphère nouvelle.
Les condoléances du Pape étaient dûment distribuées ; il restait, encore, à présenterses revendications. Galimberti, le 23 mars, s'en fut chez Gossler, et cette besogne commença. Il demanda que les ecclésiastiques fussent déclarés exempts du service militaire. « Gela
regarde le Beichstag, répondit Gossler ; mais en fait on les en dispense ; j'ai encore, récemment, concédé cette faveur à 1.500 d'entre eux. » La seconde demande concerna l'enseignement religieux dans les écoles : le Pape voulait que l'État ne s'en mêlât en aucune façon. Gossler objecta d'abord que c'était là une chose difficile, et puis concéda que ses bureaux l'étudieraient. Galimberti, ensuite, parla des Rédemptoristes, toujours expulsés ; mais il ne pouvait en conférer utilement qu'avec Bismarck ; et passant à une autre question, il interrogea Gossler sur le moment où serait déposé le projet de loi réintégrant dans leurs biens les ordres religieux réinstallés en Prusse ; on avait promis ce projet au Pape, et le Pape ne le voyait pas venir. « Il est prêt, assura Gossler ; on attend l'heure propice. » Et là-dessus, Gossler se plaignit du clergé, qui donnait au gouvernement des occasions de mécontentement, et dont une partie penchaitvers les idées démocratiques ; Galimberti allégua que les choses iraient mieux à mesure que se raffermirait l'autorité des évêques, ébranlée parle Culturkampf. « Puis-je affirmer au Pape, continua-t-il, que vous continuerez d'améliorer les lois ? » Gossler répondit oui ^
Le lendemain 24 mars, le prélat, reçu par Bismarck, reprit avec lui ces divers sujets. Bismarck dit, à propos des Rédemptoristes, que le nonce de Munich devait sonder les plénipotentiaires de la Bavière au Conseil fédéral, et que la chancellerie de l'Empire était toute prête, si ces plénipotentiaires le demandaient, à cesser de considérer les Rédemptoristes comme affiliés aux Jésuites, et à les faire rentrer. Quant aux Jésuites, Bismarck affirmait encore n'être pas hostile à leur retour, mais ce retour apparaissait inopportun. Alors Galimberti se hâta vers la
question romaine. Il devait, conformément aux instructions du cardinal Rampolla, insister sur le chagrin qu'avait eu Léon XIII en apprenant la visite de Crispi, en voyant les commentaires donnés à cette visite, en constatant la place que l'Italie tenait dans la Triple- Alliance. Il devait faire entendre que le rapprochement trop intime entre l'Allemagne et l'Italie avait véritablement ébranlé la confiance du Pape, et que cette confiance ne pouvait renaître que si le Pape avait quelque parole de Bismarck, bien nette, bien explicite, au sujet de l'attitude qu'aurait l'Allemagne le jour où la question romaine se poserait. Bismarck écouta, et puis, sans contredire, il répondit, comme l'année d'avant : « Il faut savoir attendre. » Il expliqua que la restitution de Rome au Saint- Siège entraînerait une révolution italienne ; que la république italienne s'allierait à la française, que ni le Saint-Siège ni l'ordre européen n'en profiterait. Galimberti discuta-t-il beaucoup ? les divergences évidentes qui séparaient sa propre politique et celle du cardinal Rampolla ne risquaient-elles pas de gêner sa naturelle maîtrise, et lui laissaient-elles toute son aisance de dialectique ? C'est ce qu'on ne peut deviner et c'est ce que ses notes ne permettent pas de savoir. Nous y voyons, seulement, qu'interpellant Bismarck, il lui dit : « Si la France faisait la guerre à l'Italie pour rendre au Saint-Siège son indépendance, l'Autriche catholique s'y opposerait-elle ? » En l'an 1888, cette hypothèse était assez gratuite ; mais Galimberti, sans doute, ne s'amusait à la hasarder que pour mesurer exactement la portée de la Triple- Alliance. Et la réponse de Bismarck ne devait laisser à Léon XIII aucune illusion : « On pense d'abord à exister, signifia Bismarck, et puis à être catholiques. Pour l'Au-
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triche, s'allier à l'Italie et la défendre d'une agression de la France, c'est une question d'existence. » Au demeurant, Bismarck redisait que si l'Italie avait le malheur de devenir républicaine, il restaurerait le Pape, lui Bismarck, et même peut-être le roi deNaples, et qu'il ne manquerait pas de collaborer à la réintégration du Pape dans ses droits le jour où le triomphe des éléments conservateurs aurait assuré la paix en Europe. Son dernier mot, comme son premier, était : « Il faut savoir attendre. » Savoir attendre, telle était l'âpre science, parfois utile, mais parfois illusoire, que Bismarck chargeait Galimberti d'enseigner à Léon XIII *.
Quelques mois se passèrent; lorsque Frédéric III eut mis cent jours et cent nuits à glisser du trône dans le cercueil, Guillaume II devint empereur. Crispi» au mois d'août, reprit la route de Prusse 2; entre Bismarck et lui, les cordialités étaient toujours plus chaudes. On apprit qu'en octobre le jeune empereur irait à Rome rendre visite au roi Humbert. Etait-ce une visite d'allié, ou peut-être, plutôt, une visite de suzerain 3? On ne savait trop; mais ce qui était certain, c'est que les nécessités de la Triple-Alliance exigeaient cette descente de l'Empereur au delà des Alpes. On apprit qu'il voulait, aussi, voirie Pape, et qu'il se soumettrait aux formalités imposées, cinq ans plus tôt, à son père le prince Frédéric. Guillaume II passa par Vienne, vit deux fois Galimberti ; et Galimberti tâcha, paraît-il, de faire comprendre au Pape, dans ses dépêches, qu'il ne serait pas opportun d'aborder avec Guillaume la question romaine^. Mais Léon XIII ne voulait plus « attendre; » Guillaume attendait-il, lui, pour aller voir Humbert, et pour se donner l'apparence, ainsi, de ratifier une solution inac-
ceptable au Pape ? Des meetings anticléricaux, organisés par l'agitateur Salvagnoli, venaient de célébrer le Vingt Septembre d'une façon offensante pour le Pape ; une Epître aux Romains, inspirée par Grispi, signée de MenottiGaribaldi, adjurait les « patriotes» d'assaillir le Pape dans son dernier refuge ^ Au moment où Lemmi, grand maître de la maçonnerie italienne, félicitait Grispi d'avoir « ravivé la lutte contre le prétendant du Vatican ^ », au moment où Grispi rendait ainsi à la question romaine un surcroît d'acuité, pouvait-on demander à Léon XIII de se taire sur cette question? Grâce à l'excellent réseau policier dont l'Italie crispinienne entourait la cime de l'Église universelle, le ministre du roi Humbert sut les intentions du Pape ; et ce ministre décida qu'elles ne seraient pas réalisées, que le Pape ne dirait pas à Guillaume tout ce que le Pape lui voulait dire. *
Alors se trama, entre lui et Herbert de Bismarck, un étrange complot qui de point en point s'accomplit ^ : complot contre le protocole, complot contre le droit du Pontife à prolonger son tête-à-tête avec le visiteur qu'il reçoit. Guillaume entra ; sur les propos qui s'échangèrent, les versions diffèrent. Il en est une,
* En fait, le roi Humbert et la reine Marguerite subissaient Grispi plus qu'ils ne l'aimaient ; mais ce que sans doute le Vatican pressentait, et ce que les dernières publications attestent, c'est que les marques d'amitié données à Grispi par le chancelier du puissant Empire consolidaient à la Cour le crédit du ministre. En octobre 1887, Bismarck ayant tenu devant l'ambassadeur Launay certains propos flatteurs pour Grispi, celui-ci s'empressa de faire passer sous les yeux du roi le rapport de Launay ; et tout de suite, l'excellent roi, tout heureux que Bismarck fût content, télégraphia à Grispi l'expression de la joie qu'il éprouvait en voyant que ses propres j ugements sur Grispi, étaient ratifiés par Bismarck. (Humbert I" à Grispi, 21 octobre 1887, dans les Carteggi poliUci inediti publiés par Palamenghi Grispi, p. 418, Rome, impr. l'Universelle, 1912.)
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provenant évidemment du Vatican, et que publia la Civiltà callolica. D'après cet organe, Léon XIII rappela tout de suite à Guillaume, avec quel appareil, plus digne du Saint-Siège et plus digne des visiteurs, Frédéric-Guillaume IV, jadis, avait été reçu par Grégoire XVI, et le prince Frédéric, en 1853, par Pie IX, et le Pape se plaignit de sa situation, — se plaignit, aussi, des commentaires hostiles au Saint- Siège, auxquels donnait lieu, dans la presse duQuirinal, la venue de l'Empereur à Rome. Guillaume répondit en parlant du prestige de la Papauté, et de la vénération qui partout en Europe s'attachait au Pontife. C'était vague... Léon XIII, le ramenant au fait, lui dit en substance : « Ma situation, la voici : je ne puis vous rendre votre visite sans compromettre ma personne ni ma dignité ^ . »
Une autre version, donnée par l'auditeur Montel dans une lettre à Galimberti, et provenant évidemment des conversations de Schloezer, prête au Pape, tout d'abord, des propos sur la situation européenne, et sur les vœux du Saint-Siège en faveur d'un rapprochement de l'Allemagne avec la Russie et avec la France ; puis des plaintes très vives contre l'hostilité de l'Italie. Guillaume, d'après cetteversion, se serait étendu, dans sa réponse, sur les incertitudes de la politique française et sur les périls du panslavisme 2.
Quoi qu'il en soit, et quelque récit qu'on adopte, uft incident dispensa l'Empereur de traiter à fond la question romaine. Le comte Herbert de Bismarck entra dans l'antichambre du Pape, suivi du prince Henri de Prusse: le ton du prince, le ton du comte, amenèrent le majordome à ouvrir la porte du cabinet papal ; le prince fit irruption. Léon XIII comptait avoir avec l'Empereur une conversation politique ;
cette manœuvre y mettait un terme. Le Pape dit encore quelques paroles : il invoqua pour les catholiques d'Allemagne la bienveillance de Guillaume II ^ ; et les deux souverains se quittèrent *.
En bon « gibelin » qu'il était, soucieux de « s'appuyer sur l'Empire d'Allemagne pour avoir raison du Pape et des Guelfes 2, » Grispi triomphait ; il recevait un télégramme de Bismarck, lui disant que l'entrevue de leurs souverains était l'expression solennelle de l'amitié cordiale de deux grandes nations^. Et cependant le triomphe avait un revers; l'Italie royale avait donné la preuve au monde chrétien que, dans la Rome des papes et des empereurs, des moyens existaient pour empêcher un pape de causer librement avec un empereur. Léon XIII fut pour toujours ulcéré; après la démarche à laquelle Herbert de Bismarck s'était amicalement prêté, les orientations politiques souhaitées par le cardinal Rampolla, et dont le pontificat de Léon XIII devait tirer sa gloire, n'avaient plus d'obstacle. Le prélat Boccali, l'un des familiers Pérugins devant qui Léon XIII pensait tout haut, disait à Montel, deux mois après : « Ceux qui, dans le passé, ont plaidé en faveur de la Prusse, ont subi et doivent subir une éclipse ^. » La « puissance papale » — c'est là un mot qui pour Léon XIII avait un sens et qui, grâce au cardinal Rampolla, allait de plus en plus traduire une réalité — la puissance papale ne songea plus, désormais, à concerter avec la puissance allemande une politique générale.
Au mois de juin 1887, le vicomte Eugène Melchior
' On remarqua que l'Empereur, bien que le cardinal Melchers fût allé signer sur son registre, ne l'invita pas ; Melchers mourut sans que les colères prussiennes à son endroit fussent désarmées.
de Vogué, cherchant à pressentir, derrière le spectacle du présent, les possibilités de l'avenir, s'était inquiété qu'on eût pu donner créance à quelques « mauvais bruits, » d'après lesquels l'Eglise aurait été « sollicitée d'employer son influence à germaniser certaines provinces récalcitrantes sur la Vistule ou sur le Rhin; » il s'était alarmé, surtout, à la pensée que Bismarck cherchait à « compromettre » son allié papal « dans la plus haute question de doctrine politique » et tentait d'inaugurer, avec la complicité de l'Eglise, un combat contre la démocratie. De fait, plusieurs phrases bismarckiennes avaient paru déceler, chez le chancelier, je ne sais quel rêve d'une seconde sainte Alliance, qui aurait coalisé le Pape et l'Empereur contre les nouveautés politiques et sociales ^. Lefebvre de Béhaine, en 1887, s'était alarmé de ces symptômes 2; l'année 1888 le rassurait. Si Bismarck avait espéré que l'Eglise se solidariserait étroitement avec certaines doctrines politiques pour lutter en sa compagnie contre certains faits politiques, Bismarck devait reconnaître, désormais, qu'il avait mal calculé. La monarchique Triple-Alliance impliquait le maintien, dans Rome même, de la souveraineté de la maison de Savoie ; le chancelier qui demandait à Léon XIII de s'enlizer à sa suite dans un certain conservatisme, était, par ailleurs, l'artisan d'une combinaison diplomatique qui sauvegardait contre les revendications et contre les regrets de Léon XIII l'état de choses créé sur les bords du Tibre par le libéralisme révolutionnaire. Le Pape et le cardinal RampoUa s'évadèrent de l'échiquier sur lequel Bismarck avait, tout à la fois, marqué et limité la place du Saint-Siège; et l'Eglise de Rome, qui avait rendu libre l'Eglise d'Allemagne, demeura libre elle-même à l'endroit de Bismarck.
Cet avortement de certains rêves à l'épanouissement desquels Galimberti avait généreusement collaboré n'eut sur la destinée des catholiques allemands aucune répercussion fâcheuse; leurs intérêts, plutôt, parurent en profiter. Il était naturel que dans les conseils pontificaux tout le terrain perdu par l'Allemagne officielle fût peu à peu regagné par le Centre ; et le Pape et le Centre, influant chacun à sa façon sur l'Allemagne officielle, allaient achever, par un effort désormais parallèle, de créer un état de choses où la sécurité des catholiques s'affermirait.
L'Etat et l'Eglise échangeaient des sourires. D'une part les établissements congréganistes restaurés obtenaient, grâce à l'activité parlementaire du prince d'Arenberg, député du Centre, les mêmes droits de « corporation » qu'ils possédaient avant le Culturkampf^, et l'Etat laissait entrevoir certaines complaisances pour le relèvement de la situation matérielle des curés 2. D'autre part les évêques, de plus en plus confiants dans les directions du Saint-Siège, et dûment éclairés par les sagaces indications du cardinal Rampolla, commençaient à transformer peu à peu en titulaires de leurs cures les prêtres de la rive gauche du Rhin qui, régis jusque-là par le droit ecclésiastique du premier Empire, n'étaient qualifiés encore que de succursalistes *.
• Dès le 13 mai 1874, le Saint-Office, répondante la demande présentée le 30 avril 1874 par l'évoque Brinkmann de Munster et les vicaires généraux de Trêves et de Cologne, leur avait
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A la réunion épiscopale de Fulda, l'échange de sourires devenait un échange de compliments : les évêques exprimaient à Guillaume II l'espoir que « les rapports pacifiques dont les premiers rayons avaient embelli les derniers soirs de son grand-père, s'affermiraient et se développeraient; » et le jeune Empereur leur répondait : « De savoir la liberté de conscience de mes sujets catholiques garantie par la loi et le droit : cela fortifie ma confiance dans le maintien durable de la paix de l'Eglise ^. » La loi, le droit, que Guillaume I"'", parfois, avait étalés comme des menaces devant ses sujets catholiques, semblaient désormais être étendus sur leurs têtes, comme une protection, par le geste paternel du jeune Guillaume II. En Bade, le nouvel archevêque Roos obtenait le vote
permis de transformer en bénéfices perpétuels les paroisses succursalistes de la Prusse rhénane et de mettre ainsi la situation de ces paroisses en harmonie avec l'une des exigences des lois de Mai. (Protocole, p. yé.) Mais finalement, ils n'avaient pas usé de la permission; et le 11 avril 1888, le cardinal Rampolla écrivit à Krementz qu'il importait d'aviser à ce que les succursalistes devinssent bientôt titulaires de leurs cures, et cela pour trois raisons : 1° pour qu'ils ne fussent pas privés de l'inspection scolaire ; 2» parce que la Prusse, au moment où elle avait fait des concessions, était persuadée — le Saint- Siège le savait — que cette transformation serait vite accomplie ; 3° pour ménager à ces prêtres un surcroît d'émoluments de la part de l'État. Le Pape voulait que, d'abord, la transformation ne portât pas sur plus de quinze ou vingt succursales, puis que, progressivement, elle s'opérât pour toutes les autres. En réponse à une lettre de Krementz, du 6 mai, insistant sur la difficulté qu'il yavaità faire un choix parmi les succursales, à transformer les unes, à différer la transformation des autres, le cardinal répondit, le 11 mai, que les évoques pourraient, en graduant ainsi les expériences, se rendre mieux compte des dispositions du gouvernement à l'égard des noms présentés, mais il permit que dès la première épreuve ils dépassassent le chiffre, d'abord envisagé, de vingt succursales. {Protocole, pp. 202-207.)
d'une loi qui lui permettait de rouvrir petits et grands séminaires, moyennant un certain droit de contrôle de l'Etat sur le choix des directeurs ; et la Chambre badoise, si maigre de concessions qu'elle fût à l'endroit des congréganistes, les autorisait à administrer les sacrements, en cas de nécessité : c'était une première étape, très insignifiante encore, vers la reconstitution en Bade d'un clergé régulier i. Quant au gouvernement hessois, qui avait presque plagié les lois du Culturkampf, il revisait en 1887, à peu près dans le même sens que le faisait la Prusse, les lois sur l'éducation des prêtres et sur la collation des cures ^; et il se disposait à supprimer en 1889 la petite cour souveraine pour affaires ecclésiastiques qu'il avait naguère, à l'imitation de Berlin, essayé de faire fonctionner 3. Les évêques de Bavière, enfin, s'appuyant sur la lettre papale de 1887, adressaient à leur gouvernement, le 14 juin 1888, un long et précis mémorandum^, auquel Lutz et son successeur Crailsheim, par égard pour les députés catholiques de Bavière, durent, les années suivantes, consentir plusieurs concessions *.
Les évêques, la presse, les fidèles d'Allemagne, fêtaient Léon XIII pour son jubilé sacerdotale Et lui, les sentant désormais plus apaisés, plus rassis, pouvait recommencer à leur dire qu'il y avait lieu de réclamer des libertés nouvelles, surtout sur le terrain scolaire ^ : il rappelait en avril 1889, dans un bref à
* Ces concessions furent : !• l'intervention auprès du Conseil fédéral pour le rappel des Rédemptoristes ; 2" le changement de politique du ministère bavarois à l'égard des vieuxcatholiques (voir ci-dessus, p. 173) ; 3* la déclaration que la formalité du placet, requise pour certains actes de l'autorilé ecclésiastique, n'a d'autre valeur que d'assurer, éventuellement, à ces actes ou à leurs sanctions, lappui de l'État.
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l'archevêque de Munich, qu'il n'était pas content de Lutz,que les évêques, que les fidèles, devaient agir*. Certaines âmes agissantes avaient tour à tour été paralysées par le guerre, oppressées par quelquesunes des interprétations qu'on donnait à la paix; elles s'épanouissaient enfin, après tant de misères; et partout, à la voix même du Pape, l'esprit d'initiative ressuscitait. Le Congrès catholique de Fribourg en 1888, celui de Bochum en 1889, insistaient pour le retour des Jésuites, pour les droits de l'Eglise dans l'école'^.
Ils insistaient, aussi, pour qu'on ne permit pas aux projets anticléricaux qu'affichait alors Crispi de prévaloir sur la dignité du Saint-Siège ou sur sa liberté. « Les bons vins ne sont jamais sans influence sur la qualité de la politique du buveur '^ >> écrivait Bismarck au ministre Italien qui, de temps en temps, le régalait d'un fût de vieux vin. Mais la « politique du buveur » était surveillée par le Centre; et les éloquentes manifestations de ce parti empêchaient l'Allemagne officielle, même après boire, d'être trop cordiale pour Crispi. Windthorst, au Congrès de Bochum, faisait un discours contre l'érection, dans la Rome des Papes, d'un monument à Giordano Bruno ^, et Lieber, un an plus tard, au Congrès de Coblentz, s'élevait contre les parades qui glorifiaient, après vingt ans, cette journée du 20 septembre 1870, où, sans péril, devant la porte Pie, l'Italie avait vaincu^. Lorsque, en mai 1889, Humbert I*"" vint à Berlin, et que le Reichstag et la Chambre italienne échangèrent des congratulations, Franckenstein, en plein Reichstag, au nom de ses amis du Centre, spécifia '' que cette démarche n'impliquait de leur part aucun changement d'attitude au sujet de la question ro-
maine *. Ces démonstrations des catholiques d'Allemagne en faveur de Léon XIII menacé étaient si ardentes, si multipliées, que leurs adversaires y voyaient un artifice pour maintenir la cohésion du Centre. Une image satirique représentait un vieux tonneau : le cercle qui l'avait entouré, sur lequel étaient inscrits les mots : Culturkampf, était tout cassé, hors d'usage ; les douves, dont chacune se terminait par la tête d'un membre du Centre, s'écartaient et se disloquaient; et Windthorst les reliait, toutes ensemble, par un beau cerceau neuf, sur lequel figuraient ces mots : « Pouvoir temporel du Pape^ » « Pour le domaine temporel, disait-il unjour à Mgr de
' Au mois de juillet 1889, Crispi s'agita beaucoup. Il croyait savoir que Lefebvre de Béhaine, qui rentrait de congé, était autorisé à garantir au Pape, mécontent de l'inauguration du monument de Giordano Bruno, que la France se chargeait de résoudre la question romaine si le Pape lui en donnait l'occasion en quittant Rome. (Crispi expédia tout de suite à Bismarck, pour le prévenir, ce même (Xicchi qui en 1870, avant le 20 septembre, avait déjà rempli une mission de confiance auprès du futur chancelier; et il chargea le cardinal Hohenlohe de faire savoir à Léon XIII que si la Papauté quittait ainsi Rome, elle serait cause d'une guerre, et qu'il y allait de l'avenir du catholicisme. Hohenlohe ne put avoir audience; il écrivit au Pape une lettre très vive dans laquelle il prônait l'abandon des droits temporels et ajoutait : « Que le Pape ne se fasse pas d'illusion; s'il quitte Rome, il n'y rentrera pas, et le Saint-Siège subira une terrible secousse. » Léon XIII lui envoya Mgr Sallua, commissaire du Saint-Office, pour le sermonner; Hohenlohe répondit que le Pape était entouré d'intrigants qui le menaçaient de l'enfer. Bismarck, lui, prit médiocrement au sérieux les craintes de Crispi, que lui confiait Cucchi; il répondit que le départ du Pape de Rome lui paraissait impossible; que le prestige de la Papauté en pâtirait, que le Pape errant ferait l'effet d'un Schah de Perse voyageant aux frais d'autrui; et que ce serait pour les puissances catholiques un grave embarras. Bismarck, en définitive, ne voulait pas être ennuyé de la question romaine, même par Crispi. (Palamenghi Cbisim, Francesco Crispi : Politica estera, pp. 332-3iO,)
Waal, je serais prêt, même, à donner ma tête^ » La campagne électorale qui renouvela le Reichslag en février 1890 fut une occasion pour Windthorst d'entretenir de cette question la foule des électeurs : « Lespartis catholiques, expliquait-il à Cologne dans un grand meeting, sont nécessaires pour défendre les droits du Saint-Siège, non point avec des armes, mais par l'influence naturelle que doivent avoir les puissances qui maintenant sont en alliance spéciale avec l'Italie 2. »
En 1871, lorsque la fraction du Centre, d'une façon beaucoup plus discrète, avait effleuré la question romaine, Bismarck avait fait le premier brouillon des déclarations de guerre par lesquelles bientôt il devait riposter. Mais en 1890, les circonstances étaient changées ; au lendemain des élections au Reichstag, qui avaient affaibli les conservateurs, réduit de moitié le chiffre des nationaux-libéraux, accru de quelques voix encore les forces du Centre, et fortifié d'une inquiétante façon les partis de gauche et les éléments socialistes 3, il fallait que Bismarck, pour trouver un appui, regardât du côté de Windthorst. Et Windthorst, fatigué, déprimé, sentant chaque jour sa vue baisser, et chargé cependant d'nne si écrasante besogne que même deux secrétaires n'y pouvaient suffire '* , allait une fois de plus désobéir à son médecin qui lui conseillait la retraite. Il appelait le Parlement sa chambre des tortures ■'' ; mais de nouveau il se disposait à y régner; et de nouveau, comme huit ans plus tôt, il jouait, suivant les jours, avec les divers partis. Schloezer à Rome s'indignait en apprenant que le Centre s'était uni aux progressistes pour faire voter par le Reichstag l'immunité militaire des clercs ^ ; et Bismarck aussi, sans doute, s'agaçait
d'une telle tactique, mais il y devait assister, bon gré mal gré, en spectateur impuissant. Le chancelier avait fait le Cullurkampf contre Windthorst; et contre Windthorst, encore, il avait affecté de faire la paix religieuse — de la négocier à l'écart du Centre, avec Léon XIII. Après avoir bousculé Windthorst de ses lois persécuti'ices, il l'avait flagellé de son rameau d'olivier. Vaincu par l'Eglise, il s'était cru, tout au moins, vainqueur du Centre; et dans ce Reichstag de 1890, où le Cartell gisait à terre, Bismarck allait être à la merci du Centre, à la merci d'une alliance entre les conservateurs et Windthorst.
Il reçut le chef du Centre, le 12 mars : l'histoire de l'audience demeure obscure. Il semble que Windthorst, comprenant à demi-mot certaines suggestions du banquier Bleichroeder, avait demandé d'être reçu; il semble aussi que les suggestions de Bleichroeder n'avaient pas été ignorées de Bismarck. Le « petit Guelfe, » redevenu puissant, développa ses désirs : retour des Jésuites ; abrogation de la loi prussienne de 1872 sur l'inspection scolaire ; et le chancelier crut comprendre que son interlocuteur visait au rétablissement intégral de la situation de l'Église de Prusse telle qu'elle existait avant 1870. Bismarck, semblet-il, tout en trouvant ces conditions trop onéreuses, laissa néanmoins entrevoir qu'il était prêt à les étudier. On parla, aussi, d'un successeur éventuel du chancelier : Windthorst prononça le nom de Caprivi*. C'est à peu près tout ce qu'on sait de certain, à l'heure qu'il est, sur cette émouvante visite, où la puissance était du côté de Windthorst 2, Quelques heures se passaient, et Bismarck avait perdu les apparences mêmes de la puissance. Guillaume II lui faisait savoir qu'il avait cessé d'être son ministre.
Des années s'étaient écoulées, on s'en souvient, avant que le chef du Centre mît le pied chez le chancelier de l'Empire : mais au « lit de mort politique » de Bismarck, il n'y avait qu'un chef de parti, c'était Windthorst; et le nom du successeur, avant même que le chancelier ne fût déposé de son siège, flottait déjà sur les lèvres de Windthorst. Bismarck plus tard accusa le chef du Centre de ne lui avoir demandé un entretien que pour accélérer sa chute * : de quelques ténèbres que demeurent encore entourés les préliminaires de l'audience, rien ne justifie l'allégation bismarkienne. Windthorst gardait le secret de sa visite ; Bismarck au contraire, Windthorst à peine parti, en parlait à ses intimes^. Et si l'empereur prit ombrage de ces demi-pourparlers entre son chancelier et le chef du Centre, si tout de suite un grand bruit de disgrâce courut à travers le monde, l'indiscret causeur qui, sans le vouloir, provoqua la catastrophe, ne s'appelle pas Windthorst; il s'appelle Bismarck.
Les restants de concessions qu'attendaient les catholiques ne devaient donc pas leur être accordés par Bismarck* : Windthorst plus tard pensa, et d'autres
* Les catholiques obtinrent, sous le chancelier Caprivi, l'abolition par le Bundesrat de la loi d'expatriation des prêtres (6 mai 1890), la restitution des revenus des menses et bénéfices paroissiaux confisqués durant le CuUurkampf {Sperrgelder) (24 juin 1891), et le retour des Rédemptoristes et des Pères du Saint-Esprit (1894). La suppression de la loi d'expulsion des Jésuites, votée par le Reichstag le 1" décembre 1893, puis le 20 février 1896, puis le 3 avril 1897, puis le 1" février 1899, fut toujours repoussée par le Conseil fédéral, jusqu'en 1904 : cette année-là, enfin, le Conseil fédéral consentit du moins à l'abrogation de l'article 2 de cette loi, qui permettait d'expulser d'Allemagne les individus appartenant à la Société de Jésus. (BbOck-Kissling, Geschichle, IV, 2, pp. 177-181.) Quant aux démarches périodiques que tente le Centre du Reichstag pour •faire voter une loi d'Empire au sujet de la liberté religieuse.
membres du Centre avec lui, que si Bismarck fût demeuré au pouvoir, les catholiques eussent été plus vite exaucés, que lui seul pouvait les exaucer complètement i. L'auteur du Cullurkampf, le dominateur qui avait fini par lasser l'Allemagne, emportait dans sa retraite, par l'effet d'une vicissitude inouïe, certains regrets, très sincères, des parlementaires catholiques, convaincus, peut-être avec raison, que pour extirper, dans leurs derniers prolongements, les racines posées par un Bismarck, la main d'un Bismarck eût été le meilleur outil ; et le premier diplomate en service actif qui après sa disgrâce avait l'audacieux courage de l'aller voir était un catholique, le comte d'Arco- Valley2.
Mais la période nouvelle qu'inaugurait Guillaume II réservait au Centre un nouveau terrain d'influence. Sur « l'horizon des réformes que domina le regard de Bismarck », il n'y eut jamais place — M. Andler l'a très justement observé — pour « l'objet capital d'une législation ouvrière, pour la protection de la vie ouvrière 3; » et cette question, tout au contraire, hantait l'esprit du jeune empereur. Cela se sentait, cela se savait, depuis ces rescrits sociaux du 4 février 1890 4, que Bismarck avait conseillé à l'Empereur de jeter au feu et dont il avait, dix jours durant, ajourné la publication ^. Pour la première fois depuis vingt-sept ans, un acte solennel du pouvoir impérial n'avait pas été revêtu de la signature du chancelier s.
{Toleranzanlrag), loi qui viserait à protéger les catholiques contre l'intolérance de certains petits États protestants, tels que le Brunschwick, elles ont, jusqu'ici, toujours été infructueuses. (Erzberger, Der Toleranzanlrag der Zenlrumsfraktion des Reichslages. Osnabrûck, Wehberg, 1906, et Der stille Kulturkampf, pp. 38-47. Hamm, Breer et Thiemann, 1912.)
Mais Guillaume, lui, persistait, d'un pas rapide, à s'avancer dans cette voie nouvelle ; et causant de la protection ouvrière avec un évêque belge, il se félicitait d'être, là-dessus, pleinement d'accord avec Léon XIII ^. Bismarck parti, on allait se mettre à la besogne : la conférence internationale qu'avait réunie Guillaume II pour l'étude de ces questions, et dans laquelle l'Empereur donnait à Mgr Kopp une place d'élite 2, tenait ses premières séances au moment même où le chancelier déménageait. Bismarck avait espéré qu'après cette conférence l'Empereur serait amené à mettre un peu d'eau dans son vin^ ; mais Bismarck n'était plus là pour la diriger, et pour créer adroitement des conflits entre les intérêts de la production industrielle et la sollicitude pour la vie ouvrière. C'en était fait, la nouvelle politique sociale de l'Empire s'inaugurait. Le Centre allait y jouer un rôle prépondérant : depuis douze ans il s'y préparait : l'abbé Hitze avait acquis, dans les milieux politiques, une autorité notoire; la dernière assemblée générale des catholiques allemands avait élu domicile à Bochum, ville noire et banale, qu'aucune cathédrale ne paradt, qu'aucuns grands souvenirs ne désignaient, mais où d'immenses populations ouvrières attendaient de l'Eglise une parole; le Centre, en septembre 1889, avait ainsi pris contact, chez eux-mêmes, avec les ouvriers, et avec des ouvriers qui venaient de faire grève*. De graves désaccords s'étaient à plusieurs reprises produits dans le Centre au sujet des diverses lois d'assurances qu'avait tour à tour fait voter Bismarck^; mais pour réclamer une législation protectrice du travail, tous les membres de la fraction se retrouvaient unis : ils l'avaient souhaitée en 1877, avant tout ^utre parti ; ils l'avaient redemandée en
1881, 1884, 1885 1; une longue impatience, une longue expérience, prédisposait donc les hommes du Centre à travailler législativement dans le sens qu'indiquait Guillaume II. Contrairement à certains nationauxlibéraux, contrairement à Bismarck lui-même 2, ils n'avaient pas peur, eux, en légiférant sur le repos du dimanche, de passer pour des socialistes. « Le Dieu du Sinai, objectait un jour Windthorst, fut-il donc le premier des socialistes ^ ? » Sous les auspices du Dieu du Sinai, la politique sociale du Centre devenait désormais la politique impériale.
Hinzpeter, l'ancien précepteur de Guillaume II, expliquait à l'Anglais Sidney Whitman, dans une lettre bien curieuse, que la Réforme du seizième siècle avait été la première manifestation de l'esprit allemand dans le monde des idées; qu'une seconde manifestation devait désormais succéder, qui serait la solution de la question sociale ; et que c'était pour cette tâche-là, et pour cette tâche seule, que le nouvel Empire existait 4. Ainsi spéculait avec une sorte de prophétisme, non dépourvu d'emphase, le personnage auprès de qui Guillaume II avait appris à penser et s'était préparé à régner. L'Empire issu de la Réforme allait, pour cette tâche, agir d'accord avec le Centre; et sur d'autres terrains, l'accord devait s'établir. On (levait voir, quelques années plus tard, les innombrables troupes que le Cullurkampf avait rassemblées autour du Centre accepter que Lieber et la masse du parti collaborassent avec zèle à l'élaboration du nouveau Gode civil, œuvre unificatrice par excellence*; on devait voir, ainsi, les catholiques de
* Rien de plus instructif à cet égard que les lettres joyeuses, cordiales, dans lesquelles Lieber, en 1897, multipliera les con-
l'Allemagne coopérer avec le Centre, derrière le Centre et par le Centre, à la consolidation du nouvel Empire ^
De très loin — c'était, pour son goût, toujours trop loin — Bismarck allait assister à ces nouveautés, sans toujours les comprendre; le Pape Léon XllI, l'auteur de l'encyclique /?er«m Novaram, dont le Centre travaillait à faire passer les maximes dans les lois, lui paraissait, en matière sociale, caresser quelques utopies. Des propos rageurs, semés dans toute la presse, firent savoir à l'Allemagne et au monde que Bismarck n'était plus le maître de rien — ni de luimême ; et le Centre, au contraire, — ce Centre qu'à la fin de ses Pensées et souvenirs il devait encore accuser de vouloir détruire le grand corps de l'Empire allemand ^ — grandissait en prestige ; et cette même année 1890 voyait surgir, à la voix de Windthorst, cette Association populaire pour l'Allemagne catholique, qui depuis vingt-deux ans groupe au service du Centre toutes les forces catholiques de la campagne et des faubourgs 3. Le Centre s'enracinait, sous le regard morose de Bismarck déraciné, et Windthorst obtenait de Guillaume JJ* le renvoi de Gossler, dont les catholiques avaient cessé de pouvoir supporter la raideur^.
Un an jour pour jour après la disgrâce de Bismarck, l'Allemagne apprenait la mort de Windthorst^ ;
gratulations au national-libéral Bennigsen pour l'achèvement de cette grande œuvre commune. (Oncken, Bennigsen, II, pp. 606-607.)
et sur l'ordre de Guillaume II, la porte de Brandebourg s'ouvrit, toute grande, pour faire passage au char funèbre' : la dépouille du petit Guelfe, qui jusqu'à ses derniers jours s'occupa fidèlement, soucieusement, des intérêts de la famille royale de Hanovre -, était traitée comme une dépouille princière. « Windthorst est mort et il vit, disait quelqu'un; Bismarck vit et il est mort 3. » Puis à l'automne de 1892 un autre acteur de cette histoire disparaissait, non pas encore de la vie, mais de la scène diplomatique : c'était Schloezer, le vieil et fidèle ami de Bismarck; Schloezer, jadis redouté des catholiques pour ses façons de comprendre et de préparer la paix. Un mot bref de Berlin le pria de demander sa retraite. « Je ne renverrais pas ainsi le dernier de mes domestiques, » murmura Bismarck^. Le « nouveau cours » (comme l'on dit là-bas) offusquait cruellement l'impuissance bismarckienne : pour Windthorst mort, des honneurs royaux ; pour Schloezer encore ingambe, un dédaigneux congé, à peine digne d'un serviteur banal. Pierre Reichensperger mourait en 1892 '^ ; Auguste'' et Schlorlemer-Alst'^ en 1895. Et puis, en cette même année, le cardinal Melchers^. L'Allemagne permettait que, mort, il entrât à Cologne, pour y être inhumé; mais ce fut tout ce qu'elle permit. Les catholiques de Cologne eussent voulu, dans des meetings, célébrer et commenter ce douloureux retour : le cardinal Krementz, pour épargner les susceptibilités gouvernementales, s'y opposa 9. Bismarck voyait mourir, en 1894, ce Schloezer qu'il aimait ^'^; et mourir, à son tour, en 1896, l'empressé cardinal Galimberti, qui s'était flatté, trois ans plus tôt, de prévaloir à Rome sur le cardinal Rampolla, et de rendre à l'Allemagne, dans le cœur de
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Léon XIII, la place récemment prise par la France. De tous les grands partenaires du Culturkampf, Bismarck à peu près seul restait. Il s'occupait, il se vengeait aussi, en écrivant ses Pensées et Souvenirs: il s'y campait devant la postérité. Il y alléguait que la nécessité de lutter contre le polonisme l'avait tout d'abord engagé dans le Cultiirkampf : il présentait cette explication comme une façon d'excuse. Et l'histoire, déjà, pouvait alors lui objecter que la renaissance nationale des Polonais de Silésie, des Wasserpolacken, date précisément du Culturkampf^y et que ces 1.200.000 hommes qui depuis des siècles oubliaient qu'ils étaient polonais s'en souvinrent en voyant la Prusse persécuter leurs prêtres *. Ainsi le CaUarkampf, au lieu d'enrayer les progrès du polonisme, les avait au contraire favorisés; et l'histoire, se laissât-elle convaincre que Bismarck avait, avant tout, voulu viser le polonisme, était dès lors contrainte d'ajouter que Bismarck avait mal visé. Mais le chancelier, poursuivant son plaidoyer, protestait n'avoir pas été vaincu dans le Cultiirkampf, puisque les articles constitutionnels garantissant la liberté des Eglises, cadeau du romantique Frédéric-Guillaume IV, demeuraient définitivement rayés ; puisque l'ancien bureau qui s'appelait « la division catholique » — ce bureau de Polonais — avait définitivement disparu; puisque enfin la loi sur l'inspection scolaire, bonne sauvegarde contre le polonisme, subsistait toujours. Vaincu par l'Eglise, il semblait éprouver certain plaisir à songer que cette Eglise,
' En Posnanie même, tandis qu'en 1867 on comptait environ 45 p. 100 d'Allemands, la statistique officielle, en 1891, n'en donnait plus que 39,87 p. 100. (Dmowski, la Question polonaise, p. 16.)
redevenue libre et prospère, était moins en sécurité, pourtant, qu'à l'époque où elle trouvait ses droits inscrits dans la constitution même du royaume. Et, de fait, au jour où les Chambres prussiennes voudraient créer à l'Église de nouveaux embarras, les brèches toujours béantes, pratiquées sur l'ordre de Bismarck dans la constitution prussienne, assureraient à leurs caprices législatifs la plus complète liberté. Bismarck laissa les portes ouvertes, pour qu'un autre que lui pût faire un autre Ciilturkampf, si cet autre en avait le goût.
Mais le précédent répugne, le souvenir pèse ; le Callurkampf est une page d'histoire dont l'Allemagne parle peu. Il y a quelque temps, devant un tribunal de la région rhénane, un vieux prêtre était interrogé. Le président lui balbutiait pour la forme, et sans attendre la réponse, la question rituelle : « Vous n'avez jamais eu de condamnation? — Mais si, mais si, » cria le prêtre. Et le président, surpris, s'arrêta. Alors le prêtre détaillait : « Tant d'amendes, tant de jours de prison, pour avoir donné l'extrêmeonction ; tant d'amendes, tant de jours de prison, pour avoir dit la messe. » Devant ce prêtre qui, triomphalement, se confessait de tant de crimes, c'était le tribunal qui se sentait embarrassé. « C'est bien, monsieur le curé, interrompit le président ; on ne parle plus maintenant de ces choses-là. » Ainsi vivent encore, parvenus aujourd'hui vers l'autre versant de l'existence, un certain nombre de prêtres dont le casier judiciaire n'est une honte que pour la Prusse, et qui sont d'autant plus respectés que ce casier fut plus chargé.
« On ne parle plus de ces choses-là : » c'est une élégante formule d'amnistie. Mais les coupables se
refusent à en bénéficier : elles sont leur trophée, ces choses-là ; pourquoi s'en tairaient-ils ? Amnistie étrange, et vraiment unique, que les magistrats et les législateurs sont seuls à invoquer, et qu'ils invoquent en leur propre faveur, pour couvrir leurs lois d'autrefois, leurs arrêts d'autrefois, comme l'on couvre des délits. Dans les milieux catholiques, dans les meetings du Centre, on parle encore de « ces choseslà. » Elles s'évoquent, comme des spectres, devant les masses attentives, elles servent à leur prouver la nécessité constante d'une forte discipline ; et c'est en disant : Souvenez-vous du Cullurkampf, que le Centre, jusqu'ici, s'est toujours fait obéir.
Cette intégrité du Centre, cette puissance électorale que certains périls paraissent actuellement guetter, mais que rien encore n'a sérieusement compromise, attestent, depuis un quart de siècle, l'erreur politique où se fourvoya Bismarck. Ce fut par réaction contre le Ciillurkampf, ce fut en réponse au Culturkampf que les catholiques de Prusse et d'Allemagne, de 1873 à 1887, sentirent, d'une façon de plus en plus impérieuse, la nécessité de se grouper, de s'ordonner, d'accepter correctement les instructions de Windthorst. Bismarck avait commencé le Cullarkampfdivec l'idée qu'il se débarrasserait ainsi du petit Guelfe ; et les mesures persécutrices auxquelles il glissa, tantôt de plein gré, tantôt à contre-cœur, eurent cet effet imprévu de grossir la clientèle électorale sur laquelle le petit Guelfe régnait*. Visant à suppri-
' Bismarck tout le premier avouait à Henri des Houx, à la fin de novembre 1892 : « Le Culturkampf et les lois de Mai, pour moi, n'étaient qu'un moyen pour un but, paralyser le , Centre. Le moyen fut pire que le mal. Je plains les gouvernements qui veulent opérer avec de pareils moyens, parce que
mer le Centre, il ne réussit qu'à multiplier, pour cette fraction, les raisons d'exister, et qu'à les rendre toujours plus palpables, toujours plus décisives, pour les catholiques de l'Empire.
« Il n'y a pas deux âmes dans le parti du Centre, disait-il un jour, mais sept tendances d'esprit qui, depuis l'extrême droite jusqu'aux gauches les plus radicales, miroitent de toutes les couleurs de l'arc-enciel politique. J'admire l'ingéniosité avec laquelle le cocher du Centre guide si élégamment tous ces esprits, qui tendent à aller chacun de son côté ^ » Mais si bon cocher que fût Windthorst, il avait été très utile, au début, pour assurer l'harmonie de l'attelage, que des obstacles surgissent, auxquels il fallait tantôt faire front et tantôt passer outre, et qui devaient être, tantôt renversés, tantôt éludés. Bismarck avait multiplié de tels obstacles sur la route de la jeune fraction : ayant sans cesse à se cabrer contre l'offensive de Bismarck, elle n'avait eu ni le loisir, ni le goût, ni l'occasion de se regimber sous les rênes de Windthorst. « Sous le choc du marteau bisraarckien, constatait un député des partis avancés, le Centre a été forgé en un bloc solide, vigoureux, homogène 2. » Les Grenzboten espéraient qu'après la paix religieuse une sécession se produirait entre catholiques « d'esprit conservateur, fidèles à l'Empire », et 1' « aile démocratique » du Centre 3. Vain espoir ! Le bloc était trop bien forgé; Bismarck, sans le vouloir, avait été trop bon ouvrier !
A son école et sous la pression de ses attaques, les
le socialisme trouve un aliment dans les campagnes antireligieuses et parce que le socialisme est pour les États un fléau cent fois plus dangereux que les Jésuites. » (Poscuinger, Also sprach Bismarck, III, pp. 208-209.)
IV U
chefs de l'opinion catholique avaient appris, pour longtemps, à manier le suffrage universel K
Il semble même qu'au delà de la tombe la voix du chancelier invite encore le Centre à durer, et à veiller : les pages de ses Pensées et souvenirs dans lesquelles il explique qu'entre la Prusse et Rome la paix ne peut être éternelle ^ démontrent aux fidèles de Rome, qu'il l'ait ou non voulu, la nécessité de maintenir, dans les assemblées parlementaires du royaume et de l'Empire, des représentants de leurs consciences, des défenseurs de leur Eglise. Cette nécessité est pour longtemps comprise, acceptée, proclamée : en face des groupes « formés par les intérêts, » groupes « friables à l'infini, » le groupe du Centre, écrit très justement M. Henri Moysset, est « formé et mené à l'action par des idées qui ont une énergie d'étreinte incalculable 3. »
Le résultat final de la politique ecclésiastique de Bismarck fut ainsi l'inverse du but qu'il avait cherché, et l'ironique histoire dit qu'Otto de Bismarck fut souvent à bon escient, et quelquefois à son insu, un très grand bâtisseur; et qu'après avoir, par deux guerres extérieures qui déchaînaient et couronnaient ses rêves, cimenté l'unité de l'Empire, il aboutit, sans le vouloir, par les maladresses et les cruautés d'une guerre intérieure, à cimenter, dans cet Empire, la cohésion du Centre allemand.
EPILOGUE
C'est en voulant viser le Centre que Bismarck, peu à peu, avait été conduit à frapper l'Eglise, puis à redoubler ses coups, puis à s'armer de tout un attirail de guerre, qui fut, à la longue, non moins pesant pour lui que gênant pour elle ; et quinze ans durant l'Eglise avait été traquée, inculpée, entravée dans son fonctionnement, paralysée même dans cette expansion de la vie surnaturelle, dont elle a charge ici-bas.
Les persécutions sont toujours nuisibles par quelque endroit : le nier, comme parfois on le tente, c'est une inutile emphase. Les catholiques d'Allemagne avaient à lutter pour l'existence de leur Eglise ; la bagarre politique mobilisait les meilleures de leurs énergies ; ainsi absorbés, ils devaient forcément reléguer au second plan les préoccupations intellectuelles.
Deux belles œuvres surgirent, qui leur firent bon-
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neur : l'épopée des Treize Tilleuls, dans laquelle le médecin Weber, se révélant sur le tard comme « un des meilleurs poètes de l'époque i, » déroula les premières rencontres entre le farouche esprit d'indépendance des vieux Saxons et la propagande chrétienne et monastique "2 ; et puis V Histoire du peuple allemand, où le prélat Janssen, sans toujours insister suffisamment sur les courants proprement religieux qui préparèrent ou déchaînèrent la Réforme, renouvela l'histoire sociale et politique des quinzième et seizième siècles, en méritant l'éloge d'un Sorel et d'un Taine^. Aussi bien dans l'ardente épopée que dans la savante construction d'histoire, on sent, de çà de là, des préoccupations militantes, qui dénotent l'obsession du Culiurkampf : le poète et l'historien, chacun à sa façon, font l'apologie de la civilisation catholique. Le vieux germanisme, dans le poème de Weber, ne se cabre longuement contre le christianisme apporté par les moines, que pour finir par s'agenouiller; l'étroite identification entre germanisme et protestantisme, soutenue par des historiens comme Sybel ou Treitschke, par des politiciens nationaux-libéraux comme Bennigsen, hésite et chancelle devant les assauts de Janssen. Ni l'une ni l'autre de ces œuvres, si elles fussent écloses à un autre moment du siècle, n'eussent été ce qu'elles sont^.
Les sévices du Culturkampf, vers 1873, avaient conduit Janssen à chercher dans l'histoire du passé des moyens de défense et des raisons d'espoir : de cette recherche, son œuvre était née. Puis Janssen vieillissant, trouvant pénible, parfois, d'avoir à tracer certaines pages médiocrement édifiantes sur le clergé allemand du début du dix-septième siècle, se consolait et s'encourageait en évoquant l'image des prêtreg
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contemporains, qui avaient su, eux, résister héroïquement aux persécutions; et il concluait : « Puisque l'Eglise de jadis, malgré ses chefs, ne succomba point, que ne peut-on espérer de la nôtre, que ne peut-on espérer du clergé qui est le sien ? » Ces deux apparitions littéraires : les Treize Tilleuls et l'Histoire du peuple allemand, sont intimement liées à l'histoire du Cullurkampf; elles sont, en quelque mesure, des épisodes de la résistance catholique.
Mais en dehors de ces deux œuvres, l'époque tourmentée que traversait alors l'Eglise d'Allemagne n'offre le spectacle d'aucun grand effort intellectuel d'origine catholique; et durant un quart de siècle, le catholicisme ne tint en somme qu'une place restreinte dans le mouvement général de la littérature allemande et de la pensée allemande. Le protestantisme, secondé d'ailleurs par la bienveillance du pouvoir, profita de ce demi-effacement des catholiques pour asseoir de plus en plus solidement son influence dans l'enseignement supérieur ; au début du vingtième siècle, on constata, non sans effroi, que l'Allemagne officielle laissait aux catholiques, dans le commun travail scientifique des universités, une part singulièrement médiocre 2. La tentative de la « Société de Goerres » pour créer, à côté de la science d'Etat, un puissant mouvement d'études dont les catholiques seraient les ouvriers, provoqua sans nul doute d'excellents travaux ; mais l'exiguité même des ressources dont cette société disposait limitait fatalement le chiffre des vocations qu'elle pouvait encourager ou promouvoir. Delà, ce phénomène que plusieurs publicistes,aux environs de l'année 1900, eurent le courage de diagnostiquer, et qu'ils appelaient, d'un mot très expressif, le « déficit de culture » des catholiques.
A l'origine de ce mal, il y avait assurément des causes diverses : des amertumes tenaces avaient été suscitées, dans certains cercles théologiques, par les condamnations dont Pie IX avait dû frapper la philosophie de Gûnther, par les blâmes qu'en 1863 il avait infligés au congrès des savants catholiques de Munich; puis étaient venues les définitions conciliaires, qu'une certaine « science allemande » avait critiquées et bravées, et des frondeurs s'étaient rencontrés pour chuchoter qu'en pareilles occurrences la besogne théologique devenait singulièrement décevante, et que la vie de théologien ne valait plus la peine d'être vécue.
Sur ces entrefaites, le Culturkampf se déchaîna ; il installa, dans les familles catholiques, un certain état de malaise et de trouble ; il y perpétua certaines impressions d'insécurité. Du jour où le ministère sacerdotal exposait les jeunes clercs à l'amende, à la prison, à l'exil, les amphithéâtres de théologie, où l'on se préparait à cette épineuse destinée, risquaient de se dépeupler. Quant aux hautes carrières libérales, les familles catholiques osaient à peine y diriger leurs fils, de crainte qu'après beaucoup de sacrifices l'hostilité de l'Etat ne se refusât à récompenser leurs laborieux élans. Ainsi diminuait le chiffre des catholiques que la culture supérieure attirait; ainsi s'acheminaientils, d'une façon fatale, vers le « déficit de culture » ; et l'atteinte que subit à cet égard l'Eglise d'Allemagne n'est pas encore pleinement réparée.
Il y avait eu, dans la première moitié du dix-neuvième siècle, quelques brillantes années, durant lesquellesles souffles romantiques, en Allemagne, avaient paru gonfler les voiles de la nef catholique ; et puis ces souffles s'étaient assoupis ; et ce qu'un ministre comme Falk avait reproché aux fidèles de Rome, ce
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dont il les voulait corriger en élevant à sa façon leurs prêtres, c'était précisément la froideur ou la défiance avec laquelle ils accueillaient les enthousiasmes littéraires, philosophiques, historiques, esthétiques du reste de l'Allemagne. On avait commencé le Culturkampf en parlant d'un antagonisme entre la culture allemande et la culture catholique ; et peu s'en fallait que les malveillants, au lendemain du Culiurkampf, ne parlassent d'un antagonisme entre la culture allemande et l'ignorance catholique. L'Eglise, sans accepter un tel outrage, avait du moins à regagner tout le terrain que les longs et douloureux soucis du Culîurkampf lui avaient lentement fait perdre.
Mais les persécutions, quelque mal qu'elles puissent semer, ont aussi des vertus étranges : elles tiennent en haleine ceux qu'elles frappent, elles les purifient; et par cela même, visant à les affaiblir, il se trouve, finalement, qu'à certains égards elles les ont fortifiés. « Le Calturkampf, disait au cours des débats de la loi de 1887 le conservateur Hûlsen, fut une injustice et une faute. A la suite de ce combat, la force interne de l'Eglise catholique s'est notablement accrue '. » Ce député parlait comme doit parler l'histoire ; et le pasteur Stoecker, de son côté, proclamait dans un meeting : « La plus grande faute des lois du Cullarkampf Ini qu'elles tirèrent l'Eglise des difficultés où le dogme de l'infaillibilité devait l'enlizer. Le Culîurkampf d. fortifié Rome^. » Dans les années qui précédèrent 1870 et jusqu'en 1871, une
partie de l'opinion catholique allemande était mécontente de Rome ; des mots d'ironie, des plaintes acerbes et parfois des coups de boutoir, traduisaient ce mécontentement. Le Cullurkampf éclata ; et tout de suite ceux qui s'échauffaient contre Rome rentrèrent dans le silence, à moins qu'il ne fussent auparavant sortis de l'Eglise ; et ceux qui affectaient à l'égard de la Rome du Sijllabus, à l'égard de la Rome de l'infaillibilité, une froideur morose, commenc«rent à s'échauffer pour les droits de la hiérarchie, pour les droits mêmes de Rome. Les obsei'vateurs avaient auguré que la définition de l'infaillibilité s'acclimaterait malaisément en Allemagne, que les habitudes d'esprit de beaucoup de catholiques allemands demeureraient défiantes et peut-être rebelles ; mais c'était compter sans Bismarck, qui, sans le vouloir, rendit à Rome un grand service.
A mesure que Bismarck multiplia les coups, on vit se resserrer les uns contre les autres le Pape, les évêques, les curés, les fidèles; l'heure n'était plus aux chicanes théologiques, que les définitions dogmatiques du Vatican rendaient d'ailleurs oiseuses ; Bismarck accula l'Eglise à combattre pour sa vie. Toute une génération de catholiques se rappelait encore une époque — c'était seulement quarante ans plus tôt — où quatre évêques sur cinq, dans la province ecclésiastique du Haut-Rhin, laissaient de petits souverains désorganiser et réorganiser l'établissement ecclésiastique; où un évêque de Mayence supprimait les fêtes qui déplaisaient à l'Etat, et consentait servilement que l'État fermât son séminaire, que l'État nommât les curés; où les évêques de la ^ province rhénane, par égard pour le gouvernement de Berlin, tenaient sous le boisseau les enseigne-
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ments de Rome au sujet des mariages mixtes; où les rapports qu'adressaient au Saint-Siège certaines curies épiscopales ne disaient souvent qu'une moitié de la vérité, et parfois le contraire. Ce Wurtemberg, cette Hesse, ce grand-duché de Bade, cette Prusse de Frédéric-Guillaume III, toutes ces souverainetés sous le sceptre desquelles s'étaient naguère asservis les pasteurs des âmes et les âmes elles-mêmes, n'étaient que bien peu de chose, en comparaison de cette souveraineté nouvelle, qui affectait de planer au delà même des frontières allemandes : l'Allemagne bismarckienne. Mais l'épiscopat qui faisait front à Bismarck était unanime dans la fermeté d'attitude, dans la vigueur de résistance; et la route des prisons, qui naguère, lorsqu'un Droste Vischering s'y engageait, avait fait l'effet d'une route d'héroïsme exceptionnel, apparaissait aujourd'hui comme une voie toute naturelle, et presque banale, auxévéques et aux prêtres qui, soucieux avant tout de remplir leur devoir malgré l'Etat, acceptaient à l'avance, pour cet étrange délit, la dure expiation marquée par l'Etat. Evêques, prêtres et fidèles luttèrent et souffrirent, se laissèrent embastiller, ou même exiler, pour que l'Eglise pût avoir une vie propre, pour que, chez elle, rÉglise pût être maîtresse, pour que son organisation intérieure ne fût soumise à d'autres lois civiles que celles que le Pape, son chef, aurait acceptées; et les lois de 1886 et 1887, alors même qu'elles enregistraient de notables concessions du Saint-Siège, marquèrent, en fait, la défaite des théoriciens d'Etat qui voulaient que dans l'Église l'Etat régnât, et que, sans elle, il légiférât sur elle. Le Culturkampf, ainsi conçu, apparaît comme le duel suprême entre l'Eglise romaine et le joséphisme ; il
était naturel que la terre où le joséphisme avait, durant une partie du dix-neuvième siècle, remporté les plus tenaces victoires, fût aussi celle où surviendrait, pour lui, l'irréparable défaite. Au lendemain du Concile, le joséphisme, contre lequel s'insurgeait, de plus en plus en plus irrévocablement, toute l'évolution de l'Église, tenta un suprême effort; il fit appel à la toute-puissance bismarckienne pour qu'elle vînt à la rescousse. Mais en 1886 et 1887, Bismarck, fatigué de cet archaïque client, parut de ses propres mains le mettre au tombeau, et ce n'est pas dans quelque brochure « ultramontaine, » c'est dans le plus récent opuscule publié sur le Culturkampf par la Ligue évangélique, que nous lisons aujourd'hui ces lignes caractéristiques : « C'est un avantage du Culturkampf, de nous avoir enseigné que rien ne peut s'obtenir par une tactique juridique, par une rechute dans le joséphisme '. » Voilà la leçon, franche et nette, qu'ose tirer du Culturkampf l'un des publicistes du groupement protestant le plus hostile à l'Eglise romaine ; et pour s'assurer que le Culturkampf a bien servi cette Église, il suffit de noter, sous une telle plume, l'aveu d'une telle leçon.
« Le catholicisme, écrivait Delbrûck, en avril 1887, dans les Annales prussiennes, a désormais la possibilité de se développer d'une façon tout à fait conforme à son propre esprit 2. » Cette possibilité, en effet, lui était désormais assurée; et par surcroît, au cours du , Culturkampf, l'Église d'Allemagne avait acquis une
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conscience plus claire et plus haute de ce que Delbrûck appelle cet « esprit propre » du catholicisme. Elle avait dû, pour l'acquérir, remporter des victoires, non seulement sur l'État, mais en quelque mesure sur elle-même, sur un certain esprit d'indépendance germanique, sur certaines susceptibilités « scientifiques » naguère mortifiées par Rome, sur certains regrets mal étouffés, sur le souvenir encore cuisant de certains déplaisirs. Elle avait dû, d'abord, apaiser et rasséréner ceux de ses savants qui croyaient avoir à se plaindre de Pie IX; et puis, des circonstances tout autres exigèrent que les députés qui défendaient l'Eglise et qui crurent, durant les débats sur le septennat, avoir à se plaindre de Léon XIII, fussent, eux aussi, apaisés et rassérénés. Cette succession d'heures critiques, parfois très dures, mit à l'épreuve la force des liens qui unissaient au Saint- Siège l'Église d'Allemagne; et l'épreuve attesta que l'Allemagne contemporaine de Léon XIII n'était plus celle où, cent ans avant, se rédigeaient contre Rome les soupçonneuses Ponctations d'Ems, ni celle qu'un peu plus tard le théologien Wessenberg avait essayé d'unifier contre le Pape.
Il était impossible que cette réalité échappât aux regards de Bismarck ; à mesure qu'il fut aux prises avec elle, il la connut mieux, devint moins impropre à la comprendre ; et reprenant alors une idée qui dès 1818 avait un instant traversé le cerveau du ministre Altenstein, il se demanda s'il ne pourrait pas se servir de l'omnipotence papale contre « les écarts d'un clergé révolté, débridé » {einer aufsaessîgen, ziigellosen Geidlichkeit) '. Adieu l'époque où les puissants essayaient de mobiliser contre la tête de l'Église les membres de l'Eglise ; Bismarck allait tenter, à cer-
taines heures, d'appeler sur les membres les rigueurs de la tête et d'invoquer les sévérités du Pape contre la « démocratie des chapelains. » La tentative, telle quelle, était un hommage à la constitution de l'Eglise. Et bientôt Bismarck traitant avec Rome, Bismarck quittant le pouvoir, professa définitivement cette conviction que l'Allemagne avait chez elle une Eglise très forte, très unifiée, « animée d'un besoin agressif de prosélytisme et de passion dominatrice », et destinée parfois, dès lors, à entrer en conflit avec l'Etat; mais que cette Eglise ne pouvait pas, en son essence, dans son organisme, être autre qu'elle n'était ; que son attache à la Curie romaine était inhérente à sa nature même ; qu'elle ne pouvait pas admettre, de par sa nature, certaines ingérences du pouvoir séculier, et que l'Etat, même en considérant un conflit comme toujours possible, devait, normalement, traiter la Curie, tête de cette Eglise, comme une puissance politique indépendante, et laisser ainsi le catholicisme, en temps normal, vivre de sa vie. Telles se déroulaient, dans les derniers discours bismarckiens, et puis dans les Pensées et Souvenirs, les conclusions de l'expérience bismarckienne : quelle que fût la menace qui s'y dissimulait encore pour l'avenir, du moins elles démentaient et corrigeaient, dans leur ensemble, les systèmes politiques ou théologiques qui depuis Joseph II avaient à plusieurs reprises assailli ou compromis l'Eglise d'Allemagne. Rome avait, devant l'opinion publique, fait le procès de ces systèmes, et l'opinion, pendant longtemps, était demeurée indécise. Mais Bismarck, au cours du Culturkampf, eut vite fait de mesurer leur fragile vitalité : il les sentit chancelants, ruinés. Il ne s'attarda point au rêve dont son ambassadeur
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Arnim paraît s'être longuement bercé i, au rêve d'une Eglise nationale allemande s'édifiant de toutes pièces, après le Concile, sur le sol de l'Allemagne victorieuse. Il n'eut pas le goût, non plus, d'aider sérieusement cet autre système qui s'évertuait à naître, le vieuxcatholicisme. Au plus fort de la lutte, lorsque l'abbé Michaud l'invitait publiquement à ne plus reconnaître aucun « évêque papiste » comme évêque catholique''^, Bismarck dédaigna le conseil : quelques protestants et beaucoup de vieux-catholiques en demeurèrent inconsolés 3.
Et la façon dont ensuite il concerta la paix de l'Eglise, la façon dont il finit par envisager l'Eglise elle-même, attestèrent que les élaborations ecclésiastiques où s'était complu, dans sa décadence, le Saint- Empire romain germanique, étaient désormais négligées et même, en quelque mesure, répudiées par l'auteur même du Calturkampf.
On disait depuis longtemps : « La royauté prussienne est une royauté évangélique; » on avait commencé de dire, en 1871 : « L'Empire allemand est un Empire évangélique. » De par la tradition, les Hohenzollern, unificateurs de l'Allemagne, apparaissaient comme les représentants du protestantisme; le grand Frédéric, seul, semblait en quelque mesure faire exception ; mais sa politique ecclésiastique ellemême, à l'observer de plus près, se révèle aujourd'hui comme plus exclusivement protestante que ne l'avaient laissé croire certains panégyriques des philosophes ou certains hommages rendus à ce prince par les catholiques de son temps*. Royauté évangélique. Empire évangélique : ces définitions théologico-politiques peuvent à certaines heures devenir des programmes d'intolérance, ou même des devises de
guerre; elles affirment certaines racines religieuses et parfois, dit-on, certaine mission religieuse, de la Prusse et de l'Allemagne, et mettent fréquemment en péril le modus viuendi sur lequel repose, depuis un quart de siècle, la paix des consciences germaniques ^ Mais le caractère même de ces deux puissances politiques, la prussienne et l'allemande, — ce caractère empreint en elles par la forte influence du passé, — était pour la chrétienté tout entière une raison de plus d'être attentive, lorsque cette royauté dite évangélique, lorsque cet Empire dit évangélique, reconnaissaient l'autonomie de l'Eglise romaine et la souveraineté de la Papauté sur cette Eglise, avec une ampleur de geste, avec une aisance courtoise, dont les royautés et Empires catholiques n'avaient que bien rarement donné l'exemple; et par une coïncidence importante, le pays où ces pouvoirs évangéliques acceptaient comme un fait le voisinage de la suprématie Romaine était la terre d'Europe où les projets de décisions conciliaires propices à l'exaltation papale avaient soulevé dans l'opinion catholique les réserves les plus longues et les plus durables.
Ainsi se dénouait pour l'Eglise d'Allemagne un long siècle d'histoire ; les hostilités bismarckiennes, et puis les négociations bismarckiennes, avaient tour à tour, que Bismarck le voulût ou non, achevé d'asseoir la maîtrise de Rome sur cette Eglise ; et les condamnations portées par Rome, au cours du dixneuvième siècle, contre les doctrines qui lui contestaient cette suprématie, paraissaient entérinées, implicitement, par le geste tranchant et puissant d'Otto de Bismarck, chancelier du nouvel Empire évangélique, cosignataire de la paix avec le pape Léon XIII.
Ferdinand Brunetière — au moment de clore cette
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histoire, nous aimons à répéter le nom de celui qui nous conseilla de l'écrire, — Ferdinand Brunetière disait en 1901 : « Le propre de la société religieuse est de déborder la société politique, d'être plus étendue, plus vaste et plus humaine qu'elle. » Les conceptions d'Eglise territoriale, implantées par la Réforme, avaient aboli dans beaucoup d'âmes allemandes cette vraie notion de la société religieuse; mais lorsqu'on vit les catholiques d'Allemagne la professer tout haut, quinze ans durant, à leurs risques et périls et parmi les plus rudes épreuves, un certain nombre d'intelligences, accoutumées à enfermer le christianisme dans les limites toutes nationales, tout officielles, des diverses Eglises évangéliques, projetèrent un regard plus clair sur un horizon plus large ; et Bismarck tendant à Léon XIII, par-dessus la cime des Alpes, une main dominatrice et cordiale, permit à cette société religieuse qui s'appelait l'Église catholique d'Allemagne de déborder cette société politique dont Guillaume son maître était la cime, et d'être « plus étendue, plus vaste et plus humaine » que l'Allemagne des Hohenzollern.
DOCUMENTS
A. — Loi d'Empire dite paragraphe de la chaire [iO décembre I87i).
A la suite du paragraphe 130 du Code pénal pour l'Empire allemand est intercalé le nouveau paragraphe 130 a : « Tout ecclésiastique ou tout autre serviteur du culte, qui, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa profession, publiquement, soit devant une foule, soit dans une église ou dans tout autre lieu destiné à des réunions religieuses, donne des nouvelles ou fait des réflexions concernant les affaires publiques de l'État, d'une façon propre à troubler la paix publique, est passible d'emprisonnement ou d'arrêts de forteresse, d'une durée maximum de deux ans. »
B. — Loi d'Empire du 4 juillet 1872 concernant l'ordre de la Société de Jésus *.
Article premier. — L'ordre de la Société de Jésus, les ordres et les congrégations analogues à des ordres qui
* M. Lyon-Caen, membre de l'Institut, président de la Société de législation comparée, a bien voulu nous autoriser, lorsque
ont de l'affinité avec lui sont exclus du territoire de l'Empire d'Allemagne. La création d'établissements par ces ordres est prohibée. Les établissements qui existent actuellement seront supprimés dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral, délai qui ne pourra pas dépasser six mois.
Art. 2. — Les membres de l'ordre de la Société de Jésus ou des ordres ou des congrégations analogues à des ordres, qui ont de l'affinité avec lui, peuvent, quand ils sont étrangers, être chassés du territoire fédéral. Quand ils sont nationaux, le séjour dans certaines circonscriptions ou dans certains lieux peut leur être défendu ou imposé.
Abt. û. — Le soin de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de cette loi est laissé au Conseil fédéral.
C. — Arrêté du 5 juillet 1812 concernant Vexéculion de la loi sur l'ordre de la Société de Jésus, rendu au nom du Conseil fédéral.
En vertu de la disposition de l'article 3 de la loi relative à l'ordre de la Société de Jésus du présent mois, le Conseil fédéral a pris les résolutions suivantes :
1" Comme l'ordre de la Société de Jésus est exclu de l'Empire d'Allemagne, l'exercice de toutes les fonctions de leurordre,spécialementdansrégliseetdans les écoles, etla prédication de missions, ne seront pas permis aux Jésuites.
2° Les établissements de l'ordre de la Société de Jésus devront cesser d'exister au plus tard dans un délai de six mois à partir de la mise en vigueur de la loi;
3° Les mesures nécessaires dans les cas particuliers pour l'exécution de la loi seront prises par les autorités de police des différents États.
nous avons publié en volume les articles de M. Lefebvre de Béhaine sur Léon XIII et Bismarck, à emprunter aux Annuaires de celte société la traduction des documents législatifs relatifs au Culturkampf : nous lui en renouvelons ici nos vifs remerciements, et nous reproduisons sauf çà et là quelques amendements, la traduction donnée par les Annuaires.
D. — Loi prussienne du 5 avril i873, modifianl les articles io et 18 de la Conslilulion prussienne du 31 janvier 1850.
Article unique. — Les articles 15 et 18 de la Constitution du 31 janvier 18;>0 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :
Art. 15. — Les églises évangélique et catholique romaine, comme toutes les autres confessions religieuses, sont indépendantes dans le règlement et l'administration de leurs affaires; mais elles restent soumises aux lois de l'État et à sa surveillance, telle qu'elle est organisée par la loi.
Dans les mêmes conditions, toutes les confessions religieuses demeurent en possession et jouissance de leurs établissements, fondations et fonds, destinés à pourvoir aux besoins du culte, de l'enseignement et de la bienfaisance.
Art. 18. — Le droit de nomination, proposition, choix et conQrmation dans la collation des emplois ecclésiastiques est supprimé, en tant qu'il appartient à l'Élat et ne repose pas sur le patronage ou sur des titres de droit spéciaux.
Cette disposition ne s'applique pas à la nomination aux emplois ecclésiastiques dans le militaire ou les établissements publics.
La loi règle, d'ailleurs, les droits de l'État touchant la préparation, la nomination et la révocation des ecclésiastiques et serviteurs de l'Église et fixe les limites du pouvoir disciplinaire de l'Église.
E. — Loi prussienne du 11 mai 1873 relative à la préparation et à la nomination des ecclésiastiques.
l. — Dispositions générales.
Article premier. — Les emplois ecclésiastiques, dans l'une des Églises chrétiennes, ne peuvent être conférés
qu'à un Allemand, qui a fait ses études scientifiques conformément aux dispositions de la présente loi, et à la nomination duquel le gouvernement n'a pas fait d'opposition.
Art. 2. — Les dispositions de l'article l""" sont applicables, que l'emploi soit conféré d'une façon permanente ou amovible, ou qu'il s'agisse, simplement, d'une situation de suppléant ou d'auxiliaire. S'il y a péril en la demeure, un service de suppléance ou d'auxiliariat peut être institué provisoirement et sous réserve de l'opposition du gouvernement.
Art. 3. — Les dispositions de l'article 1^'' sont applicables, sous la réserve de l'article 26, même dans le cas où un ecclésiastique déjà en exercice (art. 2) est investi d'un autre emploi ecclésiastique, ou lorsqu'une nomination révocable est transformée en un emploi à poste fixe.
IL — Préparation aux emplois ecclésiastiques.
Art. 4. — Pour être investi d'un emploi ecclésiastique, il faut avoir subi un examen de sortie dans un gymnase allemand, avoir fait trois années d'études théologiques dans une Université allemande de l'État, et avoir satisfait à un examen officiel scientifique.
Art. 5. — Le ministre des affaires ecclésiastiques est autorisé à faire une remise partielle des trois ans d'études exigés dans une Université allemande de l'État, à raison soit d'études universitaires antérieures, autres que l'étude de la théologie, soit d'études faites dans une Université d'État hors de l'Allemagne, soit d'autres études spéciales.
Art. 6. — Les études de théologie peuvent se faire dans les séminaires ecclésiastiques existant en Prusse lors de la promulgation de la présente loi, et destinés à la préparation scientifique des théologiens, quand le ministre des affaires ecclésiastiques reconnaît que ces études peuvent tenir lieu des études des Universités.
Cette disposition n'est toutefois applicable qu'aux séminaires des villes où il n'existe pas de Faculté de théologie, et ne peut être invoquée que par les étudiants du diocèse pour lequel ce séminaire est établi.
Le ministre ne peut pas refuser l'autorisation dont il est parlé au premier alinéa, quand l'organisation de l'établissement est contorme aux dispositions de la présente loi, et qu'il en a approuvé le plan d'études.
Art. 7. — Pendant le cours des études universitaires prescrites, les étudiants ne peuvent faire partie d'un séminaire ecclésiastique.
Art. 8. — L'examen officiel se passe à l'expiration des études théologiques. Nul ne peut y être admis que celui qui a satisfait complètement aux dispositions de la présente loi sur les études du gymnase et les études théologiques.
L'examen est public et porte sur le point de savoir si le candidat a acquis les connaissances scientifiques gêné raies qu'exige sa profession, spécialement dans le domaine de la philosophie, de l'histoire et de la littérature allemandes.
Le ministre des affaires ecclésiastiques règle les détails d'exécution de cet examen.
Art. 9 — Tous les établissements religieux, destinés à la préparation des ecclésiastiques (petits séminaires, séminaires cléricaux, séminaires de prédicateurs et de prêtres, convicis, etc.), sont sous la surveillance de l'État.
L'organisation intérieure et le règlement disciplinaire de ces établissements, le plan d'études des petits séminaires et des convicis de jeunes gens, ainsi qvie des séminaires qui ont obtenu l'autorisation indiquée dans l'article 6, doivent être soumis par les chefs de ces établissements au président supérieur delà province.
Les établissements sont soumis à l'inspection de commissaires nommés par le président supérieur.
Art. 10. — Les établissements mentionnés aux articles précédents ne peuvent avoir comme maîtres ou censeurs que des Allemands, qui ont prouvé leur capacité scientifique conformément aux dispositions de l'article H, et à la nomination desquels le gouvernement n'a pas fait d'opposition.
Les dispositions des articles 2 et 3 sont également applicables.
Art. m . — Pour pouvoir être nommé dans un petit séminaire ou un convicl do jeunes gens, il faut réunir les
mêmes conditions que pour être pourvu d'un emploi analogue dans un gymnase prussien; et pour être nommé dans un établissement destiné à la préparation des hautes études théologiques, il faut également réunir les conditions exigées pour enseigner dans une université prussienne de l'État, dans l'ordre d'enseignement pour lequel la nomination doit avoir lieu.
Les candidats aux offices de cléricature et de prédication doivent avoir fait les études exigées des ecclésiastiques.
Ces études suffisent pour être nommé dans les établissements destinés aux études pratiques de théologie.
Art, 12. — L'opposition à In nomination aux emplois ci-dessus désignés a lieu dans la même forme que l'opposition à la nomination des ecclésiastiques (art. 15 à 17).
Art. 13. — En cas de non-observation des dispositions contenues dans les articles 9 à 11, ou des règlements émanés des autorités publiques, le ministre des affaires ecclésiastiques a le droit de retenir, jusqu'à obéissance, les allocations accordées par l'État à l'établissement ou de le fermer.
Dans ces circonstances et jusqu'au terme indiqué, les élèves des petits séminaires et convicls de jeunes gens peuvent être privés du droit de suivre les gymnases et de subir les examens de sortie, et l'autorisation peut être retirée aux établissements mentionnés dans l'article 6.
Le droit de prendre ces mesures appartient au minisire des affaires ecclésiastiques.
Quand une Cour royale aura été créée pour juger les afîaires ecclésiastiques, appel pourra être interjeté devant elle dans les trente jours contre les arrêtés pris en exécution de ces articles. L'appel interjeté ne suspendra pas l'exécution des mesures prises. La Cour peut toutefois suspendre l'exécution jusqu'à la décision définitive.
Art. 14. — Il est désormais défendu d'ouvrir des petits séminaires et convicls de jeunes gens (art. 9) et de recevoir de nouveaux élèves dans les établissements existants.
En cas d'admission de nouveaux élèves, le ministre des affaires ecclésiastiques a le droit de fermer l'établissement.
III. — Nomination des ecclésiastiques
Art. -15. — Les supérieurs ecclésiastiques doivent donner au président supérieur le nom du candidat qu'on veut investir d'un emploi ecclésiastique, avec la désignation de l'emploi.
La même formalité est imposée pour la translation d'un ecclésiastique à un autre emploi, ou la transformation d'un emploi révocable en un emploi permanent.
Dans les trente jours qui suivent cette désignation, opposition peut être faite à la nomination.
Le droit de faire opposition appartient au président supérieur.
Art. 16. — L'opposition est recevable :
1° Quand le candidat ne réunit pas les conditions légales exigées pour être investi d'un emploi ecclésiastique ;
2° Quand le candidat a été condamné ou est condamné à raison d'un crime ou délit puni par le Code pénal de la peine de l'emprisonaenient, ou de la perte des droits civiques, ou de la privation du droit de remplir des fonctions publiques;
3° Quand il existe contre le candidat des faits qui autorisent à penser qu'il n'observera pas les lois de l'État ou les dispositions prises par l'autorité dans les limites légales de ses pouvoirs, ou qu'il troublera la paix publique.
Les faits sur lesquels se fonde l'opposition doivent être énoncés.
Appel peut, dans les trente jours, être interjeté contre l'opposition devant la cour royale pour les affaires ecclésiastiques, et tant qu'elle ne sera pas établie, devant le ministre des affaires ecclésiastiques.
La décision d'appel est définitive.
Art. 17. — La collation d'un emploi ecclésiastique, faite contrairement aux dispositions de l'article 1®"" ou avant l'expiration du délai fixé par l'article 15 pour faire opposition, est nulle.
Art. 18. — Toute cure doit être pourvue d'un titulaire
à poste fixe dans le délai d'un an, à partir du jour de la vacance; et là où la loi et l'usage accordent une année de jouissance aux héritiers, à partir de l'expiration de cette année. Le délai peut, en cas de besoin, être allongé par le président supérieur sur la demande de qui de droit.
A l'expiration du délai, le président supérieur peut contraindre l'autorité ecclésiastique à pourvoir à l'emploi, par des amendes qui peuvent s'élever jusqu'à 1.000 tha- 1ers.
La menace et l'application de la peine peuvent être renouvelées jusqu'à ce qu'il soit satisfait à la loi.
En outre, le ministre des affaires ecclésiastiques a le droit de retenir jusqu'à ce moment les fonds publics alloués à l'emploi ou le traitement de l'autorité ecclésiastique qui est chargée de pourvoir à la cure ou de consentir à la collation.
Art. 19. — La nomination à des fonctions pastorales dont les titulaires peuvent être révoqués à volonté ne peut avoir lieu qu'avec l'assentiment du ministre des affaires ecclésiastiques.
Les dispositions de l'article 18 sont également applicables aux cures succursales du droit français, sauf que le délai fixé par le premier alinéa de l'article 18 commence à courir du jour de la publication de la présente loi.
Art. 20. — Les règlements ou les conventions qui excluraient ou restreindraient le recours en justice reconnu par la loi relativement aux émoluments aiixquels donne droit l'emploi ecclésiastique ne sont valables qu'avec l'agrément des autorités pul)liques.
Art. 21. — La condamnation à l'emprisonnement, la privation des droits civiques et de l'aptitude aux fonctions publiques entraînent la vacance de l'emploi, l'incapacité d'exercer des fonctions ecclésiastiques et la perte du traitement attaché à l'emploi.
IV. — Dispositions pénales
. Art. 22. — Le supérieur ecclésiastique qui confère un emploi ecclésiastique ou approuve la nomination faite à
TEXTE DES LOIS DU CULTUnKAMPF 233
cet emploi, en contravention aux articles 1 à 3, est puni d'une amende de 200 à 1.000 thalers.
La même peine est applicable à celui qui viole la disposition de l'article 19 (l'^'" alinéa).
Art. 23. — Celui qui procède à des actes ecclésiastiques dans un emploi qui lui a été conféré contrairement aux dispositions des articles i à 3 est puni d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 400 thalers.
La même peine est applicable à celui qui procède à des actes ecclésiastiques dans une cure qui lui a été confiée à titre temporaire, quand il a été informé par le prési dent supérieur que des mesures coercitives sont prises pour pourvoir à la collation définitive en conformité de la disposition de l'article 18 (2" alinéa).
Art. 2i. — Celui qui procède à des actes ecclésiastiques depuis qu'un jugement de condamnation lui a enlevé la capacité d'exercer un emploi ecclésiastique (art. 21) est puni d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 100 thalers.
V. — Dispositions transitoires et finales
Art. 25. — Les étrangers qui ont été investis, avant la promulgation de la présente loi, d'un emploi ecclésiastique (art. 2) ou d'un des emplois mentionnés à l'article 10, dans des établissements religieux, devront, pour éviter l'application de l'article 21, acquérir l'indigénat de l'Empire dans les six mois.
Le ministre des affaires ecclésiastiques peut, en considération de certaines nécessités, prolonger ce délai.
Art. 26. — Les dispositions de la présente loi sur la preuve à fournir d'une pr<^paration et d'une capacité scientifiques ne sont pas applicables aux personnes qui, avant la promulgation de la loi, étaient pourvues d'un emploi ecclésiastique ou ont déjà qualité pour le remplir.
En outre, le ministre des affaires ecclésiastiques a le droit d'exempter en totalité ou en partie de la preuve de la prépnration exigée par la loi les personnes qui^ avant
sa promulgation, étaient en voie de se préparer aux fonctions ecclésiastiques.
Le ministre des affaires ecclésiastiques peut également dispenser les étrangers des conditions exigées par l'article 4 de la présente loi.
Art. 27. — L'examen officiel exigé par les articles 4 à 8 de la loi peul être joint à l'examen de théologie, autant que l'organisation de ce dernier examen et la formation des commissions d'examen ressortissent à des autorités dont les membres sont en totalité ou en partie nommés par le roi.
Art. 28. — Les dispositions de la loi sur le droit d'opposition (art. i, 3, 10, 12, 15 et 16) ne s'appliquent pas aux nominations émanées d'autorités dont tous les membres sont nommés parle roi.
Art. 29. — Au cas où le concours de l'État à la collation d'emplois ecclésiastiques repose sur un droit de patronage ou sur un titre juridique spécial, l'exercice de ces prérogatives subsiste.
Pareillement, la présente loi ne modifie pas les droits de l'État sur la nomination des ecclésiastiques dans l'armée ou les établissements publics.
Art. 30. — Le ministre des affaires ecclésiastiques est chargé de l'exécution de cette loi.
F. — Loi prussienne du 12 mai 1873, relative à l'organisalion du pouvoir disciplinaire dans les églises et à la créalion d'une Cour royale pour les affaires ecclésiastiques.
Dispositions générales
Article premier — Le pouvoir disciplinaire sur les serviteurs de l'Église ne peut être exercé que par des autorités ecclésiastiques allemandes.
Art. 2. — Les peines disciplinaires ecclésiastiques qui porteraient atteinte à la liberté ou aux biens ne peuvent être infligées qu'après l'audition de l'inculpé.
Le retrait d'emploi, révocation, remplacement, suspension, mise à la retraite forcée, doit être précédé d'une procédure régulière.
Dans tous ces cas, la décision doit être écrite et motivée.
Art. 3. — Les châtiments corporels ne sont pas admis comme peine disciplinaire ecclésiastique ou moyen de correction.
Art. 4. — Les amendes ne peuvent excéder 30 thalers, ou, si le traitement mensuel de l'emploi est supérieur, le chiffre de ce traitement.
Art. 5. — La peine de la privation de la liberté (art. 2) ne peut consister que dans une maison de retraite (Deinerilen-Anslall).
La peine ne peut excéder trois mois et l'exécution ne peut ni commencer ni continuer contre la volonté du condamné. Est prohibé le renvoi dans une maison de retraite hors de l'Allemagne.
Art. 6. — Les maisons de retraite sont soumises à la surveillance de l'État. Leur règlement intérieur doit être soumis à l'approbation du président supérieur de la province.
Il a le droit d'ordonner des visites de la maison et de prendre connaissance de son organisation.
Le supérieur de la maison doit, dans les vingt-quatre heures, donner avis au président supérieur de l'entrée d'un (( déméritant, » et de l'autorité qui a prononcé la peine. Le supérieur doit, sur tous les condamnés, tenir un registre contenant leurs noms, les peines prononcées contre eux, l'époque de leur entrée et de leur sortie. A la fin de chaque année, le registre est envoyé au président supérieur.
Art. 7. — Toute décision disciplinaire ecclésiastique, qui prononce une amende de plus de 20 thalers, le renvoi dans une maison de retraite pour plus de quatorze jours, ou la révocation de l'emploi (art. 2), doit être communiquée au président supérieur, en même temps qu'à la partie intéressée.
La communication doit contenir les motifs de la décision.
Art. 8. — Le président supérieur a le droit d'assurer, par des amendes qui peuvent s'élever jusqu'à 1.000 thalers, l'observation des dispositions des articles 5 à 7, et des décisions prises par lui on exécution de ces articles.
II peut réitérer l'avertissement et l'application de la peine jusqu'à l'observalion de la loi,
En outre, il peut fermer la maison de retraite.
Art. 9. — L'exécution des décisions disciplinaires ecclésiastiques par la voie de l'administration de l'État ne peut avoir lieu que quand le président supérieur les a ratifiées après examen.
II. — Appela l'État
Art. 40. — L'appel à l'autorité publique (art. 32) est ouvert contre les décisions des autorités ecclésiastiques qui prononcent des peines disciplinaires :
1° Quand la décision émane d'une autorité non reconnue par les lois de l'État ;
2° Quand les dispositions de l'article 2 n'ont pas été observées ;
3° Quand la peine est illégale ;
4" Quand la peine est prononcée :
a) A raison d'un acte ou d'une omission que commandaient les lois de l'État ou les règlements pris par l'autorité dans les limites de ses pouvoirs ;
b) A raison de l'exercice ou du non-exercice d'un droit public d'élection et de vote;
c) Pour avoir fait usage du droit de recours à l'autorité publique (art. 32) en vertu de la présente loi.
Art. H. — L'appel est ouvert en outre :
1° Quand la révocation d'un emploi ecclésiastique (art. 2, 2"^ alinéa) a été prononcée comme peine disciplinaire ou autrement, contre la volonté de l'intéressé, et que la décision est en contradiction avec l'évidence des faits, ou viole les lois de l'État ou les principes généraux du droit ;
2" Quand, après une suspension provisoire, la procédure ultérieure est abusivement ajournée.
Art. 12. — L'appel est ouvert à quiconque a été frappé, immédiatement après qu'il a présenté sans succès ses moyens de défense à l'autorité ecclésiastique supérieure.
S'il y a un intérêt public en jeu, l'appel est ouvert
également au président supérieur, mais seulement quand les moyens de défense présentés à l'autorité ecclésiastique sont demeurés infructueux, ou que le délai pour les présenter est expiré.
Art. 13. — L'appel doit être adressé par écrit à la Cour royale pour les affaires ecclésiastiques.
Le délai est de quatre semaines dans les cas des articles 10 et 11, 1" alinéa, pour les personnes atteintes par la décision. Il court du lendemain du jour où la décision motivée leur a été signifiée.
Dans les cas de l'article 11, 2« alinéa, l'appel n'est snbordonné à aucun délai.
Pour le président supérieur, le délai est de trois mois, quand la décision lui a été officiellement communiquée comme définitive; sinon il n'y a pas de délai.
Art. 14. — L'appel interjeté suspend l'exécution de la décision attaquée. La Cour royale peut toutefois accorder l'exécution provisoire. Au cas contraire, elle peut arrêter l'exécution par des amendes qui peuvent s'élever jusqu'à 1.000 thalers (art. 8, 2« alinéa).
Art. 15. — L'appel doit être justifié par écrit dans les quatorze jours qui le suivent. Ce délai peut être prolongé sur la demande de l'intéressé.
Art. 16. — L'appel et le mémoire justificatif sur lequel il se fonde sont communiqués dans les quatre semaines suivantes à l'autorité ecclésiastique, pour qu'elle fournisse des explications écrites, et produise les pièces. Cette production peut être exigée, au besoin, par des amendes qui peuvent s'élever jusqu'à 1.000 thalers (art. 8,2' alinéa). Art. 17. — La Cour royale prend toutes les mesures nécessaires pour s'éclairer. Les preuves doivent être reçues avec l'adjonction d'un greffier assermenté.
Art. 18. — La décision est rendue sur débat oral et en séance publique.
La Cour peut en interdire la publication ou la limiter à certaines personnes.
Art. 19. — L'appelant et l'autorité ecclésiastique doivent être cités aux débats (art. 17 et 18). Ils peuvent se faire représenter par un avocat ou un avoué. S'ils ne comparaissent pas, la décision est rendue d'après l'instruction. En outre, il faut avertir le ministre des affaires ecclé-
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siasliques, qui peut charger un fonctionnaire de le représenter. Si c'est le président supérieur qui a introduit l'appel, le fonctionnaire désigné par le ministre représente l'appelant.
Art. 20. — A la fin des débats, un rapporteur nommé par le président de la Cour et pris parmi les membres de la Cour expose l'affaire telle qu'elle ressort des débats. Puis la Cour entend l'appelant ou son représentant, ainsi que le représentant de l'autorité ecclésiastique et du ministre des affaires ecclésiastiques, dans leur exposition et leurs propositions.
Art, 21. — La Cour royale décide sans être astreinte à aucune preuve juridique positive, suivant sa libre conviction, telle qu'elle résulte de l'ensemble des débats et des preuves. Le jugement prononce ou le rejet de l'appel ou la mise à néant de la décision attaquée.
Le jugement motivé est prononcé à l'audience à laquelle s'est terminé le débat oral ou à une des plus prochaînes audiences. Une expédition en est adressée tant à l'appelant ou à son représentant qu'à l'autorité ecclésiastique et au ministre des affaires ecclésiastiques.
Art. 22. — Il est dressé procès-verbal du débat oral, et il doit y être fait mention des noms des présents et des principaux incidents des débats.
Le procès-verbal est signé par le président et le greffier assermenté.
Art. 23. — Si la décision attaquée est infirmée, l'autorité ecclésiastique doit se prêter à la suppression de son exécution et faire cesser les conséquences des mesures déjà prises.
Le président supérieur a le droit de veiller à l'exécution des ordres qu'il a donnés à cette fin, par des amendes qui peuvent s'élever jusqu'à 1.000 thalers.
Ces ordres peuvent être déférés par l'autorité ecclésiastique à la Cour royale pour les affaires ecclésiastiques.
III. — Intervention de l'État a défaut d'appel
Art. 24. — Les ecclésiastiques qui violent si ouvertement les lois de l'État relatives à leurs fonctions ou
à raccomplissement de leurs devoirs ecclésiastiques, ou les mesures prises par l'autorité dans les limites de sa compétence, que leur maintien est incompatible avec l'ordre public, peuvent, sur la demande de l'autorité, être relevés de leurs fonctions par une décision judiciaire.
Cette mesure entraîne l'incapacité juridique d'exercer la fonction, la perte du traitement et la vacance de l'emploi.
Art. 25. — La demande doit être précédée d'une invitation adressée à l'autorité ecclésiastique supérieure de se livrer à l'égard du prévenu à une information ecclésiastique pour arriver à le relever de ses fonctions. Si le prévenu n'est soumis à aucune autorité ecclésiastique dans l'Empire, il est invité à résigner ses fonctions.
L'invitation est faite par écrit et accompagnée des motifs : elle émane du président supérieur de la province.
Art. 26. — Quand il n'est pas donné suite à l'invitation dans le délai fixé ou que l'information ecclésiastique n'aboutit pas dans le délai fixé à la révocation de l'inculpé, le président supérieur introduit sa demande devant la Cour instituée pour les affaires ecclésiastiques.
Art. 27. — Sur la réquisition de la Cour, le tribunal supérieur, dans la circonscription duquel l'inculpé a son domicile officiel, charge de la conduite de l'enquête préparatoire un juge ayant qualité de fonctionnaire de l'Etat. Sont applicables à cette enquête les dispositions correspondantes des lois de procédure criminelle.
Les fonctions du ministère public sont remplies par un fonctionnaire nommé par le ministre des affaires ecclésiastiques.
Art. 28. — La Cour peut faire cesser la poursuite en considération du résultat de l'enquête. Dans ce cas, l'inculpé reçoit anipliation de la décision avec les motifs.
Art. 29. — Si la poursuite continue, l'inculpé doit être cité au débat oral et recevoir communication des conclusions écrites que doit prendre le fonctionnaire du ministère public. Il peut se faire assister d'un avocat ou d'un avoué.
En outre, le ministre des affaires ecclésiastiques doit être averti.
Art. 30. — La procédure est soumise aux dispositions des articles 17, 18, 20, 21, 22.
Le jugement prononce soit l'acquittement du prévenu, soit sa révocation des emplois ecclésiastiques qu'il occupe.
Art. 31. — Les ecclésiastiques qui se livrent à des actes de leur ministère depuis qu'ils en ont été relevés conformément à l'article 30 sont passibles d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 100 thalers, et en cas de récidive d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 1.000 thalers.
IV. — Cour royale pour les affaires ecclésiastiques
Art. 3i. — Pour juger les affaires spécifiées dans les articles 10 à 23 et 24 à 30, ainsi que celles dont d'autres lois lui attribueraient la connaissance, il est institué une autorité qui porte le nom de « Cour royale pour les affaires ecclésiastiques » [kœniglicher Gerichlshof fiir kirchliche Angelegenheilen) et qui a son siège à Berlin.
Art. 33. — La Cour se compose de onze membres. Le président et cinq au moins des autres membres doivent être des juges ayant qualité de fonctionnaires de l'État. Le débat oral et le jugement dans chacune des causes ont lieu avec l'assistance de sept membres. Le président et trois des assesseurs au moins doivent appartenir à l'ordre judiciaire.
L'ordre des affaires, spécialement les attributions du président et le roulement suivant lequel les membres doivent prendre part aux différentes affaires, sont fixés par un règlement que la Cour doit faire et soumettre à la sanction du ministère d'État.
La Cour peut, par décision prise en séance plénière, compléter les prescriptions de la présente loi sur la procédure et régler leur application dans le même sens à d'autres affaires légalement portées devant la cour.
Art. 3i. — Les membres de la Cour sont nommés par le roi, sur la proposition du ministère d'État; ceux qui sont déjà fonctionnaires de l'État, pour la durée de leur fonction principale; les autres membres, à vie.
Les droits et devoirs des membres de la Cour sont réglés par les mêmes prescriptions que celles relatives aux membres du tribunal supérieur de Prusse {Oberlribunal).
Art. 35. — La Cour juge en dernier ressort et sans appel.
Art. 36. — Les autorités judiciaires et administratives doivent donner suite aux requêtes qui leur sont adressées par la Cour. Les décisions et arrêts de la Cour sont exécutables par voie administrative.
Art. 37. — Pour le payement des frais du procès, la Cour décide d'après sa libre appréciation. Ne sont taxés comme frais que les déboursés effectifs.
V. — Disposition finale
Art. 38. — Les dispositions juridiques antérieures sur la nécessité de la sanction d'État pour les sentences disciplinaires ecclésiastiques et sur le recours à l'État contre l'abus du pouvoir disciplinaire ecclésiastique, cessent d'être en vigueur.
G. — Loi prussienne du iSmai 181 S destinée à limiler l'emploi des moyens de punition et de correction ecclésiastiques.
Article premier. — Aucune Église ou société religieuse n'a le droit de menacer d'autres moyens de punition ou correction, ni d'en prononcer ou d'en publier d'autres que ceux qui sont du domaine purement religieux, ou qui consistent soit dans la privation d'un droit à exercer au sein de l'Église ou delà société religieuse, soit dans l'exclusion de cette Église ou de cette société religieuse.
Les moyens de punition ou de correction corporels, ou frappant la fortune, la liberté ou l'honneur civils, sont interdits.
Art. 2. — Le speines admises par l'article !•=' ne peuvent être prononcées ni publiées contre le membre d'une Église ou d'une société religieuse,
\'' Si elles visent à punir ce membre d'avoir fait un acte auquel l'obligeaient les lois de l'État ou les ordonnances
rendues par l'autorité de l'État dans les limites de sa compétence ;
2° Si elles visent à punir ce membre d'avoir exercé dans un certain sens, ou de n'avoir pas exercé les droits publics d'élection et de vote
Art. 3. — Il est également illicite de menacer de peines semblables, de les prononcer et de les publier :
1° Pour amener par là l'omission d'un acte que commandaient les lois de l'Etat, ou les ordonnances rendues par l'autorité publique dans les limites de sa compétence ;
2" Pour déterminer par là l'exercice dans un certain sens ou le non-exercice des droits publics d'élection et de vote.
Art. 4. — La condamnation aux peines et mesures correctionnelles permises par la présente loi ne peut être rendue publique.
La communication restreinte aux membres de la communauté n'est pas interdite.
L'exécution ou la publication des peines et mesures correctionnelles de cette nature ne peut avoir lieu non plus sous une forme outrageante.
Art. S. — Les ecclésiastiques, serviteurs, employés ou agents d'une Église ou d'une société religieuse qui, contrairement à la présente loi (art. 1 à 4), menacent de peines et mesures correctionnelles, prononcent ces peines ou les publient, sont paisibles d'amendes qui peuvent s'élever jusqu'à 200 thalers. ou d'arrêts ou d'emprisonnement dont la durée peut être d'un an, et, dans les cas plus graves, d'amendes susceptibles de s'élever jusqu'à 500 thalers, ou d'un emprisonnement dont la durée peut être portée jusqu'à deux ans.
Art, 6. — La compétence disciplinaire spéciale des Églises ou des sociétés religieuses sur leurs serviteurs et employés, et les droits de l'État à cet égard, ne sont pas modifiés par la présente loi.
Spécialement le droit qui est réservé à l'État par les lois de révoquer les serviteurs de l'Église pour atteintes portées à l'ordre public, reste en vigueur, indépendamment des dispositions pénales contenues dans l'article 5.
H. — Loi prussienne du 14 mai 181 S sur la sortie de V Église.
Article premier. — La sortie d'une Église, avec ses effets civils, a lieu par la déclaration du sortant en personne devant le juge du lieu de sa résidence.
Relativement au passage d'une Eglise dans une autre, le droit actuellement en vigueur subsiste.
Toutefois, si celui qui passe d'une Église dans une autre veut être affranchi des charges de son précédent lien, il devra observer la forme prescrite dans la présente loi.
Art. 2. — La déclaration de sortie doit être précédée d'une demande faite en ce sens. Cette demande doit être immédiatement portée par le juge à la connaissance du comité delà paroisse.
La déclaration de sortie ne peut pas être accueillie avant le délai de quatre semaines, et doit l'être au plus tard dans les six semaines après que la demande de sortie a été consignée au grelïe judiciaire. Copie delà déclaration doit être adressée au comité de la paroisse.
Un certificat de sortie sera donné, sur sa demande, au sortant.
Art. 3. — La déclaration de sortie a pour effet d'affranchir le sortant des prestations qui reposent sur la qualité 'personnelle de membre d'une Église ou d'une paroisse.
Cet effet part de l'expiration de l'année du calendrier qui suit la déclaration de sortie. Les frais d'une construction extraordinaire, si la nécessité de cette construction a été reconnue avant la fin de l'année du calendrier pendant laquelle est faite la déclaration de sortie, doivent être supportés par le sortant, pour sa part, jusqu'à la fin de la seconde année suivant sa déclaration, tout comme s'il n'avait pas fait cette déclaration.
Les prestations qui ne reposent pas sur la qualité personnelle de 'membre d'une Église ou d'une paroisse et celles en particulier qui sont attachées à certains immeubles en vertu de titres de droits spéciaux, ou qui doivent être acquittées, sans acception de propriétaire, soit par tous les immeubles du district, soit par tous les
immeubles d'une certaine classe dans le district, ne sont pas modifiées par la déclaration de sortie.
Art. 4. — Les personnes qui, avant la mise en vigueur de la présente loi, ont fait leur déclai'ation de sortie conformément aux prescriptions des lois existant jusqu'ici, ne sont plus astreintes, du jour de la mise en vigueur de la présente loi, à d'autres prestations que celles qui sont spécifiées au troisième alinéa de l'article 3.
Art. 5. — La demande des droits d'étole et d'autres prestations dues à l'occasion de certains actes du ministère religieux ne peut être dirigée contre les personnes qui n'appartiennent pas à l'Église intéressée, que si ces actes sont effectivement accomplis sur leur demande.
Art. 6. — Ne sont taxés comme frais de procédure que les salaires de copie et les déboursés.
Art. 7. — Les fonctions attribuées au juge par la présente loi seront remplies, dans le ressort delà Cour d'appel de Cologne, par le juge de paix, et sur le territoire de l'ancienne ville libre de Francfort-sur-le-Mein, par la seconde chambre du tribunal de la ville.
Art. 8. — Les dispositions des articles 1 à 6, relatives aux Églises, s'appliquent à toutes les communautés religieuses qui ont reçu des droits de corporation.
Art. 9. — L'obligation pour les propriétaires juifs de biens-fonds de contribuer à l'entretien des Églises chrétiennes sera limitée, du jour de la mise en vigueur de la présente loi, à l'étendue des prestations qui, d'après le troisième alinéa de l'article H de la présente loi, demeurent à la charge des personnes sorties de l'Église.
Art. 10. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.
Art. U. — Les ministres de la justice et des affaires ecclésiastiques sont chargés de l'exécution de cette loi.
1. — Loi d'Empire du 4 mai i874 tendant à empêcher Vexercice illégal de fondions ecclésiastiques.
Article premier. — Si un ecclésiastique ou ministre du culte relevé de ses fonctions par une décision judiciaire fait un acte impliquant prétention de sa part à continuer
d'exercer les fonctions dont il a été relevé, la police de l'État peut lui interdire ou lui prescrire de résider dans des districts ou des lieux déterminés.
Si l'acte dont il s'agit consiste dans la revendication expresse ou dans l'exercice effectif des fonctions, ou encore si l'ecclésiastique contrevi-ent à l'arrêté de la police de l'État pris contre lui, il peut être déclaré déchu de sa nationalité par l'autorité centrale et expulsé du territoire de la Confédération.
Art. 2. — Les dispositions de l'article i" s'appliquent également aux personnes frappées d'une condamnation exécutoire pour avoir exercé des fonctions ecclésiastiques qui leur ont été transmises ou dont ils ont pris possession contrairement aux lois de l'État.
Art. 3. — L'arrêté de la police (art. 1 et 2) doit indiquer les motifs de la mesure qui est prise.
Si celui contre lequel il est à rendre prétend n'avoir pas commis les actes qui lui sont reprochés, ou bien que ces actes ne constituent pas le fait prévu par l'article l^"", il peut, dans les huit jours de la réception de l'arrêté, en appeler à l'autorité judiciaire.
Le tribunal com.pétent est, dans les États de la Confédération où il existe pour les affaires ecclésiastiques un tribunal spécial composé de membres permanents, ce tribunal, et, dans les autres États, le tribunal répressif le plus élevé.
Le tribunal décide si l'appelant a commis l'un des actes désignés en l'article ^*^ S'il est établi qu'il n'existe dans l'espèce aucun acte de la nature de ceux qui justifient, d'après la présente loi, la décision attaquée par l'appelant, celle-ci doit être rapportée par l'autorité qui l'a prise.
L'appel doit être fait en forme authentique, signé de l'appelant, et adressé au tribunal compétent.
La procédure est celle en usage auprès du tribunal compétent. Les modifications et additions nécessaires seront fixées par le tribunal jusqu'à ce qu'elles aient été réglées par une loi. Les délais prescrits par la loi pour le cours de la procédure peuvent être abrégés au gré du tribunal.
L'appel ne tient en suspens i'exécution de l'arrêté attaqué qu'autant que celui-ci a prononcé la perte de la nationalité. Dans ce cas il peut être défendu ou prescrit à
l'appelant de résider dans des districts ou lieux déterminés jusqu'à la décision de la justice.
Art. 4. — Les personnes qui ont été déclarées déchues de leur nationalité dans un État de la Confédération, conformément aux dispositions de la présente loi, la perdent également dans tous les autres, et ne recouvrent la nationalité dans aucun État de la Confédération sans l'acquiescement du conseil fédéral.
Art. 5. — Lorsque des personnes sont soumises à une instruction pour avoir exercé des fonctions ecclésiastiques qui leur ont été transmises ou dont elles ont pris possession contrairement aux lois de l'État., la police du pays peut, après l'ouverture de l'instruction judiciaire, leur interdire de résider dans des districts ou dans des lieux déterminés jusqu'à ce que la procédure ait abouti à une décision définitive.
J. — Loi prussienne du 20 mai i874 relative à Cadminislralion des évêchés catholiques vacants.
Article premier. — Quand le siège d'un évèché catholique est vacant, les droits etfonctions ecclésiastiques attachés à la charge épiscopale, ensemble ou séparément, et en tant qu'ils n'ont pas trait à l'administration des biens, ne peuvent être exercés, jusqu'à l'installation d'un évéque reconnu par l'État, que conformément à la présente loi.
Art. 2. — L'individu qui veut exercer ces fonctions et droits épiscopaux de l'article 1" doit en avertir par écrit le président supérieur de la province dans laquelle se trouve le siège de l'évèché vacant, spécifier l'étendue des droits à exercer, produire la commission ecclésiastique qui lui a été donnée, et fournir la preuve qu'il possède les qualités personnelles exigées par la loi du il mai 1S73 pour la collation des fonctions ecclésiastiques. Il doit en même temps déclarer qu'il est prêt à s'engager sous serment à être fidèle et à obéir au roi et à observer les lois de l'État.
Art. 3. — Dans les dix jours de la réception de cette communication, le président supérieur peut former oppo-
sition à l'exercice réclamé des droits ou fonctions épiscopales dénommées dans l'article 1^''. L'opposition est soumise aux prescriptions de l'article 16 de la loi du 11 mai 1873, sauf que l'appel devant la Cour pour les alïaires ecclésiastiques ne sera recevable que pendant dix jours.
S'il n'y a pas d'opposition ou que l'opposition soit rejetée par la Cour, le serment prescrit par l'article "2 sera prêté devant le président supérieur ou devant un commissaire nommé par lui.
Art. 4. — L'individu qui exerce les droits ou fonctions épiscopales de l'article l^"" avant la prestation de serment est passible d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Est passible également de cette peine le représentant ou le mandataire personnel d'un évêque (vicaire général, officiai, etc.) qui, après la vacance du siège épiscopal, continue à exercer des fonctions ou droits épiscopaux sans avoir l'autorisation conformément aux articles 2 et 3.
Les actes accomplis en cet état n'ont pas d'effet légal.
Art. 0. — Les ecclésiastiques qui font des actes sur l'ordre ou le mandat que leur donne soit un évoque non reconnu par l'État ou révoqué de ses fonctions par un arrêt de justice, soit une personne exerçant des fonctions ou droits épiscopaux contrairement aux dispositions de la présente loi, soit un représentant nommé par ces personnes, sont passibles d'une amende qui peut s'élever à iOO thalers, ou d'une détention, ou d'un emprisonnement d'une année au maximum, et, s'ils exercent en vertu de ce mandat des fonctions ou droits épiscopaux, d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Art. 6. — Quand un évêché devient vacant à la suite d'un arrêt de justice, le président supérieur doit inviter le chapitre à élire immédiatement un administrateur épiscopal (vicaire capitulaire).
Si, dans les dix jours, le président supérieur n'est pas informé que l'élection a eu lieu, ou que le serment de l'élu ne soit pas prêté dans le délai de quatorze autres jours, le ministre des affaires ecclésiastiques nomme un commissaire pour la garde et l'administration des biens meubles et immeubles appartenant au siège épiscopal, et
relevant de l'administration du vicaire capitulaire ou des titulaires successifs du siège. Le président supérieur prend les mesures de contrainte nécessaires pour mettre le temporel à la disposition du commissaire.
Il est également autorisé, dès avant la nomination du commissaire et même aussitôt après l'invitation adressée au chapitre, à prendre sous sa garde le temporel ci-dessus désigné et à ordonner à cette fin les mesures nécessaires, par voie de contrainte, s'il le faut.
Art. 7. — Les dispositions de l'article 6 sont également applicables:
i° Quand, la place d'un évéque étant devenue vacante à la suite d'un arrêt judiciaire, l'administrateur épiscopal se démet de ses fonctions sans qu'ait eu lieu l'installation d'un nouvel évêque reconnu par l'État;
2° Quand, dans d'autres cas de vacance d'un siège épiscopal, des droits ou fonctions épiscopales sont exercés par des personnes qui ne satisfont pas aux conditions des articles 2 et 3.
Art. 8. — Les dispositions de l'article 6, relatives à la nomination d'un commissaire chargé d'administrer le temporel désigné dans cet article ainsi qu'à la saisie de ce temporel, sont applicables dans tous les cas où un siège épiscopal vacant n'est pas réoccupé, dans le délai d'un an depuis la vacance, par un évéquo reconnu par l'État.
Le ministre des affaires ecclésiastiques a le droit de prolonger le délai.
Art. 9. — Les pouvoirs administratifs de l'évêque passent au commissaire.
Les frais d'administration sont prélevés sur le temporel.
Le commissaire représente à l'extérieur le siège épiscopal ou l'évêque comme tel dans toutes les affaires relatives au temporel. Il dirige l'administration supérieure appartenant à l'évêque et exerce la haute surveillance sur le temporel ecclésiastique dans le diocèse, y compris celui des cures, des vicariats, des chapellenies et fondations, aussi bien que celui qui est affecté à des œuvres religieuses.
, Le commissaire est investi vis-à-vis des tiers, par son acte de nomination dûment scellé et signé, même dans
les cas où les lois exigent un plein pouvoir spécial, ou un pouvoir judiciaire notarié ou autrement légalisé.
Art. 40. — L'administration du commissaire prend fin dès qu'un administrateur épiscopal (vicaire capitulaire), nommé conformément aux dispositions de la présente loi, prend en main l'administration de l'évêché, ou dès qu'a lieu l'installation d'un évêque reconnu par l'État.
Le commissaire n'est responsable de son administration que devant l'autorité qui l'a nommé, et le compte qu'il doit rendre est soumis à la révision de la haute chambre royale des comptes (Oberrechnungs-Kammer), conformément à l'article "2, n° 2, de la loi du 27 mars 1872. Il n'est pas astreint à une autre responsabilité ou à une autre reddition de compte.
Art. 11. — Le président supérieur publie, tant dans le moniteur officiel {Slaalsanzeiger) que dans toutes les feuilles officielles du cercle et du diocèse, l'installation de l'administrateur épiscopal faite conformément aux prescriptions de la présente loi, la nomination du commissaire avec l'indication du jour où il est entré en fonctions, la cessation de ces fonctionsetle jour de cette cessation.
Art. 12. — Les articles 6 à 11 reçoivent leur application, lors même que le chapitre installerait, pour la durée de la vacance du siège épiscopal, un administrateur spécial du temporel (économe), ou qu'il se serait chargé lui-même de l'administration, ou qu'il existerait à cet etïet une autorité ecclésiastique spéciale.
Art. 13. — Pendant la durée de l'administration du commissaire, dans les cas prévus par les articles 6 et 7, celui auquel des droits de patronage ou d'autres titres juridiques confèrent la faculté de présentation (nomination, proposition) à des emplois ecclésiastiques vacants, est autorisé, en cas de vacance, à pourvoir à l'emploi à nouveau et à aviser à l'installation provisoire d'un service de suppléance.
Art. 14. — Si l'ayant droit use de cette faculté, il doit se soumettre aux dispositions de la loi du 11 mai 1873. La peine qui, dans l'article 22, l*"" alinéa, frappe le supérieur ecclésiastique en cas de collation illégale de l'emploi, atteint dans le même cas l'ayant droit. Art. 15, — Si, dans les deux mois à partir du jour où
cela lui a été juridiquement possible, l'ayant droit n'a pas établi un service de suppléance, ou si, dans l'année, il n'a pas pourvu l'emploi d'un titulaire nouveau, son droit passe à la paroisse (paroisses, succursales, chapelles, etc.).
La paroisse jouit des droits spécifiés à l'article 13 dans tous les cas où il n'existe personne ayant droit de présentation.
Art. 16, — Quand les circonstances prévues par l'article 15 se réalisent, le Landral {Amlmann), et, dans les cercles de ville, le bourgmestre, sur la i)roposition d'au moins dix membres majeurs de la paroisse, du sexe masculin et possédant les droits civils honorifiques et non soumis à un chef de famille prenant part à l'élection, convoque tous les membres de la paroisse qui satisfont à ces conditions, pour qu'ils adoptent une résolution touchant l'institution d'un service de suppléance ou la nomination d'un nouveau titulaire.
La validité de la résolution est subordonnée à l'adhésion de la majorité des membres présents.
Le président supérieur prend les mesures de détail relatives à la procédure.
Art. 17. — Dans le cas d'une élection valable, il faut, conformément à l'article 16, choisir un représentant qui doit faire la collation de l'emploi à l'ecclésiastique élu. Les dispositions de l'article 14 sont applicables à la conduite et à la responsabilité de ce représentant.
Art. 18. — Quand dans les cas prévus par les articles 13 à 17, le président supérieur ne forme pas opposition ou que Topposition est rejetée par la Cour pour les affaires ecclésiastiques, l'ecclésiastique élu est i-éputé régulièrement nommé.
Art. 19. — Si, avant le jour où cette loi entrera en vigueur, la place d'un évêque est devenue vacante en exécution d'une décision judiciaire, les prescriptions de la présente loi recevront également leur application.
Art. "20. — Là où dans la présente loi il est question d'un évêque, d'un siège ou emploi épiscopal, etc., ou d'un évêché, il faut entendre également sous cette désignation un archevêque, un prince-évêque, ainsi que les sièges, emplois, évêchés, etc., de ceux-ci.
Dans les droits et fonctions ecclésiastiques attachés à la
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charge épiscopale, doivent être compris au sens de la présente loi, aussi bien ceux que renferme la charge épiscopale comme telle que ceux qui reposent sur une délégation.
Aux. 21. — Le ministre des aftaires ecclésiastiques est chargé de l'exécution de cette loi.
K. — Loi prussienne du 21 mai 1814, destinée à inlerpréier et à compléter la loi du H mai 1873 sur la préparation et la nomination des ecclésiastiques.
Article premier. — La loi du 11 mai 1873 doit être interprétée en ce sens que la collation d'un emploi ecclésiastique, et l'approbation donnée à cette collation, violent les articles 1 à 3 de ladite loi quand elles ont lieu sans que le candidat ait été présenté à l'autorité civile ainsi que le prescrit l'article 15, ou bien avant qu'il ait été présenté, ou bien avant l'expiration du délai accordé par le même article 15 pour l'exercice du veto de l'État.
Art. 2. — La peine édictée par l'article 23 de la loi du H mai 1873 frappe tout ecclésiastique qui exerce des fonctions religieuses sans pouvoir fournir la preuve qu'il a été appelé, conformément aux articles 1 à3 de ladite loi, à un emploi l'y autorisant, ou à des fonctions de suppléance ou d'auxiliariat du dit emploi.
Art. 3. — Après la vacance d'un emploi ecclésiastique, le président supérieur est autorisé à ordonner le séquestre du temporel de ce poste :
1" Quand l'emploi vacant est conféré contrairement aux prescriptions des articles 1 à 3 de la loi du 11 mai 1873, ou :
2" Quand il se passe des faits qui donnent à croire que la collation de l'emploi n'aura pas lieu conformément à ces prescriptions.
Le séquestre comprend la totalité du temporel du poste, y compris les revenus, recettes et prestations de toute nature. Le président supérieur nomme un commissaire qui exécute le séquestre et qui administre le temporel pour le compte du poste jusqu'à ce que ce poste soit de nouveau et régulièrement pourvu, ou jusqu'à ce qu'une
suppléance provisoire ait été instituée conformément à la loi. Les mesures de contrainte nécessaires pour l'exécution du séquestre sont prises par voie administrative. Le commissaire exerce dans leurplénitude tous les droits relatifs à ce temporel et appartenant au titulaire du poste Les frais d'administration sont prélevés sur les revenus du poste.
Art. 4. — Quand, après la vacance d'un emploi de l'Église, un ecclésiastique a été condamné irrévocablement par application de l'article 23, l^"" alinéa, de la loi du H mai 1873 ou de l'article 2 de la présente loi pour avoir illégalement exercé des fonctions de cet emploi, la personne qui, en vertu d'un droit de patronage ou de tout autre titre juridique, jouit du droit de présentation (nomination, proposition), est autorisée à pourvoir à nouveau au dit emploi, et à y instituer un service de suppléance.
Art. s. — L'ayant droit est également autorisé à instituer un service de suppléance dans l'emploi devenu vacant, quand le séjour dans le district où se trouve ce poste a été interdit à un ecclésiastique aux termes de l'article 5 de la loi de l'Empire du 4 mai 1874, loi qui a pour objet d'empêcher l'exercice illégal d'emplois ecclésiastiques.
Art. 6. — Avis officiel doit être donné à l'ayant droit de la condamnation pénale(art. 4) et de l'ordonnance d'interdiction de séjour (art. 5).
Pour les condamnations et ordonnances antérieures à la publication de la présente loi, l'avis devra en être donné immédiatement après la mise en vigueur de la loi.
Art. 7. — Quand l'ayant droit fait usage de la faculté qui lui appartient (art. 4 et 5), les dispositions de la loi du 11 mai 4873 reçoivent leur application. La peine dont l'article 22, l*"" alinéa, de cette loi frappe les supérieurs ecclésiastiques dans le cas d'une collation d'emploi illégale, atteint dans le même cas l'ayant droit.
Art. 8. — Quand l'ayant droit n'institue pas de service de suppléance dans les deux mois du jour oîi il a reçu la communication prescrite (art 6), ou qu'il ne pourvoit pas l'emploi à nouveau dans le délai d'un an à compter de la môme date, son droit passe à la paroisse (succursale, chapellenie, etc..
La paroisse jouit des droits spécifiés aux articles iet 5, dans tous les cas où il n'existe personne ayant le droit de présentation.
Les dispositions de l'article 6 s'appliquent également à la paroisse. Celle-ci doit être notamment avisée que la personne ayant le droit de présentation n'a pas usé de ce droit dans le délai fixé par la loi.
Art. 9. — Quand les circonstances prévues par l'article 8 se réalisent, le Landral (Amlmann), et, dans les cercles de villes, le bourgmestre, sur la proposition d'au moins dix membres majeurs de la paroisse, du sexe masculin, possédant lesdroits civils honorifiques et non soumis à un chef de famille prenant part à l'élection, convoquent tous les membres de la paroisse qui satisfont à ces conditions pour qu'ils adoptent une résolution touchant l'institution d'un service de suppléance ou la nomination d'un nouveau titulaire.
La validité de la résolution est subordonnée à l'adhésion de la majorité des membres présents.
Le président supérieur prend les mesures de détail relatives à la procédure.
Art. 40. — Dans le cas d'une élection valable, il faut, conformément à l'article 9, choisir un représentant qui doit faire la collation de l'emploi à l'ecclésiastique élu. Les dispositions de l'article 7 sont applicables à la conduite et à la responsabilité de ce représentant.
Art. tl. — Quand, dans les cas prévus par les articles 4 à 10, le président supérieur ne forme pas opposition, ou que l'opposition est rejetée par la Cour, l'ecclésiastique élu est réputé régulièrement nommé.
L. — Loi prussienne du 22 avril 1815 parlant suspension des crédits affectés sur les fonds de l'Etal airx évêchés et aux ecclésiastiques catholiques romains.
Article premier. — Dans les archevêchés de Cologne, Gnesen et Posen, dans les diocèses de Kulm, Ermeland, Breslau, Hildesheim, Osnabrûck, Paderborn, Munster, Trêves, Fulda, Limburg, dans les annexes de ces diocèses ainsi que dans les parties prussiennes des archevêchés
de Prague, Olmûtz, Fribourg et du diocèse de Mayence, sont suspendus à |)artir de la publication de la présente loi tous les crédits affectés, sur les fonds de l'État, aux évôchés, aux institutions qui en dépendent, et aux ecclésiastiques.
Demeurent exceptés de cette mesure les crédits aftectés aux ecclésiastiques des établissements publics [Anslalhgeistliche).
Sont compris, parmi les fonds de l'État, les fonds spéciaux qui sont placés sous l'administration permanente de l'État.
Art. 2. — La suspension des crédits cesse d'avoir effet dans l'étendue du ressort, dès que l'évêque actuellement en fonctions (archevêque, prince-évèque) ou l'administrateur du diocèse s'engage par écrit, vis-à-vis du gouvernement, à obéir aux lois de l'Étal.
Art. 3. — Dans les archevêchés de Gnesen et Posen ainsi que dans le diocèse de Paderborn, la suspension cessera, pour l'étendue du ressort, dès qu'il aura été légalement procédé à la nomination d'un administrateur épiscopal ou d'un nouvel évoque.
Art. 4. — Si un siège épiscopal pourvu à titre temporaire devient vacant, ou si l'administrateur actuel du diocèse de Fulda abandonne ses fonctions avant que la reprise des payements n'ait eu lieu conformément à l'article 2, la suspension des crédits continuera pour l'étendue du ressort jusqu'à ce qu'il ait été légalement procédé à la nomination d'un administrateur ou d'un nouvel évoque.
Art. 5. — Quand les crédits redeviennent payables dans l'étendue d'un ressort, et que certains ayants droit, malgré l'engagement pris par l'évêque ou l'administrateur du diocèse, refusent obéissance aux lois de l'Etat, le gouvernement est autorisé à suspendre de nouveau les crédits destinés à ces ayants droit.
Art. 6. — La suspension des crédits cessera, en dehors des cas des articles 2 à 4, pour les ayants droit individuellement, qui s'engageront vis-à-vis du gouvernement, dans la forme prescrite par l'article 2, à suivre les lois de l'État.
Eu outre, le gouvernement est autorisé à faire cesser .celte suspension en faveur des ayants droit, qui manifes-
tent par des actes l'intention de suivre les lois de l'État. S'ils refusent ensuite l'obéissance, les crédits seront de nouveau suspendus.
Art. 7. — Les décisions des autorités ecclésiastiques, prononçant une peine disciplinaire contre un ecclésiastique en faveur duquel le gouvernement aurait fait cesser la suspension de crédit conformément à l'article 6, peuvent être déférées, soit par l'ecclésiastique, soit par le président supérieur, à la Cour royale des affaires ecclésiatiques, sans les restrictions de l'article H de la loi du 42 mai 1873.
Sont, dans ce cas, recevables en appel des faits et des moyens de preuve nouveaux.
Art. >^. — La suspension des crédits cessera, dans tous les cas, à partir du premier jour du trimestre dans lequel sera intervenue la cause légale de reprise.
Art. 9 — L'emploi des fonds accumulés pendant la suspension des crédits sera réglé par des dispositions ultérieuies, à moins qu'ils ne doivent faire retour aux fonds généraux de l'État d'après la nature juridique de leur origine, ou qu'ils ne doivent être employés autrement.
Le ministre des Cultes, dans le cas de l'administration par commissaire du patrimoine du diocèse, d'après la loi du 20 mai 1874, a le droit d'ordonner la continuation des crédits destinés à la dotation des évêchés, en tant que cela est nécessaire aux besoins de l'administration du commissaire et à l'acquittement de ses frais.
Art. 10. — Le recouvrement par voie administrative des taxes et prestations dues aux évêchés, aux institutions en dépendant et aux ecclésiastiques, cesse d'avoir lieu dans toute l'étendue d'un ressort, tant que dure la suspension des crédits pris sur les fonds de l'État. Pendant la durée de la suspension, il est défendu aux percepteurs de l'État et des paroisses de lever des taxes ci-dessus indiquées et de les rembourser aux ayants droit.
Art. 11. — Quand la suspension des crédits sur les fonds de l'État cesse en faveur d'un ayant droit, en vertu de l'article 6, les taxes et prestations qui deviennent exigibles à partir de ce moment sont de nouveau recouvrables par voie administrative.
La môme règle est applicable aux taxes et prestations dues aux ecclésiastiques qui ne participent pas aux crédits
pris sur les fonds de l'État, quand ils s'engagent expressément ou tacitement (art. 6. n°^ i et 2) à suivre les lois de l'État et tant qu'ils satisfont à cet engagement.
Art. 12. — L'ecclésiastique qui, dans les cas des articles 2 et 6, rétracte l'engagement écrit par lui pris, ou qui, contrairement à cet engagement, viole soit des dispositions des lois relatives à sa fonction ou à son accomplissement, soit les règlements pris par l'autorité dans les limites de sa compétence, doit, par jugement, être révoqué de ses fonctions.
Art. 13. — La révocation entraîne l'incapacité juridique d'exercer la fonction, la perte des émoluments y attachés et la vacance du siège.
En outre, la suspension des crédits sur les fonds de l'État et du recouvrement des taxes par voie administrative reprend son cours avec l'étendue qu'elle avait auparavant. Le ministre des Cultes est autorisé à ordonner la suspension des crédits dès le début de l'instance. Si elle aboutit à un acquittement, cette décision n'a pas d'effet.
Art. 14. — L'instruction et le jugement sont de la compétence de la Cour royale pour les affaires ecclésiastiques. La procédure à observer devant elle est réglée par les dispositions de la section III de la loi du 12 mai 1873 sur le pouvoir disciplinaire ecclésiastique et sur l'établissement de la Cour royale pour les affaires ecclésiastiques.
Art. 15. — Celui qui procède à des actes de sa fonction après avoir été l'évoqué conformément à l'article 12 de la présente loi est puni d'une amende qui peut s'éleverjusqu'à 30o marks et, en cas de récidive, jusqu'à 3.000 marks.
Art. 16. — Le ministre des affaires ecclésiastiques est chargé de l'exécution de cette loi.
M. — Loi prussienne du 31 mai i87o relative aux Ordres religieux et aux Congrégations de VEglise catholique analogues à des Ordres.
Article premier, — Tous les Ordres et toutes les Congrégations de l'Église catholique, analogues à des Ordres, sont exclus du territoire de la monarchie prus- , sienne, sous réserve de la disposition de l'article 2.
Il leur est interdit de créer des établissements en Prusse.
Les établissements existant actuellement ne pourront recevoir de nouveaux membres à partir du jour de la publication de la présente loi, toute réserve faite de la disposition de l'article 2, et ils devront être dissous dans le délai de six mois. Le ministre des affaires ecclésiastiques est autorisé à étendre ce délai à quatre ans pour les établissements qui s'occupent de l'instruction et de l'éducation de la jeunesse, afin de laisser le temps de les remplacer par d'autres institutions et établissements. Pour le même but le ministre pourra, après l'expiration de ce délai, accorder à des membres isolés des Ordres et Congrégations l'autorisation d'enseigner.
Art. 2. — Les établissements des Ordres ou Congrégations analogues, qui se vouent exclusivement au soin des malades, continueront à subsister; ils pourront toutefois être supprimés à tout moment par ordonnance royale; jusque-là les ministres de l'Intérieur et des affaires ecclésiastiques sont autorisés à leur permettre de recevoir de nouveaux membres.
Art. 3. — Les dits établissements qui continuent à subsister sont soumis à la surveillance de l'État.
Art. 4. — Le patrimoine des établissements dissous n'est pas séquestré par l'État. Les autorités publiques sont provisoirement chargées de le garder et de l'administrer.
Le commissaire chargé de l'administration n'est responsable que vis-à-vis de l'autorité supérieure ; ses comptes seront soumis à la révision de la chambre royale supérieure des comptes, conformément à l'article 10, paragraphe 2, de la loi du 27 mars 4872. Il n'a ni d'autre compte à rendre, ni d'autre responsabilité.
Le patrimoine servira à l'entretien des membres des établissements dissous. L'emploi ultérieur en sera fixé par la loi.
Art. 5. — La présente loi entrera en vigueur le jour de sa publication.
Les ministres de l'Intérieur et des affaires ecclésiastiques sont chargés de son exécution.
Us devront en particulier prendre les dispositions de
détail nécessaires pour la mise en exercice de la surveillance de l'État dans le cas de l'article 3.
N. — Loi prussienne du 20 juin 1815 sur l'administration des biens dans les paroisses catholiques.
Article premier. — Dans toutes les paroisses catholiques, les affaires concernant les biens ecclésiastiques sont administrées par un conseil d'Église (Kirchenuorsland) et une représentation paroissiale (Gemeindeverlretung), conformément à la présente loi.
Art. 2. — La disposition de l'article 1" s'applique également aux paroisses de missions, ainsi qu'à toutes autres paroisses analogues (succursales, chapelles, etc.), auxquelles sont affectés spécialement des biens ecclésiastiques, ou dont les membres sont soumis à des prestations particulières, destinées à subvenir aux besoins religieux de ces paroisses.
Art. 3. — Font partie du patrimoine ecclésiastique dans le sens de la présente loi :
1° Les biens affectés aux besoins du culte, y compris les fonds destinés à la réparation des églises et presbytères, les biens destinés à rémunérer les ecclésiastiques et d'autres serviteurs de l'Église, et les fondations [Anniuersarien) ;
2° Les biens ecclésiastiques affectés à quelque autre but religieux, à la bienfaisance ou à l'instruction;
3" Les produits des quêtes, collectes, etc., faites dans les bâtiments religieux ou en dehors, et destinées par les autorités ecclésiastiques à des buts religieux, de bienfaisance ou d'instruction dans le cercle de la paroisse;
4° Les fondations destinées dans le cercle de la paroisse à des buts identiques et confiées à l'administration des autorités ecclésiastiques.
Art. 4. — Les droits de l'État ou des communes à des places de sépulture ou à d'autres biens, destinés à des buts religieux, ne sont pas atteints par la présente loi.
Il ne faut pas ranger dans le patrimoine ecclésiastique, tel que l'entend la présente loi, celui qui, bien qu'affecté
à des buts religieux, est confié à l'administration permamente de l'État, des communes et des associations communales.
I. — Conseil d'Église [Kirchenvorsland
Art. 5. — Le conseil d'Église se compose :
1" Dans les paroisses, du pasteur; dans les succursales, chapelles, etc., auxquelles des ecclésiastiques sontspécialement attachés, du plus ancien ;
2° De plusieurs fabriciens (Kirchenvorsleher) élus par la paroisse;
3° Dans le cas de l'article 39, de la personne qui y est désignée, ou du fabricien nommé par elle.
Art. 6. — Le nombre des fabriciens à élire pour chaque paroisse est de quatre dans les paroisses de aOO membres et au-dessous, de six dans celles de oOl à 2.000 membres, de huit dans celles de 2.001 à 5.000 membres, et de dix dans celles de plus de ri. 000 membres. Ce nombre peut être modifié par une décision de la représentation paroissiale; il ne doit toutefois ni excéder douze, ni descendre audessous de quatre.
En considéi-ation du nombre des paroissiens ou de la situation spéciale d'une paroisse, le nombre peut être abaissé à deux avec l'autorisation du président supérieur.
Art. 7. — Les fonctions de fabricien sont des fonctions honorifiques.
La représentation paroissiale peut toutefois accorder, pour des services extraordinaires, une légère rémunération sur la proposition du conseil d'Église.
Art. 8.— Le conseil d'Église administre les biens ecclésiastiques. Il représente le patrimoine confié à son administration et la paroisse dans ses affaires pécuniaires.
Les droits des titulaires, quels qu'ils soient, aux biens affectés à la rémunération des ecclésiastiques et d'autres serviteurs de l'Église ne sont pas modifiés par les présentes dispositions.
Art. 9. — Les membres du conseil d'Église doivent apporter la diligence d'un père de famille ordinaire.
Art. 10. — L'administration de la caisse et la tenue des livres doivent être confiées à un membre du conseil, élu par le conseil lui-même.
11 peut choisir, en dehors de lui, un caissier ou un teneur de livres spécial, qui alors fait partie des serviteurs de l'Église dans le sens de la loi du 12 mai 1878.
Art. 11. — Le conseil d'Église doit dresser et continuer l'inventaire des biens ecclésiastiques qu'il administre (art. 3).
Il doit dresser un devis approximatif des recettes et des dépenses de l'année, et fournir tous les ans à la représentation paroissiale des renseignements complets sur l'état du patrimoine ecclésiastique.
A la fin de chaque année, le conseil d'Église doit examiner les comptes.
Art. 12. — Lors de l'entrée en fonction des nouveaux conseillers, le conseil élit parmi ses membres, indiqués dans l'article 5, n°^ 2 et 3, un président et un vice-président, qui sont nommés pour trois ans.
Art. 13. — Le conseil se réunit sur la convocation du président, aussi souvent que l'exige l'expédition des affaires. 11 peut, par une décision, fixer ses jours de réunion.
Art. 14. — Il doit être convoqué quand la demande en est faite :
1° Par l'autorité épiscopale;
2" Par l'autorité provinciale (préfet, sous-préfet), dans les villes par le bourgmestre;
3° Par la moitié des membres du conseil;
4° Par une décision de la représentation paroissiale. Dans les deux derniers cas, on doit alléguer une cause qui rentre dans les limites de la compétence du conseil.
Art. 15. — Si le président n'obtempère pas à la demande, ou s'il n'y a pas de président, la convocation peut émaner soit de l'autorité épiscopale, soit des fonctionnaires désignés dans l'article 14, n° 2.
Dans ces cas, l'autorité qui a procédé à la convocation désigne le président parmi les membres du conseil indiqués dans l'article 5, n°' 2 et 3.
Art. 16. — Tous les membres du conseil doivent être convoqués aux séances. La convocation doit, quand la
décision doit être approuvée par la représentation paroissiale, être faite par écrit, au plus tard la veille de la séance, et elle doit indiquer l'objet de la délibération
Art. 17. — Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas d'égalité de suffrages, la voix du président est prépondérante ; dans les élections, c'est le sort qui décide.
Aucune décision n'est valable qu'autant que la moitié au moins des membres du conseil a pris part au vole.
Les membres qui ont un intérêt personnel à l'objet de la délibération doivent s'abstenir de voter.
En cas d'irrégularité dans la convocation, la délibération ne peut avoir lieu que si le conseil est au complet, et s'il ne s'élève pas d'opposition.
Art. 18. — Les décisions doivent être transcrites sur un registre, avec indication de la date et des membres présents. Elles sont signées par le président et un membre au moins du conseil.
Art. i9, — Toutes les décisions écrites du conseil, qui engagent la paroisse ou grèvent des biens administrés par le conseil, doivent être signées par le président et par deux membres, et être revêtues du sceau officiel. Ce sont ces formalités qui établissent vis-à-vis des tiers que la décision a été régulièrement prise, et qui dispensent de prouver la réunion des conditions de validité, spécialement de faire la preuve que l'approbation de la représentation paroissiale, là où elle est exigée, a été effectivement donnée.
II. — Représentation paroissiale [Gemeindeverlrelung
Art. 20. — Le nombre des membres de cette assemblée doit être triple de celui des fabriciens élus.
Eu égard au nombre des paroissiens ou à la situation particulière de la paroisse, le nombre peut en être abaissé avec l'autorisation du président supérieur.
Art. 21. — Les décisions du conseil d'Église doivent être approuvées par la représentation paroissiale dans les cas suivants :
1° Acquisition, aliénation ou hypothèque des immeubles,
leur location pour un délai de plus de dix ans ; location des immeubles abandonnésen usage ou en jouissance aux ecclésiastiques et à d'autres serviteurs de l'Église et faite pour un terme excédant le temps de service du titulaire actuel; 2» Aliénation d'objets qui ont une valeur historique, scientifique ou artistique;
3" Emploi extraordinaire du patrimoine de nature à en attaquer la substance ; rentrée et recouvrement de capitaux, qui ne doivent pas être replacés à intérêt;
4» Emprunts qui ne servent pas à satisfaire à des besoins passagers, et ne peuvent pas être remboursés par l'excé dent des recettes sur les dépenses de l'exercice courant;
0° Procès, sauf ceux qui ont trait à la rentrée des intérêts et rentes courants, ou au recouvrement de capitaux dont les intérêts sont arriérés; transactions;
6° Constructions nouvelles ou réparations importantes à des bâtiments, en tant que les autorités compétentes n'ont pas déjà prononcé définitivement sur la nécessité des travaux. Sont considérées comme importantes les réparations dont le devis excède 200 marks. En cas de besoin, la représentation paroissiale peut, une fois pour toutes, autoriser le conseil d'Église à faire des réparations évaluées à un chiffre supérieur, pourvu qu'elles ne dépassent pas la somme de i.OOO marks;
7" Création de ressources pécuniaires ou de prestations nécessaires aux services ecclésiastiques, en tant qu'elles ne doivent pas émaner, d'après le droit actuel, du patrimoine ecclésiastique, ou du patron, ou de quelque autre débiteur;
8° Fixation des impôts à répartir entre les paroissiens, et de la base de la répartition qui doit être modelée soit sur celle des impôts directs de l'État, soit sur celle des impôts communaux; 9" Introduction ou modification de taxes; 10° Concessions sur la caisse de l'Église, à l'effet soit de rémunérer de nouveaux emplois [)our le service de la paroisse, soit d'améliorer à titre définitif les appointements des emplois existants : transformation de traitements variables en traitements fixes, ou de revenus en nature en des revenus en argent, quand cette transformation n'est pas .l'application des règles de rachat fixées par les lois de l'État ;
11° Emploi du patrimoine ecclésiastique, quand cet emploi ne doit pas, dans l'intérieur de la paroisse, satisfaire à des besoins religieux, de bienfaisance ou d'instruction; 42" Fixation du budget et de la période budgétaire ; 43" Examen des comptes annuels et octroi de la décharge.
Le budget, après avoir été dressé, les comptes annuels, après la décharge obtenue, doivent, pendant quinze jours, être portés à la connaissance des membres de la paroisse à l'aide des procédés de publicité en usage dans le pays.
Art. 22. — La représentation paroissiale nomme, à chaque renouvellement de ses membres, un président et un viceprésident pour trois ans.
Elle se réunit sur la convocation du président, aussi souvent que l'exige l'expédition des affaires. Sont applicables par analogie les dispositions des articles 14 et 15, sauf que c'est sur la demande du tiers des membres de l'assemblée que doit avoir lieu la convocation.
Art, 23. — Le président du conseil d'Église ou un fabricien délégué par lui (art. 5, n°^ 2 et 3) est autorisé à assister avec voix consultative aux séances de la représentation paroissiale.
Art. 24. — Tous les membres de cette assemblée, ainsi que le président du conseil d'Église, doivent être convoqués par écrit au plus tard la veille de la séance, et il doit être donné avis de l'objet de la réunion.
Sont applicables les dispositions des articles 17 et 18, sauf que l'assemblée peut valablement délibérer avec le tiers seulement de ses membres.
La représentation paroissiale a le droit de décréter la publicité de ses séances.
Les décisions sont extraites du registre et expédiées au conseil d'Église avec la signature du président et de deux membres.
III. — Élection des membres du conseil d'Église
ET DE LA représentation.
Art. 25. — Sont électeurs tous les membres de la paroisse, mâles, majeurs, indépendants, qui habitent de-
puis un an au moins dans la paroisse ou dans la ville, si elle renferme plusieurs paroisses, et qui contribuent aux charges religieuses dans la proportion fixée par la paroisse. Sont indépendants (Selbslsfaendig) ceux qui ont un ménage séparé, ou qui remplissent une fonction publique, ou qui sont à la tête d'une affaire distincte, ou qui dirigent cette affaire comme membres dune famille.
Ne doivent pas être considérés comme indépendants ceux qui sont en tutelle ou en curatelle, ou qui, dans l'année qui a précédé l'élection, ont, pour cause d'indigence, reçu des secours sur des fonds publics, ou obtenu une remise des contributions ecclésiastiques.
Art. 26. — Sont exclus du droit de vote :
1" Ceux qui ne sont pas en possession de leurs droits civiques ;
2» Ceux qui sont accusés d'un crime ou prévenus d'un délit qui peut entraîner la privation des droits civiques;
3" Ceux qui sont en faillite;
4° Ceux qui sont en retard de plus d'une année pour le payement des charges ecclésiastiques.
Art. 27. — Sont éligibles les électeurs de la paroisse qui ont accompli leur trentième année, en tant qu'ils ne sont pas exclus du droit de vote d'après l'article 26.
Art. 28. — Les ecclésiastiques et autres serviteurs de l'Église ne sont ni électeurs ni éligibles dans la paroisse.
Art. 29. — Nul ne peut être à la fois membre du conseil d'Église et de la représentation paroissiale.
Art. 30. — Les élections se feront conformément aux prescriptions de l'ordonnance qui suit la présente loi.
Art. 31. — Les membres du conseil d'Église et de la représentation paroissiale sont tenus d'accepter leurs fonctions et de les remplir fidèlement.
Art. 32. — Les élus ne peuvent refuser ou abdiquer la fonction que :
1° S'ils ont atteint leur soixantième année;
2° Ou ont rempli la fonction depviis six ans;
3° Ou s'ils allèguent d'autres raisons majeures, telles que maladies, absences répétées ou rapports de dépendance qui sont incompatibles avec la fonction. ' L'importance et l'exactitude des excuses produites sont
soumises au conseil d'Église. L'intéressé peut intenter appel ; l'appel doit être intenté, à peine de forclusion, dans les deux semaines de la notification de la décision ; l'autorité diocésaine est juge, d'accord avec le président de la circonscription [Regierung&praesidenl, Landdrost).
Celui qui, sans motif, refuse d'accepter ou de continuer la fonction cesse d'être électeur dans les cas prévus par la présente loi. Le conseil d'Église peut, sur sa demande, le réintégrer dans son droit.
Art. 33. — Les fonctions de membre du conseil d'Église et de la représentation paroissiale durent six ans.
Le renouvellement s'opère par moitié tous les trois ans. Les membres sortants sont rééligibles, et demeurent en tous cas en fonctions jusqu'à l'arrivée de leurs successeurs. Le tour de sortie est déterminé par les années de fonction, et la première fois par le sort.
Art. 34. — Quand, dans l'intervalle, une place de membre du conseil d'Église ou de la représentation paroissiale devient vacante, la représentation paroissiale choisit un remplaçant pour le temps qu'avait encore à parcourir le membre sortant.
IV. — Absence de la représentation paroissiale
Art. 35. — Dans les paroisses où des circonstances particulières, par exemple exiguïté du patrimoine, dissémination des habitations, etc., rendent inutile ou impossible une représentation paroissiale, l'autorité diocésaine d'accord avec le président supérieur, peut décider qu'il n'y en aura pas quand, dans une réunion de tous les électeurs convoqués exprès, la majorité d'entre eux ne s'y oppose pas.
Art. 36. — Dans le cas de l'article 35, les attributions conférées à la représentation paroissiale par l'article 7 sont dévolues au conseil d'Église.
Les remplaçants sont nommés par la totalité des électeurs.
V- — Destitution et dissolution
Art. 37. — H y a lieu à destitution d'un membre du conseil d'Église ou de la représentation paroissiale :
4" Quand il perd sa qualité d'éligible;
2° Quand il manque gravement à ses.devoirs.
Dans ce second cas, l'éligibilité peut lui être retirée à toujours ou temporairement.
La destitution peut être prononcée tant par l'autorité diocésaine que par le président de la circonscription (Regierungsprae aident, Landdrost), après avoir entendu l'intéressé et le conseil d'Église. La décision peut être frappée d'appel par l'intéressé, dans les quatre semaines qui suivent la notification. L'appel est porté devant la Cour des aflaires ecclésiastiques. Des faits et des preuves nouvelles sont recevables en appel. Pour le reste, les prescriptions des articles 13 à 23 de la loi du 42 mai 4873 trouvent par analogie leur application.
Art. 38. — Quand un conseil d'Église ou une représentation paroissiale néglige ou refuse obstinément l'accomplissement de ses devoirs, ou choisit à plusieurs reprises comme objet de délibération ou de décision des affaires qui ne sont pas de sa compétence, la dissolution peut en être prononcée tant par l'autorité diocésaine que par le président supérieur, d'accord l'un avec l'autre.
La dissolution entraîne immédiatement de nouvelles élections.
VI. — Position des patrons et des autres ayants droit
Art, 39. — Le patron qui, en vertu de son patronage, ou l'ayant droit qui, en vertu d'un titre particulier, a reçu du conseil de fabrique ou de l'autorité la faculté de nommer, de constituer ou de présenter des fabriciens, peut de suite, ou venir siéger lui-môme dans le conseil d'Église, 'OU nommer un fabricien.
L'ayant droit qui entre dans le conseil d'Église, et le fabricien nommé par lui, doivent satisfaire aux conditions d'éligibilité des articles 27 à 29.
Art. 40. — Indépendamment du droit, accordé par l'article 39, de figurer au conseil d'Église, le patron garde, là où il supporte les charges du patronage pour les besoins religieux, le droit de surveiller la gestion de la caisse ecclésiastique, et de donner son assentiment aux mesures d'administration que les lois existantes subordonnent à son approbation.
Les décisions du conseil d'Église et de la représentation paroissiale doivent être communiquées par écrit au patron. Le silence par lui gardé pendant trentejoursàdater de la réception équivaut à une approbation. S'il forme opposition, le conseil d'Église a le droit de se pourvoir devant le gouvernement du district, et, dans la province de Hanovre, devant le consistoire catholique royal qui peuvent lever l'opposition et donner l'approbation à la place du patron.
Cette approbation ne peut pas remplacer celle du patron, quand il s'agit de dépenses qui n'avaient pas jusqu'alors été mises à la charge de la caisse ecclésiastique.
Quand certains titi'es exigent l'indication expresse de l'assentiment du patron, et qu'à raison de l'expiration du délai qui lui est accordé, cet assentiment doit être considéré comme obfenu, la signature qui manque est donnée par les autorités désignées dans le paragraphe 2.
Art. 41. — Dans les parties du royaume où la commune est légalement tenue de contribuer aux dépenses religieuses des paroisses, le budget et le compte de l'année doivent être communiqués par écrit au bourgmestre avec le développement officiel exigé dans l'article 21.
VIL — Mesures d'exécution.
Art. 42. — L'autorité diocésaine et le président supérieur, d'un commun accord, peuvent communiquer au conseil d'Église ou à la représentation paroissiale des vues sur la conduite des affaires.
Art. 43. — Quand l'autorité diocésaine, dans le cas où elle doit prendre des mesures ou des décisions, d'accord avec l'autorité publique, ne fait pas usage de son droit, l'autorité publique doit la requérir de l'exercer. Si elle ne donne pas suite à cette réquisition dans les trente jours de sa réception, l'exercice des droits passe à l'autorité publique.
Dans les cas où l'autorité diocésaine ou celle de l'État, chacune toutefois d'accord avec l'autre, ont à prendre des mesures ou des décisions, celle des deux qui est requise de donner son assentiment doit le faire dans les trente jours de la réception de la réquisition. Son silence vaut approbation.
En cas de refus d'approbation, la divergence de vues entre l'autorité diocésaine et le président de la circonscription est tranchée dans tous les cas par le président supérieur, et la divergence entre celui-ci et l'autorité diocésaine par le ministre des affaires ecclésiastiques.
Art. 44. — Dans les mesures prises, il faut indiquer s'il y a eu un accord, ou s'il a été tenu pour obtenu à raison de l'expiration du délai, ou s'il y a eu décision à la suite d'une opposition.
Art. 45. — Quand un fabricien refuse d'accepter ou d'exercer ses fonctions, il faut procéder à des nouvelles élections.
Si le nouvel élu refuse également, le président de la circonscription a le droit de désigner le fabricien parmi les membres éligibles de la paroisse.
Art. 46. — Si l'élection des fabriciens n'aboutit pas, ou que la majorité des élus refuse d'accepter ou d'exercer leurs fonctions, ou qu'après une première dissolution le conseil nouvellement élu doive être encore dissous, le président de la circonscription a le droit de désigner des commissaires pour veiller aux affaires ecclésiastiques, en appliquant par analogie les articles 9 à 11 de la loi du 20 mai 1874.
Quand l'élection de la représentation paroissiale n'aboutit pas ou que la majorité des membres refuse d'accepter ou d'exercer les fonctions, ou qu'après une première dissolution il en intervient une seconde, le président de la circonscription a le droit de confier à des commissaires
aussi bien les affaires du conseil d'Église que celles de la représentation paroissiale.
VIII. — Droits de surveillance
Art. 47. — Les règles légales d'administration ne sont pas modifiées par la présente loi.
Les autorités ecclésiastiques supérieuresexercent, sous les restrictions contenues dans les dispositions suivantes, les droits, qui leur sont reconnus par la loi, de surveiller et d'approuver certains actes d'administration.
Art. 48. — Quand l'autorité ecclésiastique ne fait pas usage de ces droits, elle doit être requise de le faire par la puissance publique. Si elle ne donne pas suite à la réquisition dans les trente jours de sa réception, l'exercice des droits passe à la puissance publique.
Art. 49. — Les décisions de l'autorité ecclésiastique contenant refus de consentir à certains actes d'administration, peuvent être déférées par le conseil d'Église au président supérieur, qui prononce en dernier ressort.
Art. 50. — Les décisions du conseil d'Église et de la représentation paroissiale doivent être homologuées par l'autorité publique dans les cas suivants :
i° Acquisition, aliénation, établissement de charges réelles sur la propriété foncière;
2" Aliénation d'objets qui ont une valeur historique, scientifique ou artistique;
3° Emprunt dans le sens de l'article 21, n° 4;
4° Érection de bâtiments nouveaux pour le service religieux, les ecclésiastiques ou autres serviteurs de l'Église;
5° Établissement ou changement de destination de places de sépulture;
6° Création ou modification de taxes ;
7° Annonce, organisation, tenue de réunions, de collectes, etc., pour des œuvres de religion, de bienfaisance ou d'instruction en dehors des édifices religieux;
8'' Emploi du patrimoine ecclésiastique pour un but étranger à la religion, à la bienfaisance ou à l'instruction dans le sein de la paroisse.
Dans le cas du n" 8, l'autorisation est réputée accordée, quand l'Étal ne fait pas opposition dans les trente jours de la communication à lui donnée de la décision ;
9° Établissement d'impôt sur les membres de la pa roisse.
Dans le cas du n" 9, l'autorisation doit être refusée, notamment quand il s'élève des doutes sur la régularité de l'imposition, l'exactitude de la répartition ou la solvabilité des imposés.
Les donations et les dispositions de dernière volonté restent sous l'empire de la loi du 23 février 4870.
Art. 51. — Le conseil d'Église n'a besoin, pour plaider, d'autorisation ni de l'État, ni de l'autorité ecclésiastique.
Les attestations à donner, soit pour habiliter le conseil d'Église à conclure des opérations juridiques, soit sur l'existence des faits qui autorisent à demander la gratuité, ne peuvent valablement émaner que de l'autorité publique.
Art. 52. — L'autorité publique a le droit de prendre connaissance du budget, et de supprimer les articles qui sont contraires aux lois. Les articles supprimés ne peuvent pas être mis à exécution.
Art. 53. — Si le conseil d'Église ou la représentation paroissiale refuse de porter au budget, de fixer ou d'approuver des prestations qui doivent être mises à la charge des biens ecclésiastiques, ou qui incombent aux habitants de la paroisse ou à d'autres obligés, l'autorité épiscopale ainsi que l'autorité publique peuvent, après s'être entendues, inscrire la dépense au budget et prendre toutes les mesuses nécessaires d'exécution.
Ces autorités peuvent également, toujours en se concertant, réclamer la poursuite en justice des prétentions de l'Église, de la paroisse, de la commune et des droits attachés aux biens qui sont confiés à l'administration du conseil d'Église, et prescrire les dispositions indispensables pour atteindre ce but.
Art. 5i. — Les comptes de l'année doivent être soumis à l'examen de l'autorité publique, à l'effet de savoir si l'administration s'est renfermée dans les limites du ^budget.
Art. 55. — Une ordonnance royale déterminera quelle est l'autorité qui sera chargée de la surveillance dans les cas des articles 48, 50 à 52, 5.^ et 34.
IX. — Dispositions finales et transitoires
Art. 56. — Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas aux paroisses des cathédrales, des casernes et des établissements publics.
Art. 57. — A partir du i'^'' octobre lH7o, les droits attribués par la présente loi au conseil d'Église et à la représentation paroissiale ne peuvent plus être exercés par des personnes ou autorités autres que celles déterminées par elle.
Les autres droits que ceux d'administration, reconnus jusqu'alors aux organes religieux (conseils d'Église, collèges, conseils de fabrique, maîtres d'Église, représentants, etc.), sont transportés au conseil d'Église, quand ils ont été exercés par les organes chargés directement de l'administration, et à la représentation paroissiale dans tous les autres cas.
Art. 38. — Les droits attribués à l'autorité épiscopale touchant l'administration du patrimoine sont suspendus tant que cette autorité refusera de se prêter à l'exécution de la présente loi, ou tant que les fonctions épiscopales ne seront pas pourvues conformément à la loi.
Est regardé comme un refus le fait par l'autorité épiscopale, sur une réquisition écrite du président supérieur, de ne pas déclarer dans les trente jours qu'elle consent à se prêter à l'exécution de la présente loi.
Les droits reconnus à l'autorité épiscopale sont, en pareil cas, transportés à l'État.
Art. 59. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi, qu'elles résultent du droit général à tout le royaume, de lois provinciales ou locales, de l'observance ou de l'usage, sont abrogées.
Art. 60. — Le ministre des affaires ecclésiastiques est chargé de l'exécution de la présente loi. Il est autorisé, eu égard à des circonstances locales particulières, ou à d'au-
très circonstances, et eu égard à certaines institutions spéciales existant pour l'administration des biens, à prolonger le délai d'exécution fixé par l'alinéa 2 du paragraphe 57.
O. — Loi prussienne du 18 juin 1875 abrogeant les articles 15, 16 et 18 de la Constitution du SI janvier 1850.
Article unique. — Les articles i5, 46 et 18 de la Constitution du 31 janvier 1830 sont abrogés *.
P. — Loi prussienne du i juillet 181 5 sur les droits des communautés de vieux-catholiques aux biens ecclésiastiques.
Article premier — Dans les paroisses catholiques où un nombre important [erhebliche Zahl) de membres s'est constitué en une communauté de vieux-catholiques, la jouissance des biens ecclésiastiques est déterminée, jusqu'à nouvel ordre, d'après les dispositions qui suivent.
Art. 2. — La communauté des vieux-catholiques a droit à l'usage en commun de l'église et du cimetière. S'il existe plusieurs églises (chapelles, etc.), il peut y avoir lieu à un partage de jouissance pour des usages déterminés.
Ce partage a lieu pour les objets destinés au service du culte.
Quand la majorité des paroissiens s'est rattachée à la communauté des vieux-catholiques, elle a droit à l'usage de l'église aux heures traditionnellement fixées pour le service divin, et, s'il y a plusieurs églises, à la principale.
* L'article 16, qui avait été respecté lors des premières modifications apportées en 1873 à la constitution prussienne (voir ci-dessus, document D), était ainsi conçu : « Les rapports des sociétés religieuses avec leurs chefs sont sans entraves. La publication d'ordonnances ecclésiastiques est seulement soumise aux limitations auxquelles sont sujettes toutes les autres publications. »
Art. 3. — Le titulaire d'un bénéfice, qui se rattache à la communauté vieille-catholique, demeure en possession et en jouissance de son bénéfice.
En cas de vacance du bénéfice, il passe à la communauté dans les cas de l'article 2, n» 3. S'il y a plusieurs bénéfices vacants, on peut, eu égard au chiffre numérique des deux partis {calholiques romains et uieux-calholiques), régler un partage de jouissance.
Art. 4. — Sur les autres biens, destinés à des buts religieux, la communauté vieille-catholique a droit à la jouissance, proportionnellement au nombre de ses membres. Si elle comprend la majorité des paroissiens, et que la nombre des autres soit devenu insignifiant (nicht mehr erheblich), la jouissance de la totalité peut être transportée à la communauté.
Dans ce cas, il doit être simultanément procédé à de nouvelles élections pour le conseil d'Église et la représentation paroissiale.
Art. 5. — Sont communautés de vieux-catholiques dans le sens de la présente loi, tant les associations de vieuxcatholiques formées dans un but religieux, si elles ont été reconnues par le président supérieur comme ecclésiastiquement organisées, que les paroisses de vieux-catholiques.
Les membres des paroisses de vieux-catholiques demeurent tenus de contribuer à l'entretien de l'église, du cimetière et des autres biens, dont la jouissance leur appartient conformément aux articles 2 à 4.
Art. 6. — Le président supérieur fixe la nature et l'étendue des droits à concéder aux communautés de vieux-catholiques, selon les articles 2 à 5 de la loi.
Appel peut être interjeté de sa décision devant le ministre des afîaires ecclésiastiques.
Les décisions sont exécutoires dans la forme administrative.
Art. 7. — La présente loi ne modifie pas le régime de propriété des biens ecclésiastiques.
Art. 8. — Sont paroissiens dans le sens de la loi, tous les catholiques mâles, majeurs, indépendants et habitant la paroisse.
Sont indépendants ceux qui ont un domicile propre,
OU occupent une fonction publique, ou sont à la tète d'une industrie séparée, ou dirigent, comme membres d'une famille, l'industrie de celle-ci, et qui ne sont ni en tutelle ni en curatelle.
Art. 9. — Le ministre des Affaires ecclésiastiques est chargé de l'exécution de cette loi.
Q. — Compléments appariés par la législation d'Empire au paragraphe de la chaire {loi du 26 février 1876).
La môme peine (voir ci-dessus, document A) est réservée à l'ecclésiastique ou à tout autre serviteur du culte qui, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa profession, publie ou propage des écrits dans lesquels les affaires publiques de l'État sont mentionnées ou commentées d'une façon propre à troubler la paix publique.
R. — Loi prussienne du 7 juin 1876 relative aux droits de surveillance de VEtat sur V administration des biens dans les diocèses catholiques.
Article premier. — La surveillance de l'État sur l'administration :
1° Des biens destinés aux évoques, évêchés et chapitres catholiques ;
2" Des établissements, fondations et capitaux créés dans un but de religion, de bienfaisance ou d'instruction, confiés à l'administration ou à la surveillance d'autorités catholiques, et non visés par la loi du 20 juin 1875, est exercée conformément aux dispositions suivantes.
Art. 2. — Les autorités chargées de l'administration doivent se pourvoir de l'approbation de la puissance publique dans les cas suivants :
4» Acquisition, aliénation, concession de charges réelles sur la propriété foncière ;
2° Aliénation d'objets ayant une valeur historiqiie, scientifique ou artistique;
3« Usage extraordinaire des biens, de nature à entamer la substance ; poursuite et recouvrement de capitaux, s'ils ne doivent pas être replacés à intérêt;
4" Emprunts, s'ils ne servent pas à des besoins passagers, et ne peuvent pas être remboursés à l'aide des excédents des recettes courantes sur les dépenses de l'exercice;
S" Érection de nouveaux bâtiments destinés au service divin ;
6° Création ou modification des places de sépulture;
7° Création ou modification de taxes;
8° Annonce, préparation et tenue d'assemblées, de collectes, etc., en dehors des édifices religieux. La collecte annuelle faite à domicile d'après les ordres de l'autorité diocésaine pour le bien des paroisses pauvres du diocèse est dispensée de l'autorisation spéciale de l'État; l'époque doit seulement en être notifiée au président supérieur;
9° Emploi des revenus de fonctions vacantes (revenus vacants, fruits perçus dans l'intervalle);
40" Emploi des biens pour un but non prévu par la fondation.
Dans ce dernier cas. l'autorisation est réputée accordée, quand la puissance publique n'a pas fait opposition dans les trente jours à dater de la notification de la proposition d'emploi.
Si l'autorisation est refusée, les actes accomplis dans les cas qui précèdent sont frappés de nullité.
Art. 3. — Les organes d'administration n'ont pas besoin d'une autorisation de l'État pour plaider.
Les certificats nécessaires pour attester le droit de ces organes à l'expédition des affaires juridiques, ou la réalité des faits de nature à faire obtenir la gratuité, ne peuvent être valablement délivrés que par la puissance publique.
Art. 4. — La puissance publique a le droit d'exiger la confection et la représentation d'un inventaire, de prendre connaissance du budget et de supprimer les articles qui sont contraires aux lois. Les articles supprimés ne peuvent pas être misa exécution.
Les budgets des établissements qui reçoivent des sub-
ventions de l'État doivent être soumis à son approbation- 11 fixe le moment de leur présentation, la manière de les dresser et les délais pour l'envoi des avertissements. Art. 5. — Quand les organes d'administration refusent :
i'^ De porter au budget, de fixer ou d'approuver des dépenses qui doivent être prises sur les biens indiqués dans l'article l^^ ou exigées pour ces mômes biens;
5" De faire valoir en justice les créances du patrimoine désigné dans l'article 1", spécialement le droit aux dommages-intérêts encourus à raison de la violation de ses devoirs par le titulaire d'une fonction administrative : alors, dans les cas où l'autorité épiscopale a le droit de surveillance, elle est qualifiée, comme l'est aussi l'autorité publique, sous réserve d'un mutuel accord, et dans tous les autres cas l'autorité publique seule est qualifiée, pour opérer l'inscription au budget, exercer les poursuites judiciaires, et même prendre les mesures nécessaires à cet effet.
Dans les cas où l'accord de l'autorité épiscopale et de l'autorité publique est nécessaire, l'autorité appelée à donner son assentiment doit se prononcer dans les trente jours de la notification. Son silence équivaut à un assentiment. En cas d'opposition, la difficulté est soumise à l'administration supérieure de l'État.
Art. 6. — Si les organes d'administration soutiennent que les articles budgétaires supprimés d'après l'article 4 ne sont pas contraires aux lois ou si elles contestent qu'il y ait lieu de considérer comme obligatoires les dépenses indiquées dans l'article 5, paragraphe 1, la difficulté est tranchée sur leur demande, dans la forme administrative, par le tribunal administratif supérieur (Oberuerwallungsgerichl).
Art. 7. — La puissance publique a le droit de prendre connaissance du compte de chaque année.
Le compte des administrations dont le budget doit être approuvé par la puissance publique doit lui être envoyé pour qu'elle en examine la régularité.
Art. 8. — La puissance publique a le droit de reviser l'administration des biens.
Art. 9. — Elle a le droit de procurer, à l'aide d'amendes qui peuvent aller jusqu'à 3.00O marks, l'exécution des dispositions contenues dans les articles 4, 5 et 7, et des or-
donnances prises pour leur accomplissement par l'administration.
La menace et le prononcé de l'amende peuvent être réitérés jusqu'à ce qu'il ait été satisfait à la loi.
En outre, les subventions prises sur le budget de l'État et affectées aux besoins du patrimoine indiqué dans l'article !'=•■ peuvent être arrêtées en totalité ou en partie, ou directement enlevées aux ayants droit.
Si les mesures qui précèdent demeurent sans résultat, la puissance publique a le droit de confier à un commissaire l'administration des biens, par analogie avec les articles 9 à 11 de la loi du 20 mai 1874.
Art. iO. — Une ordonnance royale déterminera les autorités chargées d'exercer le pouvoir de surveillance mentionné dans les articles 2 à S et 7 à 9.
Art. 11. — Les donations et dispositions de dernière volonté sont régies par la loi du 23 février 1870.
Art. 12. — Les biens des ordres et congrégations analogues à des ordres sont soumis aux articles 3 et 5 de la loi du 31 mai 1875.
Art. 13. — Les droits de propriété et d'administration appartenant à l'État sur les biens désignes en l'article l^"" ne sont pas modifiés par la présente loi.
Art. 14. — Cette loi entrera en vigueur au 1^'' octobre 1876.
Art. 15. — Le ministre des affaires ecclésiastiques est chai'gé de l'exécution de cette loi.
S. — Loi prussienne du i 4- juillet 1880 (Juligeselz).
Article premier. — Dans les cas prévus par l'article 24 de la loi du 12 mai 1873, et l'article 12 de la loi du 22 avril 1875, il ne sera plus à l'avenir prononcé contre les fonctionnaires ecclésiastiques que l'incapacité de remplir leurs fonctions.
Le retrait de la capacité emporte la perte du traitement attaché à la fonction.
Lorsque l'incapacité a été prononcée, il faut appliquer les disnositirtns df In loi d'i "^0 n^ai 1874. de l'article 31 de
la loi du 12 mai 1873, des articles 13 à 15 de la loi du 22 avril 1875.
Art. 2. — Dans les diocèses catholiques, dont le siège est vacant, ou dont l'évêque a été, par décision judiciaire, déclaré incapable de remplir ses fonctions, l'exercice des fonctions et des droits éi)iscopaux peut, en vertu de l'articlel" de laloi du 20 mai 1874, être attribué, par décision du ministère d'État, à celui qui justifie de l'investiture ecclésiastique, alors môme qu'il ne prendrait pas sous serment l'engagement de l'article 2.
Dispense peut de même lui être accordée de la preuve des qualités personnelles exigées par l'article 2, à l'exception de la qualité de sujet allemand.
Art. 3. — L'établissement d'un commissaire chargé de l'administration des biens, dans les cas prévus par l'article 2 de cette loi, ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du ministère d'État, qui demeure libre de supprimer l'administration par commissaire après l'avoir inaugurée.
Art. 4. — La réintégration dans les traitements suspendus peut, à rexcei)tion du cas prévu par l'article 2 de la loi du 22 avril 187.H, être ordonnée pour l'étendue d'un ressort par décision du ministère d'État.
La disposition finale de l'article 6 de la même loi s'applique par analogie.
Art. 5. — Les dispositions pénales des lois du 11 mai 1873 et du 21 mai 1871 n'atteignent pas les actes de fonctions ecclésiastiques, lorsque ces actes sont accomplis, dans des paroisses dont la cure est vacante ou dont le titulaire est empêché d'exercer ses fonctions, par des ecclésiastiques qui sont eux-mêmes légalement pourvus d'un poste, et ({ue ceux-ci ne manifestent pas, en les accomplissant, l'intention d'y exercer une charge ecclésiastique.
Les ecclésiastiques légalement chargés d'un rôle de suppléants ou d'auxiliaires auprès d'un poste ecclésiastique, sont réputés, même après la vacance de ce poste, régulièrement installés dans le sens de la disposition du l^"- alinéa.
Art. 6. — Les ministres de l'Intérieur et des Affaires ecclésiastiques sont autorisés à approuver la création de nouveaux établissements des congrégations qui existent .actuellement dans l'étendue de la monarchie prussienne,
et se consacrent exclusivement aux soins à donner aux malades, même à accorder, sauf révocation, que les communautés de femmes actuellement existantes, qui s'occupent exclusivement des malades, se consacrent subsidiairement à la garde et à l'instruction des enfants que leur âge n'astreint pas encore à la fréquentation des écoles.
Les établissements nouveaux sont soumis à la surveillance de l'État conformément à l'article 3 de la loi du 3i mai 1875, et peuvent être supprimés par ordonnance royale .
Les soins à donner aux malades, dans le sens de la loi du 31 mai 4875, comprennent les soins et l'instruction des aveugles, des sourds, des muets et des idiots, ainsi que des femmes tombées dans le vice.
Art. 7. — Les dispositions de la présente loi, à l'exception des articles i, 5 et 6, cesseront d'être en vigueur le l®"" janvier 188:2.
T. — Loi prussienne du 31 mai 1882 [Ullimo-Geselz).
Article premier — Les articles 2, 3 et 4 de la loi du 14 juillet 1880 sont remis en vigueur à partir de la publication de la présente loi jusqu'au l*"" avril 1884.
Art. 2. — L'évoque qui avait été judiciairement révoqué en vertu des articles 24 et suivants de la loi du 12 mai 1873, et qui est gracié par le roi, redevient évoque régulier {slaallich anerkannler) de son diocèse.
Dans les autres cas où, d'après les articles 2 i et suivants de la loi du 12 mai 1873 ou d'après l'article 12 de la loi du 22 avril 1875, la révocation était prononcée, les jugements n'emporteront plus que l'incapacité d'exercer la fonction et les effets indiqués à l'article l'''", alinéas 2 et 3, de la loi du 14 juillet 1880, à moins que, dans l'intervalle, l'évoque condamné n'ait été réintégré dans ses fonctions.
Art. 3. — Sont dispensés de l'examen d'État prescrit par l'article 4 de la loi du 11 mai 1873, les candidats qui justifieront par témoins qu'ils ont subi l'examen de sortie d'un gymnase allemand, qu'ils ont fait trois années d'études théologiques, soit dans une université allemande, soit
dans un séminaire ecclésiastique prussien remplissant les conditions exigées pour que les études de ce séminaire tiennent lieu des études universitaires, et qu'ils ont suivi régulièrement pendant ce temps des cours de philosophie, d'histoire et de littérature allemande.
Le ministre des Affaires ecclésiastiques est autorisé à accorder des dispenses relativement aux prescriptions des articles 4 et H de la loi du 11 mai 1873, et à accorder même à des ecclésiastiques étrangers le droit d'exercer des fonctions religieuses ou l'une des fonctions énumérées à l'article 10. Les conditions de ces dispenses seront fixées par le ministre d'État, avec l'agrément du roi.
Art. 4. — Est abrogé l'exercice du droit reconnu par les articles 13 et suivants de la loi du 20 mai 1874 et les articles 4 et 5 de la loi du "21 mai 1874 à certaines personnes et aux paroisses de pourvoir aux sièges ecclésiastiques vacants et d'y établir des services de suppléance.
U. — Loi prussienne du -11 juillet i883 {Mainaugeselz).
Article premier. — L'obligation imposée aux autorités ecclésiastiques de notifier à l'autorité civile les noms des candidats à des fonctions ecclésiastiques, et le droit d'opposition de l'Etat sont abrogés :
1° Pour la nomination aux fonctions pastorales dont les titulaires sont révocables sans condition ;
2" Pour l'établissement de services de suppléance ou d'auxiliariat, à moins qu'il ne s'agisse de la nomination du desservant d'une cure (administrateur, proviseur, etc.).
Art. 2. — Est également abrogée la compétence de la Cour royale ecclésiastique touchant les appels contre l'opposition du président supérieur de la province :
4° En cas de nomination à une fonction ecclésiastique (art. 16 de la loi du 11 mai 1873) ;
2» En cas de désignation des professeurs ou des préposés à la discipline, dans les établissements religieux destinés à la préparation des ecclésiastiques (art. 12 de la loi du 11 mai 1873);
3" En ce qui concomp l'exercice des droits ou préroga-
tives épiscopaux dans les évôchés catholiques vacants (art. 3 de la loi du 20 mai 1874).
Les deux derniers alinéas de l'article 16 de la loi du il mai 1873 sont abrogés.
Art. 3. — La disposition de l'article 5 de la loidul4juillet 1880, qui exempte de toute pénalité l'exercice des fonctions ecclésiastiques dans les paroisses vacantes ou dans celles dont le titulaire est empêché d'exercer ses fonctions, est mise en vigueur pour tous les postes ecclésiastiques, qu'ils soient ou non pourvus de titulaires.
Art. 4. — La disposition pénale de l'article 4 de la loi du 10 mai 1874 ne frappe pas l'exercice d'actes isolés du ministère ecclésiastique, lorsque ces actes ont été accomplis, dans des diocèses vacants, par des évêques légalement reconnus.
Art. 5. — Sont abrogées les dispositions contraires aux articles i et 2 de la présente loi et contenues dans les lois du il mai 1873, des 20 et 21 mai 1874.
V. — Loi prussienne du 2/ mai
[première loi d'apaisement).
Article premier. — Les nominations aux fonctions ecclésiastiques ne sont pas subordonnées, de la part des candidats, à un examen scientifique d'État. Sont abrogées les dispositions contraires des articles 4 et 8 de la loi du 11 mai 1873 et de l'article 3 de la loi du 31 mai i882.
Art. 2. — L'article 6 de la loi du 11 mai 1873 est remplacé par les dispositions suivantes : Les études de théologie peuvent se faire dans les séminaires ecclésiastiques, appropriés à l'instruction scientifique des ecclésiastiques, et qui ont existé jusqu'en 1873.
Ces établissements ne pourront être réouverts et continuer à donner l'enseignement que dans les conditions suivantes :
1" Le ministre des Cultes recevra communication des statuts, du plan d'études, des noms des directeurs et des maîtres, qui doivent être allemands;
2° Le plan d'études devra être analogue à celui des Universités;
3" Les professeurs de ces établissements devront, dans l'ordre de leur engagement, avoir les titres scientifiques exigés, dans les Universités allemandes de l'État, des professeurs du même enseignement.
Ces séminaires ne pourront recevoir que les étudiants appartenant à la circonscription pour laquelle chacun d'eux est créé, sauf des dispenses que pourra accorder le ministre des Cultes.
Le ministre des Cultes publie les noms des séminaires, autorisés à donner l'enseignement scientifique.
La réouverture des séminaires dans les diocèses de Gnesen-Posen et de Kulm sera déterminée par une ordonnance royale.
Art. 3. — Les autorités ecclésiastiques ont le droit d'établir et d'entretenir des pensions pour les jeunes gens qui fréquentent les gymnases, les Universités, ainsi que les séminaires ecclésiastiques remplissant les conditions légales pour tenir lieu des études universitaires.
Le ministre des Cultes recevra communication des statuts de ces pensions, des règlements relatifs à leur tenue, des noms des directeurs et surveillants, qui doivent être allemands.
Art. 4. — Les autorités ecclésiastiques ont le droit de rouvrir les établissements consacrés aux études pratiques de théologie (séminaires de prédicateurs et de prêtres). Le ministre des Cultes recevra communication des statuts de ces établissements relatifs à leur tenue, des noms des directeurs et des professeurs, qui doivent être allemands.
Art. 5. — Sont abrogées les dispositions spéciales des articles 9 à 14 de la loi du 11 mai 1873, relatifs à la surveillance de l'État sur les établissements désignés aux articles 2, 3 et 4 de la présente loi.
Art. 6. — L'article premier de la loi du 12 mai 1873 est abrogé.
L'expression : serviteurs de l'Église (Kirchendieaer), dans la loi du 12 mai 1873, ne doit comprendre que les personnes exerçant des fonctions religieuses ou de justice.
Art. 7. — La disposition de l'article 2, deuxième alinéa, de la loi du 12 mai 1873, ne recevra son application
qu'autant que le retrait d'emploi sera accompagné de la perte ou d'une diminution du traitement.
Art. 8. — Le ministre des Cultes recevra communication des statuts relatifs à la tenue des maisons de retraite [Demerilenanslalten) ainsi que des noms des directeurs. A la fin de chaque année, une note lui sera adressée, contenant les noms des personnes frappées, les peines qui leur ont été infligées, l'époque de leur entrée et de leur sortie.
En cas de renvoi d'un ecclésiastique dans une maison de retraite pour une durée supérieure à quatorze jours, ou en cas de révocation d'un ecclésiastique, communication de la décision sera donnée au président supérieur en même temps qu'à la personne frappée.
Sont abrogées les dispositions spéciales des articles 6 et 7 de la loi du 12 mai 1873 relatives à la surveillance de l'État.
Art. 9. — La Cour royale pour les affaires ecclésiastiques (section IV de la loi du 12 mai 1873) est supprimée.
Art. 10. — Les dispositions de la section II de la loi du 12 mai 1873 sur le droit d'appel à l'État sont abrogées.
Dans le cas de l'article 37 de la loi du 20 juin 1875, il y aura encore lieu à recours par-devant le ministre des Cultes.
Art. il — L'article 2 de la loi du 14 juillet 1S80 est rétabli à dater de la mise en vigueur de la présente loi.
Art. 12. — Les dispositions de la loi du 13 mai 1873 demeurent étrangères au refus des sacrements.
Art. 13. — Les dispositions de l'article 6 de la loi 'du 14 juillet 1880 sont étendues en ce sens que les ordi'es exclusivement hospitaliers et les congrégations analogues qui existent actuellement dans l'étendue de la monarchie prussienne, pourront subsidiairement se charger de la garde et de la direction dans les maisons d'indigents el de retraités, dans les maisons de secours, les asiles et les établissements d'aliénés, les colonies d'ouvriers, les hospices, les asiles de nuit, les refuges pour les jeunes filles. Ils pourront également se charger de la direction
et de l'instruction dans les écoles où l'on enseigne la tenue du ménage et les travaux manuels aux enfants que leur âge n'astreint pas encore à la fréquentation des écoles.
Art. 14. — Dans les parties du royaume où, avant la loi du 20 juin 1875, la présidence du conseil d'Église dans les communes catholiques n'appartenait pas à un laïque, cette présidence est attribuée aux pasteurs et vicaires régulièrement nommés, et dans les succursales aux ecclésiastiques placés régulièrement à leur tête.
Dans le diocèse de Gnesen-Posen et de Kulm, la matière sera réglée par une ordonnance royale.
Art. 15. — La lecture des messes basses et l'administration des derniers sacrements ne tombent pas sous le coup des dispositions pénales des lois des 11 et 12 mai 1878, 21 mai 1874, et 22 avril U75.
W. — Loi prussienne du 29 avril 1881 {seconde loi d'apaisement).
Article premier. — L'article 2 de la loi du 21 mai 1886 est modifié et complété comme suit :
§ 1. — Les évoques d'Osnabrûcket de Limburg sont autorisés à fonder et à entretenir dans leurs diocèses des séminaires pour l'éducation scientifique des ecclésiastiques.
Ces séminaires sont soumis aux dispositions de l'article 2 de la loi du 21 mai 1886.
§ 2. — Est abrogée la disposition restrictive contenue dans l'alinéa 4 de l'article 2 de la loi du 21 mai 1886, et concernant l'inspection des séminaires ecclésiastiques.
Art. 2. — Les lois du 11 mai 1873 et du 11 juillet 1883 sont modifiées comme suit :
§ 1. — L'obligation pour les autorités ecclésiastiques de pourvoir définitivement aux cures vacantes, ainsi que le droit de vélo du gouvernement, sont supprimés pour les nominations des desservants de cures (administrateurs, proviseurs, etc.).
Le droit de vélo n'est maintenu que pour la nomination définitive à une cure.
§2. — L'article 16 de la loi du 11 mai 1878, à partir
de l'alinéa 2, est remplacé par la disposition suivante :
Le veto est de mise, quand le candidat est impropre à sa fonction, pour un motif de l'ordre civil ou politique, et appuyé sur des faits. Les faits motivant le veto doivent être précisés.
§ 3. — L'obligation pour l'autorité épiscopale de pourvoir définitivement aux cures vacantes est supprimée. Sont abrogés l'article d8 et l'alinéa 2 de l'article 49 de la loi du 11 mai 1873.
§ 4. — Les condamnations judiciaires prononcées contre les ecclésiastiques dans les cas de l'article 21 de la loi du 11 mai 1873 n'entraînent plus de droit la vacance de la fonction. La disposition contraire est abrogée.
§ 5. — La célébration de la messe et la dispensation des sacrements ne tombent plus sous le coup des dispositions pénales des lois du 11 mai 1873 et du 21 mai 1874,
La présente disposition est applicable même aux membres des ordres religieux et des congrégations assimilées, lorsqu'ils sont autorisés à résider en Prusse.
La disposition de l'article 15 de la loi du 21 mai 1886 n'est pas modifiée.
Art. 3. — Est abrogée l'obligation qui était imposée aux autorités ecclésiastiques par 1 alinéa 2 de l'article 8 de la loi du 21 mai 1886 de notifier au président supérieur les décisions disciplinaires.
Art. 4. — Sont abrogés les articles 2 à 6 de la loi du 13 mai 1873, qui limitaient le droit d'infliger des peines et des corrections ecclésiastiques.
Art. 5. — La loi du 31 mai 1875 sur les ordres religieux de l'Église catholique et les congrégations assimilées, est modifiée comme suit :
§ 1. — Sont de nouveau admis en Prusse ceux de ces ordres et congrégations qui se consacrent : a) au soin des âmes ; b) à l'exercice de la charité chrétienne ; c) à l'enseignement et à l'éducation des jeunes filles dans les écoles supérieures de filles elles établissements analogues d'éducation ; d) ceux dont les membres mènent la vie contemplative.
§ 2. — Les dispositions législatives régissant les ordres et congrégations existants seront appliquées aux ordres et congrégations ainsi réautorisés.
§ 3. — Les ministres de llntérieur et des Cultes sont autorisés à permettre aux ordres et congrégations existants, ainsi qu'à ceux admis à rentrer, de former des missionnaires en vue de services à l'étranger, et de fonder des établissements pour ce but.
§ 4. — Les biens des établissements dissous, qui étaient gardés et administrés par l'État, seront restitués à ces établissements reconstitués, dès qu'ils auront été reconnus comme personnes civiles (Corporation), et qu'ils auront régulièrement pris l'engagement de subvenir à l'entretien des membres des établissements dissous. Dès avant l'accomplissement de ces formalités la jouissance de ces biens pourra leur être rendue.
Art. 6. — Sont abrogés les articles 4 à 49 de la loi du 20 mai 187i, relative à l'administration des évêchéscatho liques vacants.
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du Cullurkampf par Vering et aujourd'hui par Mgr Heiner). Bettelheim = Biographisches Jahrbuch, publié par Bettelheim
(Berlin, Reimer) depuis 1896.
Bismarck, Beden= Bismarck, Polilische Beden,éd. HorstKohl,
U vol. (Stuttgart, Cotta, 1894-1Ê05). Nous citons, parallèlement, l'édition en 7 volumes de la traduction française (Berlin,
Wilhelrai, 1885-1889), dont le tome I V contient tous les discours
relatifs au Cullurkampf.
Brockhaus, K. L. = Brockhaus, Konversalions-Lexikon, 14' édit.,
Brcck = Brlck, Geschichle der kalholischen Kirche in Deulsch-
land, Vierler Band, I und II Ableilung (Munster, Aschendorff,
Chronik= HCsgen, Chronik der Gegenwarl, 1883, 1884, 1885, 3 vol.
(Dijsseldoif, Félix Bagel). Herrenhaus = Slenographische Berichle liber die Verhandlungen
des Herrenhaiises des preussischen Landlages. II. P. B. = Hislorisch Polilische Blaelier. Lefebvre de Béhaine = Lefebvre de Béhaine, Léon XIII et
Bismarck (Paris, Lethielleux, 1899).
Majunke, Gesch. = Majunke, Geschichle des Cullurkampfes in
Preussen-Deulschland (Paderborn, Schœningh, 1886-1888). May = J. May, Geschichle der Generalversammlungen der Kalho-
liken Deutschlands (Cologne, Bachem, 1903). Meyer, K. L. = Meyer, Konversalions-Lexikon, 6' édit., 1901-1912.
288 lilSMARCK ET L EGLISE
NiPPOLD, Handbuch = "Sippold, Ilandhuch der neueslen Kircheii-
geschichle, 3" édit. (Leipzig, Heinsius, 1903-1900). Protocoles Protocole der Fuldaer-Versammlungen, als Manus-
krlpl gedruckt (non mis dans le commerce). Reichslag = Stenographische Berichle liber die Verhandlangen
des Reichstags.
ScHULTHEss = Europaeischev Geschichtskalender (fondé par
ScHULTHESS, annuellement publié chez Beck, à Munich). Specht et ScHWACE = Specht und Schwabe, Die Reichslags-
wahlenvon i86y bis igo3,2' édit. (Berlin, Heymann, 1904), e l
Nachlrag (Berlin, Heymann, 1908).
Page 1. — 1. Voir dans Curtius, Schloezer, p. 124, la curieuse chanson : Die Geschichle voni Ilerrn von Schloezer.
Page 2. — 1. Schulthess, 1883, pp. 31-32. — 2. Schulthe3«, 1883, pp. 30-31. Lefebvre de Béhaine, pp. 116-117.
Page 3. — 1. Schulthess, 1883, pp. 28-82. — 2. Lefebvre de BÉHAINE, pp. 122-123. — 3. Lefejvre de Béhaine, p. 118. Voir dans HûsGEN, Chronik, 1883, p. 198, la réponse faite par VOsservalore Roniano, du 27 février 1883, aux suggestions analogues de la Schlesische Zeitung et de la Norddeutsche Allgemeine Zel iung. — 4. Voir, sur les origines des législations ecclésiastiques bavaroise et wurtembergeoise, F Allemagne religieuse, le catholicisme, 1800-1870, I, pp. 140-142 et IV, pp. 90-95.
Page 4. — 1. Lefebvre de Béhaine, p. 124. Le Moniteur de Rome du 2 avril 1883 jugeait que la réponse de Schloezer, dont il résultait que la Prusse ne reviserait les lois que lorsque le Vatican aurait cédé dans la question de la collation des cures, n'était pas satisfaisante {Chronik, 1883, p. 210). — 2. Voir Chronik, 1883, p. 209. — 3. La note de Schloezer (4 décembre 1882) concernant la présence de Ledochovvski au Vatican fut publiée, le 19 février 1883, par la Norddeutsche Allgemeine Zeitung (Schulthess, 1883, pp. 28-29). Cf., sur l'incident Ledochowski, De Cesare, Nuova Anlologia, 1" juillet 1894, pp. 29-30.
Page 5. —1. Lefebvre de Dlhaine, pp. 126-127. —2. Nord-
deutsche Allgemeine Zeitang, 21 mars 188i {Chronik, 1883, p. 205); traduction dans Lefebvbe de Béhaine, pp. 326-327. Sur la responsabilité de Kraus en cette affaire, voir Hohenlohe, Denkwiirdigkeiten, II, p. 334; trad. franc., III, p. 106 (6 avril 1883). Sur les préoccupations de Kraus au sujet de l'éducation des prêtres, voir Hauviller, Franz Xaver Kraus, p. 63. — 3. Chronik, 1883, p. 206. — 4. Grenzboten, 1883, I, p. 214. — 5. Lefebvre DE BÉHAINE, pp. 124-125. Protocole, pp. 157-160. Chronik, 1883, p. 211.
Page 6. — 1. Protocole, p. 150 (Di Pietro à Krementz, 28 avril 1883). — 2. Schulthess, 1883, pp. 72-74 ; trad. franc, dans Lefebvre de Béhaine, pp. 328-332.
Page 8. — 1. Lefebvre de Béhahme, p. 129. — 2. Lefebvre DE BÉHAINE, p. 130. Schulthess, 1883, pp. 77-78. — 3. Chronik, 1883, pp. 221-225. Le Moniteur de Borne protesta contre l'indiscrétion de cette publication fragmentaire.
Page 9. — 1. Reichsbote, 29 mai 1883 (Chronik, 1883, pp. 225- 227). — 2. Reichstag, 26 janvier 1883, p. 1084. — 3. Abgeordnetenhaus, 22 février 1883, pp. 826-829. — 4. Chronik, 1883, p. 187 (article de la Prouinzial-Korrespondenz, 6 janvier 1883). — 5. Abgeordnelenhaus, 22 février 1883, pp. 829-833.
Page 10. — 1. Gossler, Ansprachen und Reden, pp. 130-1,36; Abgeordnetenhaus, 22 février 1883, p. 830. — 2. Abgeordnetenhaus, 22 février 1883, p. 836. — 3. Abgeordnetenhaus, 23 février 1883, pp. 839-846. — 4. Abgeordnetenhaus, 23 février 1883, p. 862.
Page 11. — 1. Abgeordnetenhaus, 22 février 1883, p. 863. —
2. Abgeordnetenhaus, 22 février 1883, p. 863. — 3. Abgeordnetenhaus, 24 février 1883 (discours Jazdzewski, pp. 877-883 et 885- 886; discours Biesenbach, pp. 886-887). — 4. Abgeordnetenhaus, 26 février 1883 (discours Windthorst, pp. 925-928; Windthorst, Reden, II, pp. 276-295). Deux jours plus tard, Gossler accusa Windthorst de viser à la suppression du monopole d'Élat ea matière d'enseignement; Windthorst pria qu'on ne lui imputât pas des pensées qu'il n'avait pas exprimées {Abgeordnetenhaus, 28 février 1883, p. 1000). — 5. Abgeordnetenhaus, 2 mars 1883 (discours Julius Bachem, pp. 1092-1093). — 6. Abgeordnetenhaus, 2 mars 1883 (discours Julius Bachem, p. 1093). — 7. Abgeordnetenhaus, 2 mars 1883, p. 1096. — 8. Herrenhaus, 16 mars 1883 (discours de Landsberg-Steinfurt, pp. 173-174, et réponse de Gossler, pp. 174-175); Gossler, op. cit., pp. 136-137. — 9. Abgeordnetenhaus, 25 avril 1883, pp. 1584-1585.
Page 12. — 1. Poschinger, Bismarck und die Parlamentarier, III, p. 141. — 2. Abgeordnetenhaus, 25 avril 1883, p. 1591. —
3. Abgeordnetenhaus, 25 avril 1883, p. 1607. — 4. Sur le député Florian Stablewski (1841-1906), qui devint, en novembre 1891,
archevêque de Gnesen et Posen, voir Klenz, Die deutschen Bischoefe der Geyenwarl, pp. 58-62. — 5. Abgeordnetenhaua, 25 avril 1883, pp. 1585-1.587. —6. Abgeordnetenhaas, 25 avril 1883, pp. 1599-1600.
Page 13. — 1. Abgeordnelenhaus, 25 avril 1883, pp. 1608-1612. Chronik, 1883, pp. 57-62, 215-216 et 223. La motion même de Windthorst fut repou.ssée par 229 voix contre 133, mais la formule proposée par le conservateur Althaus, et qui tendait au même but, fut votée par 209 voix contre 156. — 2. Grenzbolen, 1883, IV, p. 476. — 3. Intervention du député Lipke (1820-1889) au Beichsiag (26 janvier 1883), reprochant au Centre de n'avoir machiné une interpellation que pour gêner les pourparlers avec Rome. — 4. La Norddeutsche Allgemeine Zeilung du 26 février 1883 comparait le ton âpre de Windthorst à l'endroit de Gossler et le ton courtois des documents du Vatican. Voir Chronik, 1883, pp. 190 et 201-205. Cf., dans Baumstark, Plus ultra, pp. 290-291, une citation de ÏOsserualore Romano du 28 février 1883, distinguant entre les fins de l'Église et celles d'un parti parlementaire : « Le Saint-Siège, expliquait le journal du Vatican, ne se mêle pas de ce que le Centre croit bon de faire, et ne peut même pas en être rendu responsable ; élevé au-dessus de toute considération politique, il regarde vers ce but élevé vers lequel l'oriente sa mission divine, la paix religieuse. » — 5. Moniteur de Borne, 28 avril 1883 (dans Chronik, 1883, pp. 215- 216). — 6. Norddeutsche Allgemeine Zeitung, 30 avril 1883 (dans Chronik, 1883, pp. 215-216).
Page 16. — 1. Poschinger, Bismarck und die Parlanientarier, I, pp. 365-371. — 2. Pastor, Beichensperger, II, p. 209 (16 mars 1883). — 3. BuscH, Tagebuehblaetler, III, p. 150. L'article parut aux Grenzboten, 1883, II, pp. 633-643.
Page 17. — 1. Pastor, Beichensperger, II, p. 209. — 2. Texte du projet, exposé des motifs et commentaires de la presse dans Chronik, 1883, pp. 227-235; traduction française dans Le- FECVRE DE BÉHAINE, pp. 332-338. — 3. Chronïk, 1883, p. 233. — 4. Abgeordnelenhaus, 11 juin 1883 (discours de Zedlitz-Neukirch, pp. 2048-2050).
Page 18. — 1, Abgeordnelenhaus, 11 juin 1883, pp. 2043-2047. On trouvera dans Archiu, 1883, II, pp. 326 et suiv., une étude détaillée de toutes les lacunes de la loi nouvelle, confirmation très précise du discours de Pierre Beichensperger. — 2. ^16geordnetenhaus, 11 juin 1883, pp. 2051-2052. — 3. Abgeordnelenhaus, 11 juin 1883, p. 2053. — 4. Ongken, Bennigsen, II, p. 498. — 5. Oncken, Bennigsen, II, p. 496. Schulthess, 1883, pp. 91-92. Voir la lettre de Miquel à Bennigsen, dans Ongken, ' op. cit., II, p. 498.
NOTES nu ( HAPITRE V 291
Page 19. — 1. Comparer les discours du progressiste Richter [Abgeordnetenhaus, 11 juin 1883, pp. 2056-2060), et du progressiste Virchow (12 juin 1883, pp. 2069-2073). — 2. Abfjeordnetenhaus, 11 juin 1883, p. 2054 (discours du comte Limburg-Styrum).
Page 20. — 1. Compte rendu des séances et discussions de la commission (13-16 juin 1883), dans Chronik, 1S83, pp. 99-110.
— 2. Traduction du communiqué des journaux romains, dans Lefebvre de Béhai.\e, p. 339. Cf. Schulthess, 1883, p. 96. —
3. ScHULTHESS, 1883, pp. 99 et 105 (vote par Y Abgeordnelenhaus, le 25 juin, et par le Herrenhaus, le 2 juillet). Te.\te dans Chronik, 1883, pp. 109-110; trad. franc, dans Lefebvre de Béhaine, pp. 341-343. Voir dans Chronik, 1883, pp. 244-246, la circulaire de Gossler (14 juillet 1883) pour l'application de la loi. — 4. Lefebvre de Béhaine, p. 133.
Page 21. — 1. Pamphlet du professeur Jacobi, de Halle (Chronik, 1883, p. 217) : il portait en exergue ce vers de l'Iliade, VI, 181 : rpdoôc ).£tov, otiiÔîv Se Spâxwv, [xÉoctt) oà ^t'ijaipa ; et l'auteur traduisait, avec dinjurieux calembours : Leos Gesicht, ein Drache von hinten, im Ceniram die Lïige. — 2. Le mot fut dit par Beseler [Herrenhaus, 2 juillet 1883, p. 345). — 3. Chronik, 1883, p. 239 (28 juin 1883). — 4. Lettre de Reinkens, 22 mai 1883, dans Nippold, Fiihrende Persoenlichkeiten zur Zeit der Grilndung des deutschen Reiches, pp. 232-233. — 5. Rust, Reichskanzler Hohenlohe, p. 748. — 6. Germania, 1883, n" 171 (cité dans Archiv, 1883, II, pp. 323-326).
Page 22. — 1. Rust, op. cit., pp. 748-749. Comparer d'autres appréciations de la presse, dans Chronik, 1883, pp. 246-248.
— 2. Voir la conversation de Bismarck avec Busch(15 mai 1883), dans BuscH, Tagebuchblaetier, III, pp. 148-150, et l'article des Grenzboten, 1883, II, pp. 425-429. — 3. Bismarck à Busch, 3 août 1883 (dans Poschinger, Bismarck-Portefeuille, V, p. 30). —
Herrenhaus, 2 juillet 1883, p
Page 23. — 1. Norddeuische Allgemeine Zeitung, 8 juillet 1883 [Chronik, 1883, pp. 241-244) ; trad. franc, dans Lefebvre de BÉHAINE, pp. 340-341). Windthorst écrivit à Reuss, ie 4 septembre 1883, que, d'après ses informations, la Gazette de l'Allemagne du Nord prenait cette attitude à l'instigation du seul Bismarck, et que les autres ministres n'y étaient pour rien (Pfijlf, Aus Windthorsts Korrespondenz, p. 99). — 2. Chronik, 1883, p. 242. — 3. De Cesare, Nuova Antologia, l" juillet 1894, pp. 27-28. — 4. Sur le prince Charles d'Isenburg-Birstein (1838- 1899), converti au catholicisme en 1861, voir Rosenthal, Konvertilenbilder, I, 3, pp. 431-433 (Ratisbonne, Manz, 1902).
Page 24. — 1. Sur la tension de rapports entre Schorlemer-
Alst et Windthorst, voir Petersdorff, A. D. B., LIV, p. 163 : s'ils étaient d'accord sur la question polonaise, ils furent en lutte, le 5 mars 1883, au sujet du canal de Dortmund à l'Ems ; et malgré l'affectation que mit parfois Schorlemer, le 22 février 1883, le 21 janvier 188(3, à affirmer son entente avec Windthorst, il avait quelque effort à faire sur lui-même pour ne pas reprocher au chef du Centre une certaine vanité, — 2. Lefebvre de BÉHAiNE, pp. 135-139. Notes du même, 23 juin 1883.
Page 25. — 1. Protocole, pp. 25-26. Comparer, sur les divers arguments pour ou contre l'application par l'épiscopat de la loi de 1883, Lefebvre de Béhaine, pp. UO-141.
Page 26. — 1. Protocole, pp. 151-152. — 2. Protocole, ^\). 152-
Page 27. ~ 1. Protocole, pp. 153-154.
Page 28. — 1. Lettre de Windthorst à Reuss, 4 septembre 1883 (Pfûlf, Aas Windthorsls Korrespondenz, p. 98). — 2. Protocole, pp. 154-155 ; et lettre parallèle de Di Pietro aux évèques (13 septembre 1883), dans Protocole, pp. 155-166. Comparer, dans Chronik, 1883, p. 256, les commentaires de la Germania, 17 septembre 1883. — 3. Sur Jean-Népomucène de Marwitz (1795-1886), voir Woelky, Der Katalog der Bischoefe von Culm, p. 81 (Braunsberg, Huye, 1878).
Page 29. — 1. Protocole, p. 156.
Page 30. — 1. Lefebvre de Béhaine, p. 144. — 2. Bismarck à Busch (novembre 1883), dans Busch, Unser Helchskanzler, l, pp. 139-140 (Leipzig, Grunow, 1884). — 3. Ctironik, 1883, pp. 249 252. Léon XIII, le 9 août 1883, ayant nommé le vicaire général Sniegon coadjuteur de l'évêque de Breslau pour la partie autrichienne du diocèse, la Norddeutsche Allgemeine Zeitung prétendit qu'en faisant cette nomination sans entente préalable avec la Prusse, le Pape avait violé la bulle De Salute. La Germania discuta cette interprétation de la bulle, et contesta que la bulle permît à la Prusse d'opposer un veto à la collation de pouvoirs épiscopaux dans la partie non prussienne du diocèse. Voir Djiatzko, Die kirchenrechtlictie Slellung des Generalvicars und neii ernannten Weihbischofs fiir den oesterreichischen Antheil der Dioecese Breslau, dans Archiv, 1884, I, pp. 141-155. — 4. Lefebvre de Béhaine, pp. 144-145. — 5. Noies Lefebvre de Béhaine, 14 octobre 1883. — 6. Hohenlohe, Denkwiirdigkeilen, II, p. 342; trad. franc., III, p. 113 (26 octobre 1883).
Page 31. — 1. Rust, op. cit., pp. 887 et suiv. Lefebvre de Béhaine, pp. 145-146. Kbaus, Essays, II, p. 171. — 2. Chronik, 1883, p. 266. — 3. Kaiser Wilhelm und Bismarck, pp. 317-319 (Guillaume à Bismarck, 21 décembre 1883). — 4. Piiilippson, Friedrich 111, 2» éd., pp. 367-368. Chronik, 1883, pp. 172-174.
Page 32. — 1. Texte de la circulaire du cardinal Jacobini aux nonces (22 décembre 1883), dans Lefedvre de Béhaine, pp. 344-347. Voir la lettre du comte Cadorna à la Deutsche Bévue (21 décembre 1883), dans Mabg. v. Poschinger, Kaiser Friedrich, III, pp. 386-389. — 2. Chronik, 1883, pp. 179-180. Marg. v. Poschinger, op. cil., III, pp. 383-385. Lefebvre de Béhaine, pp. 150-
Page 33. — 1. Chronik, 1883, pp. 180-181. — 2. Hoehler, Geschichle des Bislums Limburg, pp. 360 et suiv. et xcv-xcvii.
— 3. Chronik, 1883, p. 268 (discours du président de gouvernement Liebermann, 22 décembre 1883). — 4. Nippold, Fiihrende Persoenlichkeilen, pp. 233-236 (Reinkens à Nippold, 6 janvier 1884). — 5. Notes Lefebvre de Béhaine, 28 décembre 1883.
Page 34. — 1. Lefebvre de Béhaine, dans son audience papale du 22 décembre 1883, eut l'impression que le Pape « n'était pas engagé dans la voie des illusions en ce qui concernait l'Allemagne ». (Notes Lefebvre de Béhaine, 22 décembre 1883.)
— 2. Poschinger, Stunden bei Bismarck, p. 162 (Schloezer à Bûcher, 28 décembre 1883). — 3. Notes Lefebvre de Béhaine, Î2 décembre 1883.
Page 35. — 1. L. v. Baer, Slaal und kalholische Kirche in Preussen (Berlin, Springer, 1883). Cf. Grenzboten, 1883, IV, pp. 166- 167. —2. Hohenlohe, Denkwûrdigheiten, II, p. 347; trad. franc., III, p. 121. — 3. Les premières réponses avaient été expédiées à l'évêque de Culm, dès le 27 décembre, pour 119 dispenses demandées pour des préties du diocèse de Breslau [Chronik, \%S'i, pp. 267-268). Réponses favorables pour le diocèse de Hildesheim le 7 janvier 1884 (Chronik, 1884, p. 165). A la fin de mars, la dispense fut refusée à 39 ecclésiastiques du diocèse de Cologne qui avaient étudié à Rome ou Innsbruck (voir C/iro/2//c, 1884, pp. 174-175).
Page 36. — 1. Démission des Staalspfarrer Kick à Kaehme (29 janvier 1884; Chronik, 1884, p. 168); Sterba à Leschnitz (28 avril 1884 ; Chronik, 1884, p. 179); Grùnastel à Kosen (14 mai 1884 ; Chronik, 1884, p. 179); Mûcke à Klutschau (23 septembre 1884 ; Chronik, 1884, p. 193) ; Czerwinski à Zirke (25 octobre 1884 ; Chronik, 1884, p. 196). Comparer l'article de V Allgemeine Zeilung de Munich (15 août 1884) sur les Siaalapfarrer de Silésie (Hûsgen, Chronik, 1884, p. 189). — 2. Le Staalspfarrer Grùnastel, par exemple, demanda et obtint une pension annuelle de 9.600 marks {Chronik, 1884, p. 179). — 3. Chronik, 1884, p. 167 (21 janvier 1884). Schurmann, Johann Bernard Brinkmann, i' édit., pp. 198-199. — 4. Feslarlikel des Westfaelischen Merkurs zur Feier der gliicklichen Heimkehr unseres hochw. Bischofs Johann Bernard in seine Besidenz, 2" éd., pp. 15-27 (Munster, Westfaelischer Merkur, 1884). SchOrmann, op. cit., pp. 200-232.
— 5. Aveu des Grenzboten, 1883, III, p. 266. — 6. Rétablissement des revenus ecclésiastiques dans les diocèses de Culm, Ermeland et Hildesheim, 1" janvier 1884 (Chronik, 1884, pp. 162-163).
Page 37. — 1. Westfaelischer Merkur, 12 et 13 février 1884 (cité dans Feslarlikel, pp. 5-6).
Page 38. — 1. Pastor, Beichensperger, II, p. 212. — 2. Le- FEBVRE DE BÉHAiNE, p. 154. — 3. La Gemiania constatait qu'en 1883, dans le diocèse de Posen, il y avait eu 30 condamnations d'ecclésiastiques {Chronik, 1883, p. 267; cf. Chronik, 1884, pp. 165- 166). — 4. Voir, par exemple, dans Archiv, 1883, I, pp. 107-109, les poursuites contre le prêtre Ropertz,de Ahrweiler, et le doyen Weisshaupt, qui avaient interdit à un chapelain les fonctions sacerdotales et ainsi, disait-on, exercé indûment un droit épiscopal, et dans Chronik, 1884, p. 184, la condamnation à six mois de prison (13 juin 1884) du curé Erner, de Pfaffendorf, qui avait, par ordre de l'archevêque de Cologne, interdit la chaire à un de ses vicaires. Erner fut gracié par Guillaume I". — 5. Incident de Kosten (mars-mai 1884) dans Chronik, 1884, pp. 172-173. — 6. Sur l'expulsion du vicaire Barzikowski de la province de Posen (15 septembre 1884), voir G/î/-ort//f, 1884, p. 193: quinze prêtres posnaniens demeuraient interdits de séjour.
Page 39.— 1. Ulk,2B février 1884 (dans Hïjsgen, Windihorsl, 3' éd., p. 335). —2. Abgeordnelenhaus, 18 janvier 1884, p. 804. —
— 3. Abgeordnetenhaas, 18 janvier 1884, p. 806. — 4. Intervention de Jazdzewski et de Schorlemer-Alst (Abgeordnetenhann, 29 janvier 1884, pp. 1048-1049, 10.50-1051), pour Ledochowski, de Biesenbachpour Melchers (31 janvier 1884, pp. 1094-1096).
Page 40. — 1. Abgeordnelenhaus, 30 janvier 1884, pp. 1057-1060 (discours de Julius Bachem, Schorlemer-Alst, Gossler, Windthorst). — 2. Abgeordnelenhaus, 5 mars 1884, pp. 1745-1747. WiNDTHORST, Redcn, III, pp. 49-55. — 3. Chronik, 1884, pp. 173-
Page 41. — 1. Abgeordnelenhaus, 31 mars 1884, pp. 1993- 2000; Chronik, 1884, pp. 60-61. Sur Louis de Jazdzewski, prévôt de Zdung (1838-1911), voir Specht et Schwace, p. 498. — 2. Notes Lefebvre de Béhaine, 24 mars 1884. — 3. Lefebvre de Béhaine, pp. 156 159. — 4. Notes Lefebvre de Béhaine, 29 avril 1884. — 5. Chronik, 1884, p. 180. Notes Lefebvre de Béhaine, 26 avril 1884.
Page 42.— 1. Notes Lefebvre de Béhaine, 28 mai 1884. — 2. Lefebvre de Béhaine, pp. 158-159. — 3. Chronik, 1884, pp. 175- 176. — 4.P0SCHINGER, Bismarck und die Parlamenlarier, I, pp. 259- 2&%. — f). Abgeordnelenhaus, 17 mai 1881, pp. 2425-2428 (discours Windthorst) et 2434-2436 (discours Gossler).
Page 43. — 1. Reichslag, 11 juin 1884, pp. 662-673. — 2. PoscuiNGER, Bismarck und die Parlamenlarier, III, p. 134. — 3. Pastor'
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Reichensperger, II, pp. 212-213. — 4. Chronik, 1884, pp. 96-98. Lefebvre de Béhaine, pp. 159-160.
Page 45. — 1. Les documents relatifs à l'incident sont publiés aux Protocole, mais taisent le nom de l'évêque.
Page 46. — 1. Voir, sur les polémiques entre partisans des universités et partisans des grands séminaires, Goyau, VAllemagne religieuse, le catholicisme, IV, pp. 270-280, et comparer le discours de rectorat prononcé en 1873 par le vieux-catholique Reusch (GoETz, Franz Heinrich Reusch, pp. 76-80).
Page 47. —1. Protocole. — 2. Irenaeus Themistor, Die Bildung und Erziehung der Geistlichen nach kalholischen Grundsaetzen und nach den Maigesetzen (Cologne, Bachem, 1884). La thèse adverse fut soutenue dans une brochure signée Justinus Friedemann (Aix-la-Chapelle, Barth, 1884) ; et I renaeus Themistor riposta dans une brochure intitulée : Friedemann's Vorschlaege in Belreff der Bildung und Erziehung der Geistlichen (Trêves, Paulinus Druckerei,1884).— 3. Lettre d'Ernest Curtius àSchloezer (Curtius, Schloezer, p. 123). — 4. Curtius, op. cit., p. 131. Ce fut Schloezer qui, en 1887, fit nommer le professeur Conrad SchottmùUer, directeur de l'Institut historique prussien. — 5. Sur les propos prêtés à Schloezer par le Hamburger Korrespondent, du 2 août 1884, et sur le démenti porté à Jacobini par le comte Monts, voir Chronik, 1884, pp. 186-189, et Lefebvre de BÉHAINE, pp. 163-164.
Page 48. —1. M\v, Geschichte der Katholiken-Versammlungen, p. 294. — 2. May, op. cit., p. 296. — 3. Oncken, Bennigsen, II, p. 517. — 4. Sur les élections au Reichslag (28 octobre-rainovembre 1884), voir Schulthess, 1884, pp. 110-111 et 118, et Chronik, 1884, pp. 281-283 et 287-291. Dans le nouveau Reichstag, le chiffre des voix conservatrices s'élevait de 50 à 78; le chiffre des progressistes de 59 à 67, le chiffre des socialistes de 12 à 24 ; les membres du Centre, sortis 98, rentraient 99 (Specht et ScHVi'ABE, p. 322). Les nationaux-libéraux de diverses nuances, sortis 92, rentraient 50. — 5. Sur la formation éventuelle d'un Mittelparlei, d'un parti national évangélique, voir Grenzboten, 1883, III, p. 220, et IV, p. 476, et Clironik, 1884, pp. 256, 258,268, 270,271.
Page 49. — 1. Grenzboten, 1884, IV, p. 375. — 2. Reichslag, 3 décembre 1884, pp. 153-154.
Page 50.— 1. Reichstag, 3 décembre 1884, pp. 155-160. Bismarck,/?edeH, X, pp. 281-298. — 2. Reichstag, 3 décembre 1884, pp. 161-165. Voir dans Chronik, 1884, pp. 138-139, les articles violents de la presse libérale contre ce passage du discours de Windthorst.
Page 51. —1. Reichslag, 3 décembre 1884, pp. 165-169. Bismarck, Beden, X, pp. 299-311. — 2. Voir dans Poschinger, Bismarck und die Parlamentarier, lll, p. 148,: les entretiens entre Bismarck et le conservateur Helldorff, et pp. 158-159, les impressions du député Hartmann. — 3. Vole du 3 décembre 1884 : 217 voix pour l'abolition de la loi d'expatriation, 93 contre. — 4. Windthorst, le 28 janvier 1885, expliqua que sur ces 22 prêtres, 21 étaient du diocèse de Posen; le 22» était le curéWehn, de Niederberg ^diocèse de Trêves). — 5. Beichstag, 15 décembre 1884. Voir Bismarck, Beden, X, pp. 320-342. — 6. Chronik, 1884, pp. 155-156. — 7. Article du Moniteur de Borne, 8 décembre 1884 (dans Chronik, 1884, pp. 199-200).
Page 52. — 1. Abgeordnelenhaus, 23 février 1885, pp. 600-604 (discours Windthorst). — 2. Abgeordnelenhaus, 23 février 1885, p. 614. — 3. Abgeordnelenhaus, 24 février 1885, pp. 629-630. — 4. Abgeordnelenhaus, 24 février 1885, pp. 635-637 et 645. — 5. Abgeordnelenhaus, 16 mars 1885, pp. 1062-1064. — 6. Abgeordnelenhaus, 22 avril 1885, pp. 1475-1476. — 7. Abgeordnelenhaus, 22 avril 1885, pp. 1479-1480.
Page 53. — 1. Chronik, 1885, p. 212 : condamnation du prévôt Zmura à 18 marks d'amende pour actes de culte dans la paroisse de Xions. Le conservateur Hammerstein s'écria en plein Landlag : « Ce n'est pas possible! » Le 15 mai, le jugement fut cassé à Posen. — 2. Abgeordnelenhaus, 22 avril 1885, pp. 1477- 1479. — 3. T'Serclaes, le Pape Léon XIII, I, p. 414.
Page 54. — 1. Notes Lefebvre de Béhaine, 2 avril 1884. — 2. Acia Leonis XIII, II, pp. 140-143 (17 juin 1885). — 3. Sghul- THESS, 1885, p. 324. —4. Lefebvre de Béhaine, p. 169.
Page 55. — - 1. Curtius, op. cit., p. 127. — 2. Lefebvre de Béhaine, pp. 165-166 et 169-170. — 3. Lefebvre de Béuainb, pp. 170-171. Ce fut le 30 juillet que Krcmentz fut préconisé par Léon XIII. Voir dans Chronik, 1885, pp. 230-232, les commentaires de la presse. — 4. Ludwkjs, Kurdinal Erzbischof Dr. Paulus Melchers, p. 72. — 5. Ludwigs, op. cit., pp. 75-77. — 6. Voir l'éloge de Kreraenlz par Melchers dans Hoeveler, Kard. Erzb. Ph. Krenientz, Generalvicar Dr. Kleinheidl, Domkapellmeisler Koenen und Professor Scheeben, p. 15 (Dûsseldorf, Schwann, 1899).
Page 56. — 1. Voir, sur ce document, l'article de la Koelnische Ze/Zijngr (25 février 1884), et la réponse de la Koelnische Volksleitung {Chronik, 1884:, pp. 171-172) ; et cf. Pfûlf, Aus Windlhorsts Korrespondenz,p.65. Le bruit de la disparition d'un tel document avait circulé dans le Centre dès 1880, et Windthorst, le l" novembre 1880, signalait ce bruit à Jacobini.
Page 57. — 1. Consistoire secret du 27 juillet 1885 {Acta Leonis XIII, II, pp. 144-145). Ludwigs, op. cit., pp. 78-79.
Page 58. —1. Ludwigs, op. cit., pp. 80-81.— 2. Feslbericht iiber die Feierlichkeiten zum Empfang und zur Inthronisalion des Erzbischofs Kremenlz (Cologne, Bachem, 1885]. — 3. Voir dans Cardauns, Aas dem Leben eines deulschen Bedakteurs, pp. 125-
126, le récit de deux entrevues de M. Cardauns avec Melchers, en 1891 et 1893. — 4. Ludwigs, op. cit., pp. 80-81. — 5. Notes Lefebvre de Béhaine, 7 février 1885. — 6. Texte de la circulaire (17 février 188.5), dans Chronik, 1885, pp. 218-219.
Page 59. — 1. Chronik, 1885, p. 219. — 2. Explications du vicariat général de Paderborn (1" juillet 1885), dans Chronik, 1885, pp. 219-220. Le vicariat général expliqua qu'il avait voulu simplement que les clercs, avant d'entrer en possession de tous les droits pécuniaires que conférait, d'aprèsiles statuts, la qualité d'élèves du séminaire de Paderborn, prissent les précautionsnécessaires pour pouvoir être ensuite employés légalement dans le ministère paroissial, et que cette mesure d'ailleurs n'était que provisoire, parce que dès la réouverture de l'institution philosophico-théologique de Paderborn elle serait sans raison d'être. — 3. Voir, sur ces polémiques, Chronik, 1885, pp. 220-222. — 4. Chronik, 1885, p. 222. — 5. Protocole, p. 28- Sur tout l'incident, voir BrCck, IV, 2, pp. 109-112.
Page 60. — 1. Texte dans Chronik, 1885, pp. 232-235 ; trad. franc., et commentaires donnés par le Moniteur de Borne, dans Lefebvre de Béhaine, pp. 347-352. — 2. May, p. 307.
Page 61. — 1. Chronik, 1885, p. 240. — 2. Sur l'origine du conflit relatif aux Carolines (communication du comte Solms au gouvernement de Madrid, 6j août 1885), voir Chronik, 1885 pp. 165-166, et SCHULTHESS, 1885, pp. 118, 120, 121, 122, 123, 126
Page 62. — 1. Lefebvre de Béhaine, op. cit.. p. 177-179 Notes Lefebvre de Béhaine, 24, 26 et 27 septembre 1885. —
2. Sur le futur cardinal Louis Galimberti, né à Rome le 25 avril 1836, mort à Rome le 7 mai 1896, voir Crispolti et AuRELi, La Politica di Leone XIII da Luigi Galimberti a Mariano Rampolla (Rome, Bontempelli et Invernizzi, 1912). —
3. Sur la disparition du Journal de Rome en juin 1885, voir Henri des Houx, Souvenirs d'un journaliste à Rome, pp. 240- 277 (Pans, Ollendorff, 1886.) — 4. Crispolti et Aureli, op. cil., p. 311. — 5. Crispolti et Aureli, op. cx7., p. 312.— 6. De Cesare, Nuoua Antologia, l" juillet 1894, p. 29. — 7. Sur le rôle du prélat Jean Montel (1831-1911), voir Curtius, Schloezer, p. 129.
Page 63. — 1. Lefebvre de Béhaine, op. cit., p. 181. — 2. Koegel, Koegel, III, p. 112. — 3. Chronik, 1885, p. 171. Cf. les protestations de Beyschlag, théologien du Miltelpartei (Beyschlag, Aus meinem Leben, II, pp. 599-600). — 4. Chronik, 1885, p. 171. — 5. Notes Lefebvre de Béhaine, 27 septembre 1885.
Page 64. — 1. Voir Bismarck el l'Église.le CuUurkampf, 1870- 1878, II, p. 211. — 2. Reichslaq, 2 mars 1880, p. 201. — 3. Burg- WALD, Centrums briefe, p. 240. — 4. Texte de la proposition faite par Léon XIII comme médiateur (22 octobre 1885) et du protocole adopté (17 décembre 1885), dans Chronik, 1885, pp. 167-171, et traduction française dans Lefebvre de Béhaine, pp. 366-372.
Page 65. — 1. Notes Lefebvre de Béhaine, 18 décembre 1885. — 2. Interview donnée par Bismarck à Evangelisti (Tribuna, 22 août 1897; Poschinger, Neue Tischgespraeche, II, p. 484). — 3. Article des Hamburger Nachrichlen, 3 février 1892 (dans Poschinger, Neue Tischgespraeche, I, p. 310, note]. — 4. Interview avec Evangelisti, citée ci-dessus.
Page 66. — 4. Reichstag, 28 novembre 1885, pp. 104-111, 115- 117 et 120-121. Bismarck, Reden, XI, pp. 244-297; trad. franc., IV, pp. 368-392. — 2. Reichstag, 28 novembre 1885, p. 123. — 3. Reichstag, 1" décembre 1885, p. 136. Bismarck, Reden, XI, pp. 298- 31*2; trad. franc., IV, pp. 393-397. — 4. T'Serclaes, op. cit., I, pp. 401-402.
Page 68.— 1. Texte dans Schulthess, 1886, p. 7; traduction dans Lefebvre de Béhaine, pp. 374-376. — 2. Lefebvre de BÉHAINE, pp. 189-190. — 3. BuscH, Tagebuchblaetler, III, p. 203 (5 janvier 1886).
Page 69. — 1. Sghulthess, 1886, p. 8 (21 janvier 1886). — 2. Acla Leonis XIII, II, pp. 183-191 (6 janvier 1886); traduction dans Lefebvre de Béhaine, pp. 376-388.
Page 70. — 1. Koelnische Volkszeitung, 1886, n» 70.
Page 73. — 1. Majunke, Gesch., p. 534. Sur Jules Dindcr (1830-1890), voir Meyeh, K. L., V, p. 16. — 2. Sghulthess, 1886, p. 46.
Page 74. — 1. Voir Bismarck et VÉglise: le CuUurkampf, 1870-1878, I, pp. 172-175. — 2. Abgeordnetenhaus, 28 janvier 1886, p. 170; Bismarck, Reden, XI, p. 433; trad. franc.. IV, pp. 402- 406. — 3. Abgeordnetenhaus, 28 janvier 1886, pp. 175-182; Wind- THORST, Reden, III, p. 71.
Page 75. — 1. Abgeordnelenhaus, 29 janvier 1886, p. 206; Bismarck, Beden, XI, p. 452 ; trad. franc., IV, pp. 407-410. — 2. Wespen, 8 janvier 1886 (dans Hûsgen, Windlhorst, 3' éd., p. 336). — 3. PoscHiNGER, Bismarck und die Parlamenlarier, III, pp. 295-298.
Page 76. — 1. Abgeordnelenhaus, 29 janvier 1886, p. 206 ; Bismarck, Beden, XI, p. 463 ; trad. franc., IV, p. 409. — 2. Kust, op. cit., p. 785. — 3. Pfijlf, Aus Windlhorsls Korrespondenz, p. 70 (Windlhorst à Klopp, 6 février 1886). — 4. Ulk, 21 janvier 1886 (cité dans Husgen, Windlhorst, 3* éd., p. 336).
Page 77. — 1. Texte et exposé des motifs dans Schulthess, 1886, pp. 59-61 ; traduction française et parallèle avec la législation antérieure, dans Lefebvre de Béhaine, pp. 387-412. — 2. Schulthess, 1886, p. 11. — 3. Hûsgen, Windlhorst, S" éd., p. 219. — 4. PoscHiNGER, Bismarck und die Parlamenlarier, III, p. 176.
Page 78. — 1. Schulthess, 1886, p. 61 ; Lefebvre de Béhaine, pp. 406-407. — 2. PoscHiNGER, Bismarck und die Parlamenlarier,
p. 288. — 3. Lefebvre de Béhaine, p
Page 80. — 1. Voir sur le baron de Landsberg-Velen-Steinfurt, né en 1830, et sur son entretien avec Bismarck, Poschinger, Bismarck und die Parlamenlarier, III, pp. 176-177. — 2. Lefebvre DE Béhaine, p. 428 (rapport Adams). — 3. Lefebvre de Béhaine, pp. 425-429.
Page 81. — 1. Rapport Adams, publié dans les Anlagen zu den Verhandlungen des Herrenhauses in der Session 1886, Aktenstûck n° 46, pp. 314-328; Lefebvre de Béhaine, pp. 419-424. —
Anlagen, Aktenstùck n" 54, p
Page 82. — 1. Schulthess, 1886, p. 79. — 2. Schulthess, 1886, pp. 78-79. — 3. Schulthess, 1886, pp. 79-80.
Page 83. — 1. Explications du baron de Solemacher-Antwei- 1er (Neue Preussische Zeilung, 17 avril 1886), en réponse à VEcho der Gegenwart, d'Aix-la-Chapelle, qui attaqua vivement Mgr Kopp et les cosignataires de la dépêche (citées dans Schulthess, 1886, p. 90). — 2. Anlagen, Aktenstùck n" 62, pp. 366-357. —
3. CuRTius, op. cit., p. 128. — 4. Majunke, Gesch., p. 544. — 5. RusT, op. cit., p. 782. — 6. Rust, op. cit., p. 782. — 7. Texte de la note Jacobini (4 avril 1886) dans Schulthess, 1886, pp. 89- 90; traduction française dans Lefebvre de Béhaine, pp. 428- 431. Lettre de Gossler communiquant cette note, dans Anlagen, Aktenstùck n" 71, pp. 369-370.
Page 84. — 1. Schulthess, 1886, pp. 79-80 et 88. Anlagen, Aktenstùck n" 64, pp. 357-358. — 2. Bennigsen à Miquel, 11 avril 1886 (dans Oncken, Bennigsen, II, p. 52.5). — 3. Herrenhaus, 27 février 1886, pp. 93-94. Schulthess, 1886, pp. 63-64.
Page 85. — 1. lîiccio, Nnoua Anlologia, Iti mai 1898, p. 318 (lettre du prince Guillaume du 12 janvier 1887). Cf. Arren, Guillaume [II, ce qu'il dit, ce qu'il pense, p. 42 (Paris, Pierre Lafitte, 1911). Voir le portrait que trace de Mgr Kopp Sidney Whitman, Deulsche Erinnerungen, pp. 136-137. — 2. Oncken, Bennigsen, II, p. 526.
Page 86. — 1. Herrenhaus, 12 avril 1886, pp. 177-178. — 2. RusT, op. cil., p. 785 (déclarations de Majunke sur l'impression produite par Mgr Kopp). — 3. Herrenhaus, 12 avril 1886, pp. 178-182.
Page 87. — 1. Herrenhaus, 12 avril 1886, pp. 190-192. — 2. Herrenhaus, 12 avril 1886, pp. 186-189; Petersdorff, Kleisl Relzow, p. 490.
Page 88. — 1. Herrenhaus, 12 avril 1886, pp. 182-186. Bismarck, Reden, XII, pp. 76-93; trad. franc., IV, pp. 422-444. —
HiJSGEN, Windthorst, 3= éd., p
Page 89. — 1. Sur ces premières lois de colonisation germanique en Pologne, voir Auerbach, Revue politique et parlementaire, juillet 1908, pp. 109-125, et l'étude de Louis Quesnel dans Blondel, ij/udes sur les populations rurales de V Allemagne et la crise agraire, pp. 356-369 (Paris, Larose, 1897); sur les origines bismarckiennes des lois ultérieures d'expropriation, voir MoYSSET, l'Esprit public en Allemagne vingt ans après Bismarck, pp. 53-105 (Paris, Alcan, 1911).
Page 90. — 1. Herrenhaus, 12 avril 1886, pp. 189-190. Bismarck, Reden, XII, pp. 94-95; trad. franc., IV, pp. 445-447.
Page 91. — 1. Grenzboten, 1886, I, p. 556. — 2. Herrenhaus, 13 avril 1886, pp. 197-199. — 3. Herrenhaus, 13 avril 1886, pp. 199- 201 et 203-206. — 4. Herrenhaus, 13 avril 1886, p. 206. Bismarck, Reden, XII, pp. 96-97; trad. franc., IV, pp. 449-451.
Page 92. — 1. Schulthess, 1886, p. 102. — 2. Hûsgen, Windthorst, 3" éd., p. 224. — 3. Oncken, Bennigsen, II, pp. 527-528.
Page 93. — 1. Schulthess, 1886, pp. 105-106. Majunke, Gesch., p. 546. — 2. T'Serclaes, le Pape Léon XIII, I, p. 416. —
3. PpiJr.F, Aus Windthorsts Korrespondenz, pp. 70-71 (Windthorst h Mme Klopp, 22 avril 1886). — 4. Bachem, Ueber den Wassern, 1911, pp. 462-463.
Page 94. — 1. Lefebvre de Béhaine, pp. 481-432. — 2. Protocole, p. 174. — 3. Protocole, p. 175. — 4. Taube v. d. Issen, Graf Kegserling, II, p. 450 (lettre du 28 avril 1880). — 5. Abgeordnetenhaus, 4 mai 1886, pp. 1886-1893.
Page 95. — 1. Abgeordnetenhaus, 4 mai 1886 (discours Rauchhaupt, pp. 1895-1897). — 2. Abgeordnetenhaus, 4 mai 1886 (discours Windthorst, p. 1894).— 3. Abgeordnetenhaus, 4 mai 1886,
pp. 1896-1898. — 4. Abgeordnelenhaus, 4 mai 1886, pp. 1898-1901. Bismarck, Reden, XII. pp. 107-116; trad. franc., IV, pp. 456-469.
Page 96. — 1. Abgeordnelenhaus, 4 mai 1886, pp. 190.5-1911.— 2. Abgeordnelenhaus, 4 mai 1886, pp. 1911-1912. Bismarck, Reden, XII, pp. 119-124; trad. franc., IV, pp. 470-475. — 3. Abgeordnelenhaus, 7 mai 1886, pp. 1960-1961. — 4. Abgeordnelenhaus, 7 mai 1886, pp. 1959-1960. — 5. Citations de la presse polonaise daas ScHULTHESS, 1886, p. 112.
Page 97. — 1. Poschinger, Bismarck und die Parlamentarier, IIi, p. 178. — 2. Abgeordnelenhaus, 4 mai 1886, p. 1904. Sur Louis Seyffardt (1827-1901), voir Spf.cht et Schwabe, p. 561. — 3. Conversation avec Mittnacht (Il mai 1886) dans Mittnacht, Erinnerungen, Neue Folge, p. 48. — 4. Gossler, Ansprachen und Reden, p. 169. — 5. Schulthess, 1886, pp. 112-113. On trouvera dans Archiu, 1886, II, pp. 196-216, tous les documents sur la loi ecclésiastique de 1886; dans Archiv, 1886, II, pp. 411-4.55, et 1887, I, pp. 149-173, deux travaux de Karl Schmidt, le premier sur l'état de la législation prussienne en matière d'éducation du clergé, de nomination des curés; le second, sur l'état de la législation prussienne et allemande concernant les autres questions. Voir aussi la brochure de Heiner : Wo slehen wir jelzl ? Kirchenpolilische Slellung der kalholischen Kirche in Preussen nach dem Ges. vom 21 mai 1886 (Dessau, Art'l, 1887).
Page 98. — 1. Bennigsen à Miquel, 28 avril 1886 (dans Oncken, Bennigsen, II, pp. 528-529). — 2. Rust, op. cit., p. 778. — 3. Rust, op. cil., p. 778. — 4. Bismarck-Album des Ktadderadalsch, p. 170. — 5. Bruck, Gesch., IV, 2, p. 295. Sur Paul- Léopold Haffner (1829-1899), voir Klenz, op. cil., pp. 209-218.
Page 99. — 1. Roessler, Ausgewaehlle Aufsaelze, p. 287. —
2. Roessler, op. cil., p. 288. Cf. Grenzbolen, 1886, II, p. 552 : « Oui, il y a danger pour le protestantisme, il ne possède plus la force d'influence sur le peuple; de plus en plus, il est repoussé par la propagande catholique; mais le danger pour lui n'est pas dans la paix avec Rome; il ne peut vaincre qu'avec des armes spirituelles. »
Page 100. — 1. Grenzbolen, 1886, II, pp. 546-551. — 2. Ma- JUNKE, Gesch., p. 480. Sur le professeur Paul Tschackert (1848- 1911), voir Meyer, K. L., XIX, pp. 763 et XXIII, p. 882. —
Chronik, 1885, p. 241. — 4. Rust, op. cil., p
Page 101. — 1. Schulthess, 1886, p. 119 (congrès du Millelparlei, mai 1886). Comparer l'article de Beyschlag : Der kirchengeschichlliche Ausgleich in Preussen (Deulsche Evangelische Blaetler, 1886, pp. 349-366). Sur le rôle instigateur de Beyschlag, voir Pahncke, Willibald Beyschlag, pp. 157-161 (Tûbingen, Mobr, 1905), et Beyschlag lui-même, Aus meinem Leben, II,
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pp. 607-622. — 2. NiPPOLD, Fiihrende PersoenlichkeUen, pp. 507- 508. — 3. NippoLD, Fiihrende PersoenlichkeUen, pp. 453-454. Sur Sophie, princesse des Pays-Bas. femme de Charles Ale.xandre, duc de Saxe-Weimar, née en 1824, morte en 1897, voir BojANOwsKi, Sophie Grossherzogin von Sachsen (Braunschweig, Westermann, 1898). — 4. Oertzen, Sloecker, I, pp. 359- 361. — 5. NiPPOLD, Fiihrende PersoenlichkeUen, p. 513. — 6. Lettre et propos du prince Frédéric, dans Nippold, Handbuch, V, pp. 644-645. — 7. Nippold, Fiihrende PersoenlichkeUen, pp. 507- 508. — 8. De 1886 à la fm de 1911, VEvangelischer Bund a publié 326 tracts [Flugschriflen], et 54 brochures dans la collection des Wartburghefte : ces deux séries de publications continuent. — 9. Sur la Kirchliche Korrespondenz fiir die Tagespresse, voir Nippold, Handbuch, V, pp. 669-670.
Page 102. — 1. Cité dans Nippold, Handbuch, V, pp. 666- 667. — 2. Protocole, pp. 175-178 (Krementz à Léon XIH, 6 mai 1886).
Page 103. — 1. Protocole, pp. 178-179 (Jacobini à Krementz, 21 mai 1886).
Page 104. — 1. Protocole, p. 179. — 2. Sciiulthess, 1886, p. 134. — 3. Protocole, p. 180 (Krementz à Léon XIII, 12 juin 1886; Jacobini à Krementz, 16 juin 1886). — 4. Voelderndorff, Harnilose Plaudereien eines Alt-Miinchners, p. 297 (Munich, Beck, 1891). — 5. Protocole, p. 181 (Jacobini à Krementz, 19 juin 1886).
Page 105. — 1. Lettre de Jacobini (26 juillet 1886), dans Protocole, p. 181. — 2. Sur la réouverture du Priesterseminar de Trêves, fermé depuis 1874, voir la préface de Endres à la Feslschrift des Priesterseminars zurn Bischofsjubilaeum (Trêves, Paulinus Druckerei, 1906). — 3. Le prince régent Luitpold de Bavière, né en 1821, est mort en 1912.
Page 106. — 1. Brûck, IV, 2, p. 336. Schreiber, Geschichte Bayerns, II, p. 788 (Fribourg, Herder, 1891) : Schreiber rejette la faute sur la nonciature et insinue que la Papauté, appauvrie depuis 1870, était amenée, dans le choix de ses nonces, à chercher des prélats qui, grâce à leur situation pécuniaire personnelle, pussent se passer d'un gros traitement. — 2. Notes Lefebvre de Béhaine, 11 juillet 1886.
Page 108. — 1. Texte du document (daté de Cologne, 7 août 1886) dans Protocole, pp. 325-333. — 2. Protocole, pp. 182- 185 et XXXI-XXXIll. — 3. May, p. 310.
Page 110. — 1. Traduction partielle du discours de Breslau, dans Lefebvre de Béhaine, pp. 436-441. — 2. Voir Bismarck et l'Église: le Culturkampf, 1870-1878, I, pp. 104-108 et 124. — 3. Lefebvre de Béhaine, p. 204.
Page 111. — 1. Kraus, Das Ponlifikal Leos XIII [Allgemeine Zeitung, 9 août 1903, n' 219); Hauviller, F. X. Kraus, pp. 85- 86.— 2. Kraus, Essays, I, p. 181. — 3. Voir spécialement Val- BERT, Revue des Deux Mondes, l"' octobre 1881, pp. 691-695, et 1" mars 1887, p. 195. — 4. Baumgarten à Beyschlag (dans Beys- CHLAG, Aus meinem Leben, II, p. 602). — 5. Article du Westfaelisches Volksblall, 24 juillet 1886, cité dans Adalbebt Severinus, Was wir wollen, ein Wort zum preussischen Cullurkampf, pp. 15- 23 (Leipzig, Leuckart, 1886).
Page 112. — 1. Mots de Léon XIII à l'évêque Klein (31 octobre 1885). Cités dans Adalbert Severinus, op. cil., pp. 12-13. Sur Charles Klein (1810-1898), voir Klenz, Die deulschen Bischoefe der Gegenwart, pp. 118-128; et sur les circonstances de sa nomination, Hoehler, Geschichte des Bislums Limburg, pp. 380-
Page 113. — 1. Article du Dûsseldorfer Volksblalf, cité dans RusT, op. cil., p. 786.
Page 114. — 1. Nous exposons les faits d'après Brûck, IV, 2, pp. 144-148, dont le récit n'est que le commentaire des explications précises et nettes données le 11 décembre 1886 par Mgr Kopp. Voir aussi, sur ces incidents, la brochure d'AoAL- BERT Severinus, pp. 19-22.
Page 115. — 1. Correspondance berlinoise delà Niederrheinische Volkszeitung, citée dans Rust, op. cit., pp. 786-787. —
2. Bruck, IV, 2, p. 146. Cf. correspondance berlinoise citée ci-dessus (Hust, op. cit., p. 787). — 3. Polémiques au sujet de l'élection de Hunfeld-Gersfeld (dans Rust, op. cit., pp. 788-789). — 4. Texte de l'explication de Mgr Kopp (11 novembre 1886), dans Rust, op. cit., pp. 787-788. — 5. Note de la Germania, dans Rust, op. cit., p. 788. — 6. Texte de la lettre du cardinal Jacobini, dans Rust, op. cit., p. 789.
Page 116. — 1. Lauer, Geschichte der katholischen Kirche im Grossherzoglum Baden, pp. 334-335. — 2. Grenzboten, 1886, IV, p. 456.
Page 117. — 1. Voir la lettre de Jacobini à di Pietro, 3 janvier 1887, parlant des doutes émis par Windthorst dans son dernier rapport, et priant le Nonce de le rassurer (Lefebvbe DE BÉHAiNE, p. 444). — 2. Schulthess, 1886, pp. 160-166. —
HiJSGEN, Windthorst, 3« éd., p
Page 118. — 1. Ulk, 30 décembre 1886 (dans Hïjsgen, Windthorst,3' éd., pp. 346-347). — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 90.
Page 119. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 103-104 et 317.
Page 120. — 1. Schulthess, 1887, pp. 80-81; Lefebvre de
BÉHAiNE, pp. 444-445 (lettre de Jacobini à di Pietro, 3 janvier 1887). — 2. Communiqué de la Koelnische Volkszeitung sur la lettre de Franckenstein. Texte dans Schulthess, 1887, p. 83; traduction dans Lefebvre de Béhaine, pp. 445-446.
Page 121. — 1. Schulthess, 1887, p. 57. — 2. Communiqué de la Koelnische Volkszeitung dans Lefebvre de Béhaine, p. 446. Cf. Schlesingeb, Grosse Maenner einer giossen Zeit, pp. 186-187, et Faeh, Siimmen aus Maria Laach, XL (1891), pp. 148-150.
Page 122. — 1. Schulthess, 1887, pp. 66-68. Lefebvre de Béhaine, pp. 446-449, et commentaires de VOsservatore Romano dans Lefebvre de Béhaine, pp. 449-454.
Page 123. — 1. Riccio, Nuova Antologia, 16 mai 1898, p. 318 (lettre du prince Guillaume, du 12 janvier 1887). Cf. Arren, Guillaume //, ce qu'il dit, ce qu'il pense, p. 42. — 2. Lefebvre de Béhaine, p. 206. — 3. Hohenlohe, Denkiviirdigkeiten, II, p. 404; trad. franc., III, p. 196.
Page 124. — 1. Reichstag, 12 janvier 1887, p. 380. Bismarck, Reden,X\\, p. 231; trad. franc., IV, pp. 479-480. — 2. Bismarck, Reden, XII, pp. 302-303. — 3. Schulthess, 1887, p. 68 (4 février 1887). — 4. Schulthess, 1887, p. 80 (9 février 1887). — 5. Bismarck, Reden, XII, P- 284. — 6. Abgeordnetenhaus, 24 janvier 1887, p. 112. Bismarck, Reden, XII, p. 317, — 7. Schulthess, 1887, p. 76. — 8. Schulthess, 1887, p. 81.
Page 125. — 1. Schulthess, 1886, p. 158, et 1887, p. 78. — 2. Schulthess, 1887, pp. 6-7 (9 janvier 1887). Germania, 19 et 20 janvier 1887. Sur Léon Redner (1828-1899), voir Klenz, op. cit., pp. 67-72. — 3. Schulthess, 1887, p. 81. — 4. Schulthess, 1887, p. 81. —5. Grenzboten, 1887, II, pp. 299-302.
Page 126. — 1. Grenzboten, 1887, I, pp. 348 et suiv. — 2. BuscH, Tagebuchblaelter, III, p. 215.
Page 127. —1. Husgen, Windthorst, 3' éd., p. 234; (consulter les rectifications de détail apportées par Cardauns, Ausdem Leben eines deutschen Redakteurs, pp. 143-144, d'après les souvenirs de Korthaus, qui passa avec Windthorst à Osnabrûck la nuit du 4 au 5 février 1887.
Page 129. — 1. Texte du discours, dans Windthorst, Reden, I, pp. 300-315. — 2. Husgen, Windthorst, 3' éd., p. 241.
Page 130. — 1. Cardauns, op. cit., p. 145. — 2. Husgen, Windthorst, 3" éd., p. 242. L'ancien jésuite Hoensbroech, dans un discours du 13 février 1896, interpréta ces mots de Windthorst : Da habe ich niich mit Gotles Hiilfe wieder einmal wacker durchgelogen, comme si le chef du Centre, cyniquement vantard, avait par là fait étalage de ses mensonges et du succès qu'ils avaient eu; mais, l'expression sich darchliigen, en bano-
vrien, n'a pas un tel sens; durchlilgen, dit le Deutsches Woerlerbuch de Grimm, signifie, en bas-allemand, glûcklich davonkommen, se bien tirer d'affaire. — 3. Sur la tentative d'une partie de la noblesse rhénane et de 37 aristocrates silésiens, voir ScHULTHEss, 1887, pp. 82-83. — 4. C.^rdauns, op. cit., pp. 146- 147. — 5. Mot du conseiller de justice Edouard Mùller dans une réunion tenue à Boppard (Cardauns, op. cit., p. 147). — 6. ScHULTHESS, 1887, pp. 84-85. Specht et Schwabe, p. 322. Le Centre, qui avait dans le précédent Reichsiag 98 députés, en gardait 97, mais le chiffre des progressistes s'abaissait de 66 à 32; celui des socialistes, de 24 à 11; et les nationaux-libéraux, qui, de 51, remontaient à 99, le parti d'Empire, qui, de 28, remontait à 41, et les conservateurs, qui, partis 78, rentraient 80, allaient former le Cariell. — 7. Schulthess, 1887, pp. 92-93 (7-11 mars 1887).
Page 131. — 1. Bennigsen à Miquel, 5 février 1887, dans Oncken, Bennigsen, II, p. 535. — 2, Oncken, Bennigsen, II, p. 531. — 3. Valbert (Cherbuliez), Revue des Deux Mondes, 1" mars 1887, p. 193. — 4. Grenzboten, 1887, I, p. 605. — 5. Busch, Tagebuchblaetter, III, pp. 218-219 (28 avril 1887).
Page 132. — 1. Grenzboten, 1837, I, p. 199. — 2. Valbert, (Cherbuliez), Revue des Deux Mondes, l" mars 1887, pp. 194-195.
Page 133. — 1. Scholthess, 1887, p. 4.
Page 134. — 1. Texte du projet et de l'exposé des motifs dans Archiv, 1887, II, pp. 137-144; traduction dans Lefebyre de BÉHAINE, pp. 455-456.
Page 135. — 1. Hohenlohe, Denkiviirdigkeilen, II, p. 409 (20 février 1887); traduction française, III, p. 203.
Page 136. — 1. Texte dans Protocole, pp. 333-337, et dans Archiv, 1887, II, pp. 147-156. — 2. Pfûlf, Aus Windtfiorsls Korrespondenz, p. 76 (12 mars 1887). — 3. Texte des articles additionnels dans Archiv, 1887, II, pp. 146-147. — 4. Texte des amendements Kopp dans Archiv, 1887, II, pp. 144-146. Cf. Schulthess, 1887, p. 91. —5. Rust, op. cit., p. 790. — 6. Rusï, op. cit., p. 793.
Page 137. — 1. Curtius, Schloezer, p. 132.
Page 139. — 1. Appunli du cardinal Galimberti (Crispolti et AuRELi, op. cit., pp. 326-328). — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 115-116. — 3. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 117, 320, S33. —4. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 331-332.
Page 141. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 321 et 330. — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 336-340. — 3. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 344. D'après Henri des Houx, Souvenirs d'un journaliste français à Rome, pp. 57-59, le futur cardinal Mocenni s'occupait beaucoup, à Rome, des affaires allemandes, et il était l'auteur de correspondances très remarquées sur le Culiurkampf, parues dans le Eeichsbote, et qui, « pendant un congé du baron de Schloezer, avaient tenu lieu de négociations ».
Page 142. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 345. — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 118-119 et 323. — 3. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 346. — 4. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 346. — 5. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 347. — 6. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 347. — 7. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 348.
Page 143. — 1. Lettre du futur Guillaume II au cardinal de Hohenlohe, 1" avril 1887 (dans Riccio, Nuova Anlologia, 16 mai 1898, pp. 319-320). — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 130. — 3. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 346. — 4. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 328-329.
Page 144. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 329. — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 336 et 341-343. — 3. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 349. — 4. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 350-351.
Page 146. — 1. Herrenhaus, 23 mars 1887, pp. 107-111. — 2. Sur l'état d'esprit da Beseler, voir Poschinger, Bismarclt und die Parlamentarier, III, p. 182. — 3. Herrenhaus, 23 mars 1887, pp. 111-114.
Page 147. — 1. Herrenhaus, 23 mars 1887, pp. 114-119. Bismarck, Beden, XII, pp. 336-355; trad. franc., IV, pp. 503-525.
Page 148. — 1. Herrenhaus, 24 mars 1887, p. 134. — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 343.
Page 149. — 1. Herrenhaus, 24 mars 1887, p. 145 {discours de Miquel), et p. 147 (discours de Kleist-Relzow).
Page 150. —1. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 129. Porsch, en 1898, au Congrès catholique de Crefeld, rendait hommage à l'influence qu'avait déployée Bismarck pour obtenir de la Chambre des Seigneurs la modification de la loi sur les ordres (HÛSGEN, Windihorst, 3* éd., p. 271). — 2. Poschinger, Bismarck und die Parlamentarier, III, p. 182.
Page 151. — 1. Herrenhaus, 24 mars 1887, p. 164. — 2. Schul- THESs, 1887, p. 104. — 3. RusT, op. cit., p. 794. — 4. Crispolti et AuRELi, op. cit., p. 352.
Page 152. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 353. —
2. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 133. — 3. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 133. — 4. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 145 et 322, — 5. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 356-358.
Page 154. — 1. Notes Lefebvre de Béhaine, 18 mars 1887. Lefebvre de Béhaine, p. 209. — 2. Lettredu futur Guillaume II au cardinal de Hohenlohe, 1" avril 1887, dans Riccio, Nuova Antologia, 16 mai 1898, pp. 319-320.
Page 155. — 1. Lefebvre de Béhaine, pp. 219-220. — 2. RusT, op. cit., p. 792.
Page 156. — 1. Beyschlag, Der Friedensscfiluss zwiscfien Deulschland und Rom, p. 22 (libr. de VEvangelischer Bund, 1887). — 2. RusT, op. cit., p. 792. — 3. RusT, op. cit., p. 794. Cf. dans Rust, op. cit., p. 797, l'article de la Neisser Zeilung sur l'influence que Frankenberg se targuait d'avoir au Vatican. — 4. Majunke, Gesch., Wohlfeile Volksausgabe, pp. 270-271. — 5' Majunke, Gesch., p. 653.
Page 157. — 1. Sur cette publication dans la Norddeulsche Allgemeine Zeitung (27 mars 1887), voir Schulthess, 1887, p. 104; traduction française de ces documents dans Bismarck, Discours, IV, pp. 527-544. — 2. Pfûlf, Aus Windtfiorsts Korrespondenz, p. 77 (Windthorst à un Francfortois, 3 avril 1887). —
3. Pfûlf, op. cit., pp. 76-7 (3 avril 1887) et Windthorst à Reuss, 7 avril 1887). — 4. Pfûlf, op. cit., p. 77 (Windthorst à Reuss, 7 avril 1887). — 5. Pfûlf, op. cit., pp. 77-78 (Windthorst à Reuss, 7 avril 1887). —6. Pfûlf, op. cit., pp. 79-80 (9 avril 1887). —7. Traduction dans Lefebvre de Béhaine, pp. 458-460. La publication de ce communiqué fut antérieure à l'annonce des décisions papales que contenait la lettre à l'archevêque de Cologne.
Page 158. — 1. Sur les dispositions d'Auguste Reichensperger, voir Pastor, II, pp. 371-372; sur celles de Majunke, voir Majunke, Gesc/i., pp. 64S-655; sur la confiance de Mgr Kopp dans les dispositions de Schorlemer-Alst, voir Crispolti et Aureli, op. cit., p. 339. — 2. Protocole, pp. 187-188.
Page 159. — 1. Protocole, pp. 190-191. — 2. Protocole, pp. 191-194.
Page 160.— 1. Cité dans Schulthess, 1887, pp. 104-105.
Page 161. — 1. Pfûlf, Aus Windthorsts Korrespondenz, p. 80. — 2. Pfûlf, op. cit., p. 80 (Windthorst à Perger, 10 avril 1887). — 3. Pfûlf, op. cit., p. 81 (Windthorst à Schorlemer-Alst, 11 avril 1887). — 4. Pfûlf, op. cit., p. 81 (Windthorst à Schorle-
mer-AIst, 11 avril 1887). — 5. Pfûlf, op. cit., p. 81 (Windthorst à Perger, 11 avril 1887). — 6. Pfulf, op. cit., p. 82 (Windthorst à Schorlemer-Alst, 13 avril 1887). — 7. Majunke, Gesch., pp. 662 et 666. — 8. Crispolti et Aureli, op. cil., p. 325.
Page 162. —1. Protocole, pp. 188-190. — 2. Majunke, Gesch., Wohlfeile Volksausgabe, pp. 270-271.
Page 163. — 1. Pastor, Reichensperger, II, p. 373. — 2. Pfulf, Aus WindthorRls Korrespondenz, pp. 83-84 (Melchers à Windthorst, 15 avril 1887).
Page 164. — 1. Pfûlf, op. cit., pp. 82-83. — 2. Pfûlf, op. cil., p. 82. — 3. PoscHiNGER, Also sprach Bismarck, II, p. 445. — 4. Abgeordnelenhaus, 21 avril 1887, pp. 78.5-789. —5. Abgeordnelenhaus,
21 avril 1887, p. 790. — 6. Abgeordnelenhaus, 27 avril 1887, pp. 922-925. — 7. Abgeordnelenhaus. 27 avril 1887, p. 925.
Page 165. — 1. Abgeordnelenhaus, 21 avril 1887, pp. 790-795.
— 2. Abgeordnelenhaus, 21 avril 1887, pp. 795-801. Bismarck, Beden, XII, pp. 358-381; trad. franc., IV, pp. 552-577. — 3. Abgeordnelenhaus, 21 avril 1887, pp. 803-807. — 4. Abgeordnelenhaus, 21 avril 1887, pp. 807-809. Bismarck, Reden, XII, pp. 382-389; trad. franc., IV, pp. 578-584.
Page 166. — 1. Abgeordnelenhaus, 22 avril 1887, pp. 821-826.
— 2. Abgeordnelenhaus, 22 avril 1887, pp. 827-828. Bismarck, Reden, XII, pp. 393-398; trad. franc., IV, pp. 586-590. — 3. Abgeordnelenhaus, 22 avril 1887, pp. 829-834. — 4. Abgeordnelenhaus,
22 avril 1887, pp. 834-835. Bismarck, Reden, XII, pp. 398-405; trad. franc., IV, pp. 591-598.
Page 167. — 1. Cité dans Majunke, Gesch., p. 635. — 2. ScHULTHESS, 1887, p. 131. — 3. Abgeordnelenhaus, 27 avril 1887, p. 921. Majunke, Gesch., p. 642. — 4. Texte de la loi dans Archiv, 1887, II, pp. 123-165. On trouvera dans Archiv, 1887, II, pp. 166-185, une systématisation de l'état de la législation ecclésiastique prussienne à la suite du vote de la loi nouvelle. — 5. Majunke, Gesch., pp. 670-671. —6. Curtius, Schloezer, p. 137. PoscHiNGER, Also sprach Bismarck, III, p. 171.
Page 169. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 155. — 2. Voir sur ce projet d'adresse, retiré le 13 mai 1887, tous les détails dans Rust, op. cil., pp. 800-808. — 3. Acla Leonis XIII, II, pp. 269-272. Majunke, Gesch., pp. 675-676.
Page 170. — 1. Crispolti et Aureli, op. cil., pp. 361-362 (Mgr Kopp à Galimberti, 22 mai 1887). — 2. Protocole, p. 194.
Page 171. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 197-198 et 402-405. — 2. Protocole, pp. xxxin-xxxv et 196. — 3. Voir l'article des Grenzboten, 1887, II, p. 397, relevant l'espoir exprimé par Léon XILI à Krementz, que les catholiques continueraient à
respecter dans le Pape la pierre angulaire de l'Église, et ajoutant : « Il est curieux que dix-sept ans après l'infaillibilité il y ait eu tant d'attaques catholiques contre la papauté. »
Page 172. —1. Schulthess, 1887, p. 2. Les Grenzboten, 1887, II, pp. 406-407, affirmaient que les protestants n'avaient pas de raison de s'inquiéter.
Page 173. — 1. Brûck, IV, 2, pp. 242-243. Voir dans Verus, Der Culturkampf in Baiiern und dessen Bedeiilung fur die kalhol. Kirche Deufschlonds, pp. 74-76 (Berlin, Germania, 1890), les explications de Rainpf, vicaire capitulaire de Munich, sur le Credo actuel des vieux-catholiques (10 mars 1890) et, pp. 77-81, les deux communications de Lutz au vicaire capitulaire et aux vieux-catholiques (15 mars 1890). — 2. Friedrich, Ignaz v. Doellinger, III, pp. 601-604. Traduction des correspondances échangées en octobre 1887 entre le nonce Ruffo Scilla et Doellinger dans Bonet-Maury. Doellinger, lettres et déclaration» au sujet des décrets du Vatican, pp. 266-277. (Paris, Colin, 1893).
Page 174. — 1. Discours de Porsch à Neisse (4 juillet 1887), dans RusT, op. cit., p. 799. Sur Félix Porsch, né en 1853, voir Meyer, K. L. XVI, p. 162. — 2. Pastor, Reichensperger, II, p. 379.
Page 175. — 1. May, p. 315. Sur François de Ballestrem 1834-1910), voir Meyer, K.L.,U, p.307, XXI, p. 120, etXXIlI,p.68.
Page 176. — 1. Voir ci-dessus, p. 124. — 2. Il y avait en 1877, 120 communantés vieilles-catholiques avec 53.640 âmes; en 1883, 107 avec 38.507 âmes; en 1890, 100 avec 34.893 âmes. (Troxler, Die neuere Entwicklung des Alikatholizismus, p. 25. Cologne, Bachen, 1908).
Page 177. — 1. Sur ces lois subsistantes, que les Grenzboten considéraient comme le gain de l'État dans le Culturkampf, voir Germania, 1" et 2 mars 1887; Grenzboten, 1887, II, pp. 405- 400; et la seconde partie du Mémoire de Windthorst de mars 1887 (Protocole, pp. 333-337).
Page 178. — 1. Sur les discussions du Congrès de Trêves relatives à l'école, voir May, op. cit., p. 317, et les commentaires des Grenzboten, 1887, III, p. 605. — 2. Grenzboten, 1887, IV, p. 298. — 3. Karl zu Isenburg-Birstein, Ist der Kulturkampf als beendel zu betrachten ? Ein offenes Wort zur Beherzigung (Francfort, Foesser, 1887). Voir, sur cette brochure, Scuulthess, 1887, p. 110.
Page 179. — 1. Voir, par exemple, la brochure de Schramm : Der neueste Kulturkampf in Pommern (Colberg, Lipski, 1890), relative aux difficultés soulevées par les protestants de Colberg contre certaine concession de terrain qu'avait consentie la municipalité pour la construction d'une église catholique. —
2. Der siille Kullurkampf, c'est le titre de la récente brochure du député Mathias Erzberger (Hamm, Breer und Thiemann, 1912). — 3. Sur la nomination de Mgr Kopp à Breslau (9 août 1887), voir Georg, Kardinal von Kopp, Fiirstbischof von Breslau, ein Lebenshild, pp. 11-13, et Schulthess, 1887, p. 152. Cf. Cris- POLTI et AuREi.i, op. cit., pp. 359-360.
Page 180. — 1. Schulthess, 1887, pp. 175-176. — 2. Georg Kardinal Kopp, p. 15. L'importance de la solennité fut relevée par le théologien protestant Beyschlag, avec amertume (Schulthess, 1887, p. 177). — 3. Sur l'entrevue de Friedrichsruhe (l"-3 octobre 1887), voir Palamenghi-Crispi, Francesco Crispi, politica estera, pp. 170-183 (Milan, Trêves, 1912).
Page 181. — 1. Palamenghi-Crispi, op. cit., pp. 179-180 (à propos de l'article du Malin). — 2. Sur le discours de Turin, voir Rendu, Revue Bleue, 6 octobre 1888. pp. 420-421. — 3. Motion du prince Loewenstein (Schulthess, 1887, p. 165). — 4. Crispolti et AuRELi, op. cit., p. 412 (Montel à Galimberti, 19 décembre 1887). — 5. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 410.
Page 182. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 412. — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 413. — 3. Poschinger, Bismarck und die Parlamentarier, III, p. 182. — 4. Acta Leonis XIII, III, pp. 19-36. Pour l'interprétation de cette encyclique, consulter le recueil intitulé : Syslematiscfie Zusammenstellung der Verhandlungen des bayerischen Episkopales mit der Koeniglich- Bayerischen Slaatsregierung von 1850 bis I8S9 iiber den Vollzug des Konkordales (Fribourg, Herder, 1905). — 5. Schlesinger, Grosse Maenner, p. 190; P'aeh, Stimmen aus Maria Laach, XL (1891), p. 150. A la fin de 1888, le Pape fit porter par le comte PreysingàFranckensteinune médaille d'or (Faeh, /oc. c//., p. 20).
Page 183. — 1. Crispolti et Aureli, pp. 454-457 (Montel à Galimberti, 23 janvier 1888).
Page 184. — 1. Notes Lefebvre de Béhaine, 15 décembre 1881 et 28 juin 1887. — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 417.
Page 185. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 419-425. — 2. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 426 et 434-435. — 3. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 428-429 et 435-437. — 4. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 437-438. — 5. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 439.
Page 186. — 1. Crispolti et Aureli, op. cz7.,pp. 439-442.
Page 188. — 1. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 442-444,— 2. Sur la seconde entrevue de Friedrichsruhe (21-23 août 1888), voir Palamenghi-Crispi, Francesco Crispi : politica estera, pp. 263-265. — 3. C'est la question que se posait Rendu, Revue Bleue, 6 octobre 1888, p. 419. — 4. Crispolti et Aureli, op. pp. 254-259.
Page 189. — 1. Rendu, Revue Bleue, 6 octobre 1888, p. 421.
— 2. Adriano Lemnii à Crispi, 25 juin 1888 (dans Palamenghi- Crispi, Carteggi polilici inediti di Francesco Crispi [1860-1900), pp. 424-425). — 3. Crispolti et Aureli, op. cit., pp. 261-262.
Page 190. — 1. Ciuillà callolica, 17 novembre 1888, pp. 488-489. Crispolti et Aureli, op. cil., pp. 272-273.— 2. Crispolti et Aureli, op. cil., pp. 466-469 (Monte! à Galimberti, 26 octobre 1888). Sur la visite de Guillaume II à Rome, voir aussi De Ces.^re, jVuoya Anlologia, 1" juillet 1894, pp. 35-39.
Page 191. — 1. Ciuillà callolica, loc. cit. — 2- Valbert (Cher- BULiEz), Revue des Deux Mondes, 1" janvier 1889, p. 213. — 3. Palamenghi-Crispi, Francesco Crispi : politica estera, p. 277. 4. Crispolti et Aureli, op. cit., p. 472 (Montel à Galimberti, 6 janvier 1889). Cf. Charles Benoist, Souverains, hommes d'Etat, hommes d'Église, pp. 167-168 (Paris, Lecène).
Page 192. — 1. Vicomte E. Melchior de Vogué, .\ffaires de Rome {Revue des Deux Mondes, 15 juin 1887, pp. 825-830; Spectacles contemporains, pp. 19-33. (Paris, Colin, 1891). Relire, pour s'expliquer les alarmes du vicomte de Vogué, cet article que dès 1883, au lendemain de la visite du prince Frédéric à Léon XIII, publiait le Moniteur de Rome : « Le voyage du prince Frédéric et sa visite au Saint-Père sont la réalisation du projet conçu par le prince de Bismarck: une fédération de toutes les forces conservatrices contre la démocratie vient d'être scellée à Rome. La place d'honneur dans cette alliance a été assignée à la Papauté, à raison de l'influenceprédominante qu'elle exerce dans le monde.» (Cité dans Henri des Houx, Ma prison, p. 155, Paris, Ollendorff, 1887). C'est aux déceptions finales auxquelles aboutirent, pour le Vatican, certaines espérances mises en Bismarck, que faisait allusion Kraus lorsqu'il prétendait, non sans malveillance, que le Pape s'était détaché de l'Allemagne dès qu'il avait vuqu'ellenerendaitpasRome (HauvilleRjF.A'. A'raus, pp. 86-87).
— 2. Notes Lefebvre de Béhaine, 30 mars et 5 mai 1886, 27 février, 26 mars, 27 mars, 29 mars, 12 avril 1887.
Page 193. — 1. Loi prussienne du 22 mai 1888 [Archiv, 1888, II. p. 195). Sur le prince François Louis d'Arenberg (1849-1907), voir Meyer, K. L., I. p. 734, etXXI, p. 61. — 2. Reuss, Die Staatszuschiisse fur die Geisllichenin Preussen{Archiv, 1889, II, pp. 188-194).
Page 194. — 1. Lettres des évèques (29 août 1888) et de Guillaume II (7 novembre 1888) dans Protocole, pp. 210-211, et dans Archiv, 1889, 1, pp. 180-182. Cf. Protocole, pp. xxxv-xxxvi.
Page 195. — 1. Archiv, 1888, II, pp. 462-471, et article de Maas dans Archiv, 1889, I, pp. 90-108. Lauer, op. cit., pp. 337- 338. Sur Jean Christian Rocs (1828-1896), évèque de Limburg, puis archevêque de Fribourg, voir Lauer, op. cit., pp. 336-348.
— 2. Texte de la nouvelle loi hessoise dans Archiv, 1887, II, pp. 341-349. Sur les préliminaires de la On du Cullurkampf en Hesse, voir Schulthess, 1886, p. 117. — 3. BrCck, IV, 2, p. 296. Les documents législatifs sur cette période de l'histoire religieuse hessoise sont rassemblés dans Reidel, Die kalholische Kirche im Grossherzogthum Hessen. Die Geselze fur Kirche und Schule geaammell und erlaeulert (Paderborn, Schoeningh, 1904). —i.' Archiv, 1889, II, pp. 12.5-141. Sur la politique religieuse de la Bavière dans les années qui suivirent le Mémorandum, voir Brlck, IV, 2, pp. 231-245, et Archiv, 1889, II, pp. 141-152. Sur le comte Crailsheim (1841-1912), voir Meyer, K. L, IV. p. 330. Lutz quitta la vie politique le 31 mai 1890 et mourut le 3 septembre 1890. Cf. l'article du P. Lehm- KUHL sur le Pape et l'Église catholique en Bavière (Stimmen aus Maria Laach, XXXV, 1888, pp. 443-456). — 5. Protocole, p. 201 (1" janvier 1888) : félicitations des évéques. Sur les hommages de la presse, voir Majunke, Gesch., Wohlfeile Ausgabe, p. 274. — 6. Lettre de Léon XIII aux évèques, 12 août 1888, dans Protocole, pp. 207-208.
Page 196. — 1. Archiv, 1889. pp. 152-154 (bref du 29 avril 1889).
— 2. May, op. cit., pp. 316-319. — 3. Voir Palamenghi-Cbispi, Carleggi inedili di Francesco Crispi, pp. 446 et 481. — 4. May, op. cit., p. 321. — 5. May, pp. 321-322. — 6. Reichslag, 23 mai 1889, p. 1991. Schlesinger, Grosse Maenner, p. 191.
Page 197. — 1. Ulk, 3 octobre 1889 (dans HCsgen, Win dthorst,Z' éd., p. 347).
Page 198. — 1. Rachfahl, Preussische Jahrbiïcher, avril 1909, p. 57. Mgr Antoine de Waal, né en 1836, est recteur du collège allemand du Campo Santo et directeur de la Roemische Quartalschrift. — 2. Discours de Windthorst au Rheinischer Parieitag de Cologne (3 février 1890), cité dans Rachfahl, Preussische Jahrbucher, avril 1909, pp. .56-57. — 3. Schulthess, 1890, pp. 28- 29 (20 février 1890). Specht et Schwabe, p. 322: dans le Reichslag élu en 1890, le nombre des conservateurs s'était abaissé de 80 à 73; celui des membres du parti d'Empire, de 41 à 20 ; celui des nationaux-libéraux, de 99 à 42 ; le Centre montait de 98 à 106; les progressistes, de 32 à 66; les socialistes, de 12 à 35. — 4. Majunke, Ludwig Windthorst, ein Lebensbild, p. 26 (Francfort, Foesser, 1891). Sur l'état de santé de Windthorst dans les dernières années de sa vie, voir les fragments de lettres cités dans Cardauns, op. cit., pp. 152-153. — 5. Car- DAUNS, op. cit., p. 153 (lettre de Windthorst du 28 avril 1889).
— 6. Pfulf, Aus Windthorsts Korrespondenz, pp. 108-110 (Windthorst à Reuss, 29 décembre 1889).
Page 199. — 1. Sur le général jGeorges-Léon de Caprivi
(1831-1899), voir Meyeh dans Bettelheim, IV, pp. 3-U. — 2. Sur cette suprême entrevue entre Windthorst et Bismarck, voir Hans Blum, Persoenliche Erinnerungen an den Fiirsten Bismarck, pp. 282-283 (Munich, Langen, 1900); Delaporte, Correspondant, 1900, II, pp. 826-839 ; IICSGEN, Windlhorsl, 3- éd., pp. 266-27-1; Rachfahl, Preussische Jahrbucher, avril 1909, pp. 60-67; Mat- TER, Bismarck el son temps, III, pp. 589-591. Cf. Poschinger, Neue Tischgespraeche, II, pp. 377-378. Le récit de l'entrevue publié le 25 novembre 1891 par les Hamburger Nachrichten fut considéré par les amis de Windthorst comme étant exact dans l'ensemble; voir HOsgen, op. cit., p. 270.
Page 200. — 1. Discours de Bismarck à Ratzeburg (1" décembre 1891), et démentis du député Porsch dans Husgen, Windthorst, 3" édit., pp. 272-273. — 2. Koenische Volkszeitung, 7 novembre 1906. Matter, op. cit., III, pp. 589-591.
Page 201. — Voir dans Rust, op. cit., p. 480, les propos de Windthorst à un journaliste en 1890, et cf. Porsch, Discours prononcé au congrès catholique de Crefeld en 1898 (cité dans Hlsgen, Windthorst, 3« éd., pp. 271-273). Comparer Delbrlck, Erinnerungen, Aufsaetze und Redtn, p. 419 : « Seule la catastrophe de mars 1890 empêcha que le stratège du Culturkampf ne nouât des rapports beaucoup plus étroits avec son vieil ennemi. •> En 1892, la Germania et la Koelnische Volkszeitung déclarèrent que les catholiques avaient perdu au départ de Bismarck (Rust, op. cit., p 482). — 2. Poschinger, Slunden bei Bismarck, p. 160. — 3. Andler, Le prince de Bismarck, p. 267. Cf. article de la Germania, 20 janvier 1885, dans Wenzel, Arbeiterschatz und Centrum, pp. 145-149. (Berlin, Germania, 1893.) — 4. ScHULTHESs, 1890, pp. 19-20 (5 février 1890.) — 5. Sur cette opposition de Bismarck à la politique sociale de Guillaume II, et sur le rôle décisif que joua l'incident dans la disgrâce du chancelier, comparer l'entretien de Guillaume, le 23-24 août 1890, avec le prince de Hohenlohe (Hohenlohe, DenkwUrdig. keiten, II, p. 467; trad. franc., III, pp. 280-282) et l'entretien de Bismarck avec Otto Kaemmel (30 octobre 1892), publié dans les Grenzboten, 1907, I, pp. 122-125, et reproduit dans Poschinger, Also sprach Bismarck, III, pp. 176-179. Sur les idées sociales anti-interventionnistes de Bismarck, voir Blum, Fiirst Bismarck und seine Zeit, VI, pp. 379 et suiv. ; Poschinger, Also sprach Bismarck, III, p. 238; et cf. Matter, Bismarck et son temps, III, p. 583. — 6. Liman, Fiirst Bismarck nach seiner Entlassung, p. 45 (Leipzig, Historisch-politischer Verlag, 1901).
Page 202. — 1. Arren, Guillaume II, p. 255 (entretien de l'empereur Guillaume II avec Tévèque de Bruges, 2 août 1890). — 2, ScHULTHESS, 1890, pp. 38-39 et 51 (15 et 29 mars 1890). Sur
le rôle de Mgr Kopp à la conférence, voir Georg Cardinal von Kopp, pp. 21-22. — 3. LiMAN, op. cil., p. 45. — 4. May, p. 324. — 5. Sur l'opposition faite par un certain nombre de membres du Centre, dès 1881, aux projets d'assurances, voir Grenzbolen, 1881, II, pp. 90 et 523, et Faeh, Slimmen ans Maria Laach, XL (1891), p. 18. Voir, sur la crainte qu'affichait Windthorst, à rencontre de Pierre Reichensperger, pour l'omnipotence de l'État « assureur », Husgen, Windlhorst, 3' éd., pp. 264-265.
Page 203. — 1. Wenzel, Arbeiterschulz und Cenlrum, pp. 54- 197. — 2. Bismarck, Beden, IX, p. 212-213 (discours du 9 janvier 1882). — • 3. Reichslag, 18 mai 1878, p. 1402. — 4. Sidney Whitman, Deutsche Erinnerungen, pp. 140-141 (Hinzpeter à Sidney Whitman, 3 mars 1891). Sur Georges Ernest Hinzpeter (1827-1907), voir Sidney Whitman, op. cit., pp. 137-142, et Diez dans Bettelheim, XII, pp. 184-187.
Page 204. — 1. Ruville, Der Callurkampf, sein Wesen und seine Wirkung, p. 41 (Essen, Fredebeul). — 2. Bismarck, Gedanken und Erinnerungen, II, p. 310; trad. franc., II, p. 366. — 3. Husgen, Windthorst, 3* éd., p. 308. Sur l'importance et le sens duVolksverein, voir Spahn, Das Zentrum, p. 83, et Turmann, Aciiuités sociales, pp. 258-2M. {Paris, Lecoffre,1906.) — 4. Rachfahl, Preussische Jahrbiicher, avril 1909, p. 68. Sur le départ de Gossler le 13 mars 1891, voir Schulthess, 1891, p. 60. — 5. Sur la mort de Windthorst (14 mars 1891), voir Husgen, Windthorst, 3« éd., pp. 311-315.
Page 205. — 1. Husgen, Windt/iorsl, 3- éd., pp. 315-316. — 2. Voir la lettre de la reine Marie de Hanovre à Windthorst (15 janvier 1887) dans Pfulf, Noch niehr Windihorst-Korrespondenz, pp. 37-38 (Extrait du tome LXXXIII des Slimmen aus Maria Laach). — 3. Cherbuliez, Revue des Deux Mondes, l" avril 1891, p. 679. — 4. Poschinger, Also sprach Bismarck, III, p. 170. Bismarck, parlant à Hans Blum en 1892, appelait Schloezer un des plus distingués et des plus méritoires diplomates de la Prusse, et disait de lui en 1896 : « Il fut de mes plus fidèles amis. » (III, pp. 199 et 282). Sur le rappel de Schloezer (23 juillet 1892), voir Curtius, Schloezer, pp. 136-144, et Sincerus(F, X. Kraus), Rassegna Nationale, 16 juin 1894, p. 794. — 5. Sur la mort de Pierre Reichensperger (31 décembre 1892), voir Pastor, Reichensperger, II, pp. 422-423, et Schlesinger, op. cit., pp. 207- 208. — 6. Sur la mort d'Auguste Reichensperger (16 juillet 1895), voir Pastor, Reichensperger, II, pp. 439-440. — 7. Sur la mort de Schorlemer-Alst (17 mars 1895), jvoir Buer, Burghard v. Schorlemer-Alst, Feslschrift, p. 14 (MiJnster, Ertl, 1902). — 8. Sur la mort de Melchers (14 décembre 1895), voir Ludwigs, op. cit., pp. 83-88. — 9. Cardauns, op. cit.. p. 127. — 10. Sur la mort de Schloezer (13 mai 1894), voir Curtius, Schloezer, p. 150.
Page 206. — 1. Dmowski, la Question polonaise (Paris, Colin, 1911). Comparer, en sens inverse, Altkempeb, Deuischlum und Polentum in politisch-konfessioneller Bedeutung, pp. 63-68 (Leipzig, Duncker et Humblot, 1910) : l'auteur essaie d'établir, pour étayer son acte d'accusation contre le polonisme, qu'avant môme le Culturkampf une propagande poloniste s'était inaugurée dans la Haute-Silésie. — 2. Bismarck, Gedanken und Erinnerungen, II, pp. 134-135; Pensées et Souvenirs, II, p. 160. Cf. propos de Bismarck à Félix Dahn,20 avril 1892 (dans Poschingek, Also sprach Bismarck, III, p. 141. Voir dans Georg Graue, Nachwirkungen des Kullurkampfes, pp. 24-28 (Leipzig, Hinsius, 1907), un curieux bilan des conquêtes faites par l'État sur l'Église au cours du Culturkampf, et finalement gardées par l'État : le but de l'auteur est de défendre Bismarck contre l'accusation d'avoir écboué.
Page 209. — 1. Poschinger, Bismarck und die Parlamenlarier, III, p. 231. — 2. Barth, article de la Nation (cité dans Majunke, Gesch., p. 561). — 3. Grenzboten, 1887, II, p. 302.
Page 210. — 1. Georges Blondel, les Embarras de V Allemagne, p. .50. — 2. Bismarck, Gedanken und Erinnerungen, II, pp. 135-136; Pensées et Souvenirs, II, pp. 161-162. — 3. MoYS- SET, lEsprit public en Allemagne, p. 133.
Page 212. — 1. C'est le jugement que portait sur Weber, dès 1884, la revue les Grenzboten (1884, II, pp. 662-665), fort peu accueillante en général à l'égard de toute littérature catholique. "Voir sur Frédéric Guillaume Weber (1813-1894), médecin et député, ScHWERiNG, F. W. Weber, sein Lebenund seine Werke (Paderborn, Schoeningh, 1900), Feitel, Kommenlarzu Fr. W. Webers Dreizehnlinden (Paderborn, Schoeningh, 1905), et Kreiten, Stimmen ans Maria Laach, XVI, (1879), pp. 64-82. Une traduction des Treize Tilleuls a été publiée en 1882 par un moine bénédictin (Paris, Dillet). — 2. Sur la portée de l'œuvre de Janssen et sur les réserves qu'elle peut provoquer, voir Pastor, Johannes Janssen, nouvelle édition, pp. 136-138 (Fribourg, Herder 1894) ; Bau- DRiLLART,/îei;ue des questions fiistoriques, XLIl (1887), pp. 510-525, et Kannengieser, Le réveil d'un peuple, pp. 319-420. — 3. Voir Lam- PRECHT, Zur jiingsten deutschen Vergangenheit, 1, pp. 417-418 (Berlin, Gaertner, 1902). Seidenberger, Katholik, 1900, II, p. 568, voit même dans Dreizehnlinden l'épopée du Culturkampf.
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III, XXVI
Adams (avocat), I, 140.
Adams (de la Chambre des Seigneurs), IV, 80, 299.
Aegidi, I, 171, 227, fi',0, 448.
Agamemnoii, II, 331.
Ahrendts, III, 203.
Albers, H, 140, 141.
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Alexandre III, IV, 61.
Alphonse de Liguori (saint), I,
Altenstein, IV, 219.
Althaus, IV, 290.
Althoff, III, 21.
Andrae, 1,5, 326, il3 ; II, 287.
Andrassy, I, 183; II, 65, 66, 112, 212; III, xxm,98, 272.
Anschûtz, III, 286.
Antonelli I, 36, 38, 39, 48, 50, 51, 52, 53, 54, 125, 126, 127, 128, 130, 132, 167, 281-287, 13, 420; II, 5, 6, 7, 12, 1.50, 151, 163, 164, 216, 232, 233, 255, 256, 281, 309, 371, 382, 389.
Anzer, II, 252.
Aranda, I, 460.
Arco, I, 190.
Arco-Valley, IV, 201.
Arenberg (prince d'), IV, 193,
Aretin, I, 297, /^BO.
Arnim-Boizenburg, 111,218, 301.
Arnim (Harryd'), 1,17,33,84, 35, 36, 37, 38, 39, 41, 48, .50, 51, 52, 53, 54, 125, 130, 163, 265, 280, 281, 282, 316, 317, ftl5, 457 ; II, 3, 59, 62, 101, 163, 192, 212, 213, 314, 376; III, 7, 38, 39, 95, 116, 277, 278, 301 ; IV, 221.
Arnim (Oscar d'), I, 5, 'il3.
Arnold, 303.
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Aucr, I, 329.
Aller (Louis), II, 372.
Augusta, I, 43, 118-121, 221, 233, 270, 272, 303, 369, 431 ; 11,69, 184, 314, 339, 340, 365; III, xviii, 25, 84, 196, 197, 200, 214, 272, 273, 275, 276, 283, 301 ; IV, 27, 142, 184, 185.
Aulike, I, 170, 174.
Anmale (duc d'), IV, 64.
Bachem (Julius), I, 93, 422 ; II, 336, 337, 352, 415, 417 ; 111,55, 254, 280, 288 ; IV, 52, 61, 81, 93, 289, 294.
Baer, III, 188.
Balleslrein, I, 316, 422, 424, U63;
Ballzer, I, 140, 150, itSfi.
Bamberger, I. 201, Mft ; H, 67 ;
Bardeleben, II, 5.
Bartelheim, 111, 197.
Barth, I, 84, 98, 113, 200, /J25,
Barzikowski, IV, 294.
Baude, II, 308, 364, 409, 419.
Baudri, I, 106 ; II, 21.
Baudri (coadjuteur), III, 197, 200,
Baumeister, I, 441.
Baumgarten, I, 67, //22 ; III, 50,
Baumstark, T, 69, 83, 310, fi23 ;
Baur, II, 348; III, 46, 47, 278.
Bebel, I, 90, 113, 132, 297 ; II,
Beckendorff, II, 323.
Becker, II, 291, 407.
Beckmann, I, 143 ; 111, 51.
Beethoven, I, 225.
Behrcns, I, 423, 463.
Beinroth, I, 455.
Belcastel, II, 383.
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Benda, II, 315, filO ; III, 44,
Benedetti, I, 358, 416 ; II, 173.
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Bernard (saint), I, 140, 163.
Bernards, 11, 181, 378.
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Bcust, I, 104, 182, 183, 295, 460;
III, XXVI
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Bianchi, II, 384.
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Bischoff, I, 423.
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Bismarck (Busso de), IV, 167.
Bismarck (Mme de), III, 31,
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Blanckenburg, I, 3, 4, 356, 363,
Blcichroeder, IV, 199.
Blomc. I, 47, Ui9.
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Boehmer, II, 414.
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Bomhardt, II, 342.
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Bosse, I, 14, ftUt ; II. 319, 367 ;
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Brieden, III, 203.
Brinkmann, II, 139, 141, 178, 273,
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Bruckner, III, 278.
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Brùel, I, 250, 327, 349, 384, 390,
415, Ub3 ; IV, 14, 166.
Brûhl, II, 133, 227, 380 ; III, 161;
Brunetière, IV, 222, 223.
Bruns, II, 411.
Brzezinski, II, 38.
Bûcher, I, xxvii, 280, 296, 359,
^57,465; II, 105, 158; III, xv;
Buddenbrock (Julie de), III, 203.
Bûlow, II, 101, 103, 110, 111, 172, 390, 391 ; III, 3, 14, 42,
Bunsen, I, 117.
Burgwald, II, 395.
Burkhardt (Albert), I, 468.
Busch, I, XXIV, 42, 65, 90, 100, 101, 125, 266, 296, 432, 460; II, 339, 340, 415 ; III, 134, 142, 146, 155, 238, 243, 283, 291 ; IV, 30, 68, 126, 131, 291, 292.
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Buss, I, 313 ; II, 156, 388.
Cadorna, I, 36, 37, 38, 417 ; IV,
Cairoli, I, 31.
Calchas, II, 331.
Camphausen, I, 233, 362, W8 ;
Canlagalli, I, 417.
Cantu, I, 161, 437.
Caprivi, IV, 199, 200, 312.
Cardauns, II, 336, 414, 415; IV,
Carlyle, I, 10.
Castagnola, I, 132, 433.
Castellane (Pauline de), I, 120.
Castellane (marquis de), I, 121.
Castelli, I, 417 ; II, 63, 65, 100,
194, 377, 384, Caterini, III, 18, 274.
Getto, I, 418 ; IV, 106.
Challemel-Lacour, II, 116; III,
Chambord (comte de), I, 60; II,
Charette, I, 45.
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Charmes (Gabriel), II, 361.
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xs\'iii. 138, 144 ; IV, 74, 132.
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Chiniqui, II, 130, 385.
Clément XIV, II, 310.
Codde, I, 328.
Conrad, II, 381.
Constantin, II, 10.
Contentus, III, 279.
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Craemer, I, 426.
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Cremer, III, 54, 280.
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Curtius, II, 131 ; IV, 295.
Cybikowski, II, 278.
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Dabert, II, 110, 382.
Dahn, IV, 315.
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Dauzenberg, II, 238, 338, 351,
Daxenbergcr, I, 329.
Debains, II, 377.
Decazes, II, 88, 109, 110, lil,
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Deharbe, II, 411.
Deinlein, I, 143, 161, 455,459.
De la Croix, III, 290.
Delbrûck, I, 158 ; IV, 218, 219.
Derby (lord), II, 209.
Derenthall, I, 283.
Diancourt, I, 18.
Diepenbrock, II, 163 ; IV, 77.
Dieringer, I, 140, 149, 1*36; II, 393, 401.
Diest Daber, I, 400.
Dina, II, 100, 377.
Dinder, IV, 73, 125, 168, 298.
Dinkel, I, 160, ft38.
Dinif, II, 390.
Disraeli, II, 89.
Ditscheid, II, 8, 142.
Diltrich, I, 141.
Doellinger, I, 136, 137, 139, 140, 142, 146, 147, 148, 150, 151, 152, 153, 158, 183, 185, 186, 187, 188, 189, 190, 315, 318, 330, 339, U3ft, 436, 437, 438, 441, 442, 447 ; II, 91, 243, 244, 260, 295, 296, 310, 380, 407 ;
Doenniges, I, 45, 108, 429.
Doenniges (Hélène de), I, 429.
Doerpfeld, III, 290.
Doering, II, 95.
Doss, I, 314 ; II, 22, 572.
Dove, I, 113, 337, 450 ; IV, 91,
Dressel, II, 408.
Dreydorff, I, 459.
Drobe, III, 306.
Droste-Nesselrode, II, 392.
Droste-Vischering (archevêque),
Droste-Vischering. III, 287, 288.
Duchesne, II, 209, 210, 211, 397,
Ducrot, I, 91.
Duhr, II, 18.
Dumas (Alexandre), I, 421.
Dumas, I, 153.
Duncker, I, 387, 445.
Dupanloup, I, 94, 147 ; II, 340.
Dupont des Loges, III, 130, 228,
Eberhard, I, 356, 380; II, 6, 141, 142, 143, 144, 145, 179, 263, 281, 386.
Eckhardt, I, xxiv, 241, 45/.
Ehrler, III, 30, 276.
Elisabeth d'Angleterre, I, 275 ;
Elz, II, 335.
Epicure, III, 144.
Erasme, I, 185.
Erner, IV, 294.
Etienne II, II, 156.
Eugénie (impératrice), I, 292,
Eulenburg (Botho d'), III, 8, 85,
Eulenburg (Frédéric d'), I, 254,
Evangellstl, IV, 298.
Fabri, I, 136, 169,231, 423, 445; II, 23.
Faeustle, I, 297, 460; II, 200, 399.
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Falk (boucher), 11,21; III, 116.
Fauler, III, 188, 297.
Favre (Jules), 1, 50.
Fechenbach, III, 201, 203, 299.
Felstow, I, 209.
Ferrario Abele, II, 407.
Ferry, II, 418; III, 131.
Fessier, I, 152, 153, 186, /*37.
Fieser, III, 188, 297.
Fischer (Bavière), I, 200, 207, 208, Wr, II, 104.
Fischer (Bade\ 1,275.
Fleck, III, 228.
Flemming, III, 73, 2S2.
Fiociuet, II, 365.
Foerderer, I, 275, 276, -VStf; III, 171, 295.
Foerster, I, 122, 141, 143, 150, 163, 165, 435; II, 33, 67, 162, 163, 272, 283, 389, 405 ; 111,91, 280, 288.
Foerster (commissaire), II, 1.56.
Forcade, III, 100.
Forchhammer, IV, 91.
Forckenbeck, I, 95, 201, 205,223, 256, 290, 4U7, 428; II, 67, 150, 190, 193.
Forwerk, I, 143, 455.
Foulon, II, 62, 376.
Franchi, I, 52; III, 8, 9, 18, 27,
Franckenstein, I, 86, 426, 455 ;
II, 215; III, 16, 32, 65, 76, 77, 80, 81, 89, 96, 116, 132, 213, 217, 238, 2S2, 283, 287, 301; IV, 118, 119, 120, 121, 122, 123, 196, 304, 310.
François-Joseph, II, 63, 66, 112,
Frank, I, 91, Frankenberg, I, 94, 114, 125,126,
S; II
Franklin, I, 71.
Franlz (Constantin), I, 409, 472 ;
Franz, II, 407.
Franzelin, II, 371; III, 151, 292.
Frédéric I", I, 458.
Frédéric II, I, 85, 227; II, 122, 331 ; III, 220.
Frédéric (prince impérial, puis Frédéric III), I, 18, 20, 30, 43, 44, 46, 55, 72, 95, 122, 170, 171, 180, 224, 271, 281, 360, 367 ; II, .50, 95, 98, 120, 148, 1.55, 171, 188, 189, 190, 365, 387, 394; 111,24, 25,26, 28,29, 32, 50, 52, 108, 196, 200, 275 ;
Frédéric (princesse), I, 397 ; III, 28, 86 ; IV, 142, 185.
Frédéric de Bade, I, 18, 20, 55, 148, 303,350,467; II, 148,326, 327, 387, 388, 413 ; III, 8, 30, 170, 174, 181, 182, 184, 187, 296; IV, 111.
Frédéric Barberousse, I, 59, 88.
Frédéric Charles (princesse), IV, 1S7.
Frédéric Guillaume III, I, 14, 57,
Frédéric Guillaume IV, I, ix, 117, 176, 359, 371,396 ; II, 81, 145, 169, 188, 190, 230, 234; III, 193; IV, 190, 206.
Frenken, I, 316.
Freppel, II, 87, 380.
Frère Orban, I, 469; III, 41.
Freycinel (de), III, xxv.
Freydorf, III, 188, 297.
Freytag (André), I, 89, 427.
Freytag (Gustave), 1, 425 ; III,
Friedberg, I, 21, 230, 295, 296, 337, 342-348, 362, 353, 382, 439, 466; II, 2, 184, 289, 393; III, 65, 266, 304.
Friedenthal, II, 82, 579.
Friedrich, I, 141, 148, 150, 187, 291, 435,436, 441, 450,465.
Friesen (Richard de), II, 152, 153, 154.
Frommel, 1, 73, 194, U2k.
Froté, II, 14, 371.
Frye, I, 421.
Fugger-Gloett, H, 167.
Fustel de Coulanges, I, 71.
Gabriac, I, 212.
Gabriel, II, 411.
Gagern (Henri de), I, 155, ^157.
Galen, II, 333, 334, 335, UUt ; III, 43, 278.
Galimberti, III, xx, 100; IV, 62, 63, 118, 137, 138, 139, 140, 141, 142, 143, 144, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156, 157, 159, 160, 161, 163, 169, 170, 171, 181, 183, 184, 185, 186, 187, 188, 190, 193, ^^91, 306, 310,
Gambetta, I, 22, 280 ; II, 115, 357,
358, 359, 361, 362, 363, 417, 418; (II, XXIV, XXV, xxvin, 108 ; IV, 205.
Garibaldi, I, 29, 34, 48, 334,335, 419, 420,472; II, 65, 131, 293, 294, 385, 407.
Garibaldi (Menotti), IV, 189.
Casser, 1, 329, 330, 332.
Gavard, II, 397.
Geffcken, II, 29, 314, 315, 340, UIO; III, 52, 94.
Geissel, I, 276 ; 111, 194.
Gelzer,I, 124, 127, 3.50, 351,448; 388 ; m, 8, 9, 63, 275, 274,
Gerlach (E.-L. de), I, xxix, 12, 93, 151, 153, 212, 221, 231, 232, 258, 263, 324, 325, 326, 327, 386, 390, 407, klU, 415, 445, 449, 453, 464, 468, 469, 471; II, 45, 74, 77, 82, 117, 176, 221, 222, 243, 262, 301, 375, 379, 387, 408 ; III, 203.
Gessler, II, 328.
Gichtel, I, 6.
Giese, II, 181, 318.
Giordano Bruno, IV, 196, 197.
Girardin (Emile de), I, 71.
Gisèle (archiduchesse), III, 11.
Gladstone, I, 8; II, 243, 380,
Glaser, 1, 390.
Glaltfeldcr, II, 413.
Gleich, III, 30'i.
Gneist, 1, 208, 250, 251, 293,295, 297, 349,385, 386, 387, 389,4//5;
II, 27, 131, 224; 111, 61, 250; IV
Goerres, 1, 62, 63, 103 ; II, 336 ;
Gœthe, I, 8 ; II, 412.
Gœtz, I, 93.
Gontaut-Biron, I, viii, 52, 220, 257, 266, 270, 281, 282,306, 351, 369, 401, 453, 454, 455, 457,
460, 467, 468, 472; II, 58, 61, 88, 101, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 111, 113, 116, 128, 131, 188, 298, 307, 338, 339, 340, 356, 358, 363, 373, 376, 377, 381, 382, 383, 385, 387, 388, 394, 405, 409, 415, 417 ; III, xxin.
Gorlschakoff, I, 351 ; II, 113.
Gossler, lil, 141, 213, 226, 227, 249, 250, 251, 258, 264, 301, 307, 308; IV, 9, 10, 11, 12, 20, 22, 31,39, 40, 42, 44, 52,58, 80, 82, 83, 84, 96, 97, 101, 137,144, 177, 185, 186, 204, 289, 290, 291, 294, 299, 314.
Govone, I, 29, II, 120, 383,384.
Griinvillc (lord), II, 209.
Grégoire VII, II, 205, 334 ; IV,
Grégoire XVI, IV, 190.
Gregorovius, I, 37, 417.
Greith, I, 143, 435.
Greppi, I, 417, 457.
Grimm, II, 372.
Groeteken, II, 18, Gross, II, 278.
Grûnastel, IV, 293.
Gruner, I, 400.
Guibert (cardinal), I, 38, 49, 50,
Guillaume I", I, ix, 9, 22, 28, 30, 31, 32, 41, 43, 44, 47, 49, .50, 51, 55, 56, 57, 62, 80, 99, 103, 104, 108, 115-118, 124, 127, 132, 133, 176, 177, 193, 194, 19.5, 203, 204, 220, 223, 224, 225, 226, 227, 233, 253, 2.59, 271, 272, 277, 282, 284, 285, 299,302, 305, 307, 319, 320, 321, 332, 350, 352, 353, 356, 358, 360, 365, 366, 369, 397, 401, 402, 408, 418, 423, 430, 469; 11,31, 33, 47, 48, 49, 60, 52, 53, 54, 55, 61, 62, 63, 64, 66, 72, 76, 82, 85, 88, 95, 102, 107, 123, 130, 131, 132, 133, 137, 148,
162, 163, 169, 171, 173, 174, 188, 194, 198, 199, 200, 201, 219, 221, 230, 241, 246, 286, 293, 298, 303, 305, 325, 340, 341, 347, 348, 349, 350, 351, 3.55, 389,396, 408, 416; III, 4, 5, 6, 8, 10, 13, 14, 20, 21, 22, 23, 24, 26, 29, 39, 46, 47, 48, 61, 62, 63, 79, 83, 84, 87, 114, 115, 125, 126, 158, 159, 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 216, 227, 228, 247, 257, 267, 268, 269, 281, 283, 284, 289, 302, 303; IV, 2, 3, 15, 27, 31, 56, 58, 111, 142, 165, 169, 184, 194, 292, 294.
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Guillaume d'Orange, II, 132.
Guionneau, II, 286.
Guizot, I, 8, 245,
Gùnther, I, 140 ; IV, 214.
Gûnther (pré.sident), II, 38.
Haager, II, 393.
Haarless, I, 441.
Hafenbraedl, I, 89, 450.
Haffner, IV, 98,50/.
Hahn, I, 428 ; III, 5, 232, 275.
Haller, II, 378.
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Hammacher, II, 221.
Hammerstein, II, 375 ; III, 212,
Haneberg, I, 142, 149, 158, U35.
Hansjakob, I, 275, 456; II, 413 ;
Hanlhaler, II, 174.
Harcourt (marquis d'), II, 398.
Hardenberg, IV, 35.
Hartmann, I, 441.
Hartmann, (député) III, 30ô; IV,
Hartmann (Edouard de), I, XI, 157,
341, li37 ; II, 93, 94, 97, 294.
Hase, III, 51, 279.
Hasenclever, II, 329.
Hassler, I, 364.
Hassoun, II, 113.
Hatzfeldt (prince Hermann), I,
45, ItiO ; 11,31; IV, 157.
Hatzfeldt (comte François), II,
Haymerlé, III, 272.
Heereman, II, 351, -4/7 ; III, 200.
Hefele, 1, 143, 145,146, 147, 148,
Hegel, I, 119 ; II, 295.
Hegnenberg, I, 179, 180, 181,
Heine III, 73.
Heine (Henri), III, 289.
Hcinrich, I, vm ; II, 414.
Helldorff, IV, 296.
Henckel de Donnersmarck, II,
Hengstenberg, II, 348.
Hennig, 1, 447.
Henri (saint), II, 169.
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Henri de Prusse, IV, 190.
Herder, I, 119.
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Hermès, III, 22, 27 U.
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Hcrtling, II, 336, 414, 415; III,
Hertz, I, 198.
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Hesse (grand-duc de), 1, 123, 271;
Herzog, III, 262, 304, 30G, 308 ;
Hielscher, III, 130, 290.
Hilgcnfcld, II, 103.
Hinschius, I, 337, 338, 341, 342,
4r6'C; II, 50, 156, 198, 245, 401;
Hinzpeter, IV, 203, 31 'i.
Hipler, I, 149.
Hirschel, II, 393.
Hitze, III, 93, 263, ?So ; IV, 61,
Hobrecht, III, 283.
Hoedel, III, 20, 21, 22, 274.
Hoelder, 1,425, 426; III, 275, 278,
Hoensbroech, I, 423, 458 ; II,
Hoeting, III, 206, 300, 306.
Hoette, II, 140, 141.
Hoffmann (Carlj, I, xui, xiv.
Hoffmann (Guillaume), I, 71,171,
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Hofmann (Cari), II, 334, 'tUi
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141, 180, 281-287, t,3û, 4.^7; II, 88, 186, 307, 308, 309, 409; III, 3, 9, 12, 32, 111, 227, 235, 239, 272, 273, 287, 305; IV, 30, 123, 197, 306, 307.
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